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PBÉFACE 



Le gouvernement du 4 septembre a eu sa diplomatie, 
comme il a eu ses armées et sou administration. Mais la 
vérité et la justice commandent de reconnaître que, dans 
le premier de ces domaines, il a beaucoup moins innové 
que dans les autres, et qu'il n'y a guère accompli, à peu 
d'cieeplions prts, que des choses sensées, correctes, 
patriotiques. 

A quelles circonstances attribuer le mérite do celte 
sage réserve? On peut le dire sans crainte, à ce qu'il 
ne fui pas touché au personnel diplomatique de la 
France, dans la même mesure qu'a celui des autres ad- 
ministra lion s. Apres le i septembre, les ambassadeurs 
nummes par l'Empire durent donner leur démis-ion, 



eu qui était du toute convenance, aussi bien pour eux 
que pour le nouveau gouvernement. Slais pour les rem- 
placer on ni appel de préférence aux Minisires que la 
guerre franco-allemande avait privés de leurs posles ; 
dans les autres cours, comme à Londres et a Saint- 
Pétersbourg, on se contenta de maintenir les premiers 
sic rél aires, avec le lilrc de chargés d'affaires. Lo3 
seules nomination? dijiloii!iiii;[i]i.^ qui appartiennent 
réellement a M. J. Favrc seul celles de il. Tacliarii à 
Bruxelles, et de M. Scnard à Florence. 

11 n'a pas manqué de gens, on le pense bien, pour 
prétendre que le gouvernement du S septembre exposait 
le salut de la France dans de pareilles compromis ion s; 
mais ce sera l'honneur de ce gouvernement d'avoir tenu 
bon, sur ce point, contre les vaines récriminations des 
clubs et de la presse radicale, et refuse d'engager la 
représentation diplomatique de la France avec un per- 
sonnel de fantaisie. C'est assez qu'on ait cru pouvoir 
faire dans notre pays de la stratégie et de l'administra- 
lion démagogiques; il est heureux qu'on ail reculé de- 
vant (a tentation d'introduire ces éléments pernicieux 
dans la diplomatie. Le mérite en revient d'abord au 
ministre des affaires étrangères et surtout au délégué 
qu'il avait envoyé a Tours, H. le comte de Chaudordy, 
aujourd'hui député à l'Assemblée nationale. 11 convient 
d'ajouter que sur ses instances il. Oambetta résista 
toujours sur ce point aux entraiucmcnls de ses amitiés 



iiui nu purcnl jamais faire irruption dans ce domaine 
réservé. On parvint ainsi à sauver un personnel hono- 
rable et distingué des conséquences de la révolution 
du 4 septembre, et a préserver une des branches les 
plus importantes de l'administration française des 
aventures et des aventuriers qui ont tant contribué a 
entraver l'essor de la défense nationale. 

Est-ce a dire <|ue la diplomatie française sous le gou- 
wnirmonl iln i jqitembrc ait pu toujours agir avec 
la sûreté et la vigueur réclamées par les intérêts du 
pays? Dans celte métee sans précédents de toutes les 
témérités et de toutes les folies, a-t-elle attaché son nom 
à une action efficace et siipt-ricurc? La diplomatie fran- 
çaise n'aspire pas aune page aussi éclatante : ce qu'elle 
réclame de la justice de l'opinion publique, c'est qu'on 
veuille bien lui tenir compte de ce qu'elle a su faire si- 
lencieusement, patiemment, et avec un sang/froid qui ne 
s'est jamais démenti alors que le désarroi était partout. 
Eu d'autres termes, elle a défendu les principes du 
droit international et elle a réussi à maintenir, au nom 
de la France, le respect et les sympathies des peuples, 
sinon des gouvernements, et à symboliser à l'étranger 
l'unité nationale, persistante sous l'étreinte d'un vain- 
queur acharné a sa destruction. 

Enfin, malgré la nature incertaine du gouvernement 
au nom duquel ils filaient accrédités, nos 'agents res- 
aienl les représcnlanls de la Franco, qui, vaincue et 



malheureuse, n'avait pas cesse de compter dans l'es- 
time et la considération générales. 

Dion des accusations passionnées cl souvent injustes 
ont été portées cozjlre les auteurs de la révolution du 1 
septembre. La tribune o( la presse retentissent de malé- 
dictions contre eux. L'histoire vraiment impartiale hési- 
tera a s'y associer; mais il est un point cependant sur 
lequel il ne lui sera pas possible d'excuser les entraî- 
nements, les erreurs et les fautes oui ont, trouvé leur 
douloureux couronne meut dans l'épouvantable traité 
du 10 mai dernier. La responsabilité la plus grave des 
hommes du i septembre, c'est d'avoir jelé et maintenu 
pendant six mois lu pays dans la situation d'une société 
anonyme, qui n'a pas de gérants reconnus. A leur insu, 
cl sans doute avec les intentions lus plus droites, ils ont 
ainsi livré la France a l'arbitraire implacable d'un con- 
quérant, et arrêté toutes les tentatives d'intervention 
auxquelles nous pouvions prétendre, tjuand une voix 
amie s'élevait timidement en faveur de la France, H. de 
Bismarck répondait : • La France, où est-elle? Oui est 
autorisé aujourd'hui à parler en son nom? Est-ce le 
général Trocliuï Est-ce M. J. Favru? Est-ce M. Gara- 
bettaî» 

El de fait persan no n'en savait rien, pas mémo la 
Fraoce,qui,aHbléc, allait de l'on à l'autre, cherchant un 
sauveur ef essuyant désastres sur désastres. Avec des 
éludions faites quatre mois plus lut, comme lu voulait 
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Il délégation de Tours, au 8 octobre, l'indifférence de 
l'Europe n'Était plus possible, et, bon gré maigre, et a 
des conditions moins dures pour le vaincu, elle mettait 
Bn à celte lutte inégale et sanglante. 

Tels sont les points de vue qui dominent l'exposition 
à laquelle nous allons nous livrer. Dans le domaine di- 
plomatique, comme dans le domaine militaire, l'expé- 
rience de 1 870 porte avec elle de graves cnscignemenls. 
M. TJiicrs disait avec beaucoup de sens au gouvernement, 
impérial, au commencement de 18(17 : a H n'y a plus 
une rauleùcommetlre. » Nous dirons, nous aujourd'hui, 

avoir, n L'autorité diplomatique d'un pays est en pro- 
portion directe de sa puissance militaire : l'affaiblisse- 
ment de la seconde enlraine la perte de la première. 
Nous avons donc non-seulement à refaire nuire artm'iu'l 
nos finances, mais encore et surtout a redresser nuire 
acoustique international. En dehors de nous, contre nous, 
ilyadespeuplcsiio!pi'ii5( iii,diseouvernemeiilsqui agis- 
sent, La grandeur de la France n'est plus qu'un vain 
mot : la niable, c'est qu'il lui reste des ressources im- 
comparables pour réparer les hrecbes faites a sa for- 
tune; mais il faut les appliquer a un traitement suivi, 
radical, faute de quoi ces merveilleuses ressources ne 
serviraient qu'à nous dérober l'abîme sur la penle du- 
quel la guerre de 1870 nous i précipités. 

Huant aux renseignements et aux pièces qui ont servi 



il la confection de cet ouvrage, l'auteur doit dire qnc, 
poLtù par goût vers l'élude des questions diplomatiques 
et ayant passé hors de Paris li 1 temps du siège, il a eu 
occasion de voir souvent île très-près les faiis qu'il ra- 
conte, et tout au moins i!e prendre sur la plupart d'enlre 
cuv., au fur et a mesure de leur succession, des noies 
précises et authentiques. 1).' colle façon, il espère rire 
arrive jusque dans les détails .1 une exactitude réelle et 
qui ne sera pas contestée par les personnes compétentes. 
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CHAPITRE PREMIER 



11. Jules Favre prit possession du ministère des 
affaires étrangères le 5 septembre dans ta journée. Il 
le Ht avec une convenance cl une modestie auxquelles 
loutle momie rendît hommage, et qui, dans tous les cas, 
conlraslaient avec les allures bruyantes de plusieurs 
do ses collègues. 

l'n fonctionnaire du dé parlement, directeur du cabinet 
du préccdcntminislre, M. le comte de Ctiaudordy, se pré- 
senta immédiatement à M. Jules Favre pour lui remettre 
la correspondance. Mais celui-ci declaraavcc beaucoup 
de courtoisie qu'il n'élail pas si pressé d'occuper le. 
ministère, et qu'il n'ouvrirait pas une dépêche avant 
d'avoir vu son prédécesseur M. le prince de la Tour 



d'Auvergne. Un prévint ce dernier du deair rte M. Jules 
Favro, cl le prince se rendit aussitôt â l'hôtel du quai 
d'Orsay. Ils eurenl ensemble une longue conférence, 
durant laquelle M. Jules Favre eo fil expliquer la silua- 

ni ses goûts ni ses aptitudes ne l'avaient désigné [tenir 
le ministère des Affaires Étrangères, cl que son plu? vif 
désir serait de pouvoir bientôt céder le porlefeuille a 
un homme plus eiporimenW cl plus compétent. Mais, 
en attendant, il avait besoin des lumières et du concours 
des fonctionnairei: du département, et, d'accord avec le 
prince de la Tour d'Auvergne, il exprima le désir de 
n'appnrlcr aucun changement, même il la compnsiliin 
du cabinet. M. le comte de Chaudordy, qui était chef de 
ce service, consentit dune à rester, M. Favrc lui ayant 

Le lendemain, le nouveau ministre reçut les direc- 
teurs et les employés du Déparlement, auxquels il lit 
une petite allocufinn très-sage et très-patriotique qui 
nlitinl tous les suffrages. A partir de ce moment, M.Jules 
Favrc s'installa au ministère, cl se consacra avec soin 
aui relations extérieures du Gouvernement de la 
iféfense nationale. 

Son premier acte diploniaiiiiue l'uL la laineuse circu- 
laire qui porte la date du li septembre. Celle fin' nia ire, 
rédigée entièrement de la main du minîslre, sortit des 
délibérations de l'Hôtel de Ville. A voir l'amertume 
avec laquelle elle lui est reprochée aujourd'hui on ne se 



douterait pas. qu'elle eut pu répondre à son apparition 
aux vœux du sentiment public. C'est pourtant la vérité 
que jamais document diplomaiiipii: ne jouît en France do 
plus de laveur, l'avis ['aeninillil avec une sorle d'cxal- 
lalion frénétique, et la plirasa célèbre dans laquelle 
M, Jules FiLvre revendiquait dans l'iul^urrili"' dit territoire 
et des fort e kû~.ï s la condition absolue de toute propo- 
sition île 1 1 a F x acre pl aide, fui rainé-: coin mu la formule 
Éloquente de la raison et du patriotisme. Il n'y a peut- 
être pas dans lent.! notre liisluiiv uni' cireonslanse on 
les fautes du pouvoir aient trouvé une complicité plus 
Étroite dans les illusions du pays. 

[.'effet produit à l'étranger par celte circulaire fui 
déplorable : le nouveau gouvernement s'y révélait aussi 
éloigné que possible d'une saine cenception des clioscs, 
en aireetant de considérer les revers subis par nos 
années eomme drs aeeïdcnts i[U'nn eïïbrt vigoureux do 
la nation allait réparer. , -ans doute la tradition répu- 
blicaine le voulait abiti, i l pour justilier uni' révolution 
irréliïvliic , les bommesde l'ilolcl de Ville étaient triins 
d'exalter l'opinion et de lui montrer ù courte échéance la 
libération dii sol national V:ais i;e dcrmak-iit-ils pa; ainsi 
d'eux-mêmes a l'Europe une idée mal failo puur nous 
attirer l'appui ma léricl et le concours moral des puis- 
sances étrangères? Comment traiter avec de prétendus 
hommes d'l : Uat dont l'inexpérience se trahissait par 
des acles si graves, par des engagements si téméraires ? 
Et quelle fortune pour la l'russc conquérante que 
l'avènement d'un pareil régime qui, en se subsliluant 
par un coup d'audace à un gouvernement régulier, allait 
amener l'isolement de la France ! 
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M. Jutes Favre avait notifié sa nomination dès le 
3 septembre aux membres du corps diplomatique. En 
même temps, ceux-ci avaient demandé à leurs gouverne- 
ments respectifs les instructions dont ils avaient besoin 
pour déterminer leurs rapports avec lu nouveau ministre 
des Affaires Etrangères. I.es Étais-Unis, fidèles à une 
pratique dont ils ne s'écartent jamais, chaque fois que la 
république est proclamée quelque pari, s'em prêtèrent 
de reconnaître le gouvernement di: la défense nationale, 
et d'autoriser M. Washbumo à entrer en relations avec 
lui. M. Jules Favre répondit à cette communication par 
une dépêche qui prodiguait à l'envoyé américain les 
expressions de la plus vive reconnaissance, et qui ne 
pouvait manquer de favoriser dans un public toujours 
prompt a se bercer de chimères la conviction que si les 
armées allemandes méconnaissaient l'autorité de la 
nouvelle république au point de ne pas évacuer immé- 
diali'inuril !e sol franchis, les E'.als.l'nis allaient déclarer 
la guerre ;ï la Prusse, tin oubliait que depuis bien des 
années les cabinets do Herlin et de Washington sont 
unis par les liens de l'amilié la plus étroite, et qu'a la 
suite de la capitulation de Sedan, M. de Bismarck et 
M. llankrofl, ministre des États-Unie auprès du roi 
Guillaume, avaient échangé des correspondances em- 
preintes d'une cordialité significative. 



En mémo temps que l'Amérique, la Suisse, l'Italie 
et l'Espagne reconnurent le gouvernement do la Défense 
nationale; nuelquosjoursaprèsccfutlelourriu Portugal, 
liais les grandes puissances proprement dites, l'An— 
BlrlPiTP, l'An I riche- Hongrie, la Russie el la Turquie 



restaient obstinément sur une réserve dont le nouveau 
gouvernement commençait à s'affecter. 

On raconte que M. Jules Kavro, dés le 7 septembre, 
exprima le désir d'être mis en rapport avec les ambas- 
sadeurs de ces gouvernements. Lu premier (1), auquel il 
iil parvenir l'eipressiun de ce désir fui M. le prince de 
Metlernich. L'ambassadeur d'Autriclie-Hungrin se rendit 
immédiatement à l'hôtel du quai d'Orsay et eut avec 
M. Jules Kavre une conférence assez longue. Vinrent 
ensuite le nonce du Pape, le chargé d'affaires de Rus- 
sie, etc. Tous déclarèrent eue s'ils n'étaient pas auto- 
risés à entrer en relations officielles avec le gouverne- 
ment de la Défense nationale, du moins ils pouvaient 
s'entretenir avec son ministre des affaires étrangères 
à titre oflicieux. Mrs imjirr.-sitiiis lurent échangées sur 
les conditions dans lesquelles la révolution du -1 sep- 
tembre s'était accomplie, et sur la difficulté de trouver 
une base certaine de médiation en présence des décla- 
rations si catégoriques de la circulaire du (1 septembre. 

Dés ce moment, M. Jules Favrc put constater combien 
grandes étaient les différences d'appréciations qui sépa- 
raient les Cabinels européens rlu gouvernement ifn 
l'Ilètel de Ville au sujet de la situation créée par les 
derniers événements; du moins on ne lui avait pas 

|l) Lord Ljoni mit vu ». Juki Fim dis le 6, ai nrtn iTiru- 
IrucliQns f|ui luiipcojiimaiKT.-jii'm <!.' nMi'r ;'l .-b>n pu*tu pour la prulcc. 
Il an -itt iu-.tms ttitei [.rnr.rifliv; snjnii liriIiTiflHIiin rriiit-nnl j 
Parij. . Voui pomra ,ï c-;i cfT.rt. ilisnit lor.1 (iriririlli!. rummiiiiirçiiur 
avec lu Guuvernemm 1 ,U- f.iii miii, .;iri< lu i?r.,n liai lie. .Lord lir.in- 

Pilii punr -c IrmisporttT ~u: uu aulrt |«iiMl du ti-rflluin-, l'auilii.,j- 



laisse ignorer que lie certaines altitudes inconsidé- 
rément prises ne ma nouerai en l pas de gêner la bonne 
volonté des neutres, en mémo temps qu'elles auraient 
pour résultat d'accentuer les exigences de la Prusse. 

On savait en eiïct que ces exigences, après quelques 
hésitations, allaient se produire oili ci elle ment, comme 
une réponse définive, implacable à ce qu'elle appelait 
les vaincs jactances du guiivi.n.imi ni île lïlùlel de Ville. 
On savait aussi que l'élat-major allemand, après un 
repos de quelques jours, availdécidé d'investir Paria le 
plus rapidement possible et d'enfermer dans un cercle 
infranchissable la capitale qui avait acclamé la guerre 
et fait si inopportunément uue révolution. H. Jules Para 
conçut bien vile de justes inquiétudes sur la prompte 
réalisalion de celle double éventualité, aussi, (lès le 
i) septembre, se rnonlra-l-îl Ires-désireux d'en prévenir 
les conséquences. 11 s'adressa donc immédiatement 
aux grandes puissances, et sollicita leur appui sous 
toutes les formes: alliance, concours moral et média- 
tion. 

Avant de commencer le récit de ces négociations, il 
convient de jeter un rapidecoup d'eoil en arrière cl d'ex- 
poser en quelque? mnl* la .= j I [ i;t L i o j i diplomatique léguée 
par l'Empire au Gouvernement de la défense nationale. 

lit d'abord, on doit tenir pour certain que l'opinion 
publiquo en Europe avait rendu la France responsable 
do la guerre, en lui attribuant les procédés les plus 
agressifs. Avec plus d'babilelé, le cabinet de Berlin avait 
su maintenir de son côté jusqu'au dernier moment les 
apparencesdcIainodéraliun,cl faire croire que, tout en 
souhaitant au fond une lutte pour laquelle il était prêt, 



il la subissait à contre cœur, el uniquement pour 
repousser d'injustes agressions. 

Le gouvernement anglais avail épousé cette impression 
avec une vivacité par Meulière. Surpris par la menace 
d'une guerre continentale formidable, il avait tout mis 
en œuvre pour la prévenir, lïconduil à Paris, il en avait 
ressenti un désappointement profond, que les journaux 
de Londres avaient partagé, et qui, à leur insu, les avait 
entraînés immédiatement dans une politique iros-favo- 
rable à l'Allemagne. 

Apres les batailles Yïœrlh et do dpickereu, le gouver- 
nement anglais s'était surtout préoccupé d'empêcher les 
hostilités de sortir de leur cadre originel, el il s'était 
mis immédiatement a la teto d'une ligue des neutres, 
avant pour but de peser sur l'Italie et l'Autriche, aGn 
de les détourner de venir en aide à la franco. Pendant 
la dernière quiniaino d'août, lo cabinet anglais avail 
poussé les choses très-loin dans celle voie : il avait 
obtenu l'adhésion formelle des cabinets de Florence et de 
Saint-Pétersbourg à une convention aux termes de la- 
quelle les parties contractantes s'engageaient à ne pas 
sortir de la neutralité sans s'informer préalablement de 
leurs inlcntions respectives (i). Cependant le 17 août, 
lord Oranville avait invité lord Lvons A informer le Prince 
de la Tour d'Auvergne que si lo gouvernement français 
réclamait les bons offices de l'Angleterre, ils lui 

Envutf""ltile. .V rAnsfclcrrt ni n'uluin donneront Itor 

N-iilnlil.; [irnJjn; la h^lt:!.; ;ii,;r:i', sa;is s'Vn; [.rcahulemenl corn- 
Dnnùqnô leurs Mes « sVtio aimons l'uno à IWre »ul chin- 
BcmûDl <\m pWrMil sunir Iror politique .'B co <jui ceocoinu leur 
neulraliu). • 



seraient accorda avec cmpivffeiiient et activité, eu vue 
d'un prompte rétablissement do la paix. Le minisire du 
l'Empireavaitréponduquelemomcntd'unemédialionn'c- 
lail pas encore venu, elquedans tous les cas clic devrait 
sauvegarder l'intégrité du territoire elle mairilion de 
la dynastie. Nous no savons jusqu'à quel point celte ou- 
verture était sérieuse : la vente est que, dans la correa 
pondance diplomatique de lord Granvllle, elle n'appa- 
raît que comme un incident, et qu'elle ne [ut jamais 

Vis-à-vis de l'Italie la situation Était moins nette, en eu 
sons qu'elle pouvait donner lieu encore a de nouvelles 
illusions. Il parali qu'au début de la guerre, pressé de 
s'allier mililaircm cm avec la France, le gouvernement 
du roi Victor-Emmanuel avait réclame en retourl'abandou 
des principes de la convention du 15 septembre. Le ca- 
binet Ollivicr avait décliné wtle condition, et persisté 
A présenter lu rappel du corps d'occupation des Etals- 
Pontificaux comme une mesure laissant intacts les enga- 
gements contractés par l'Italie en INGi. Quelques jours 
après, les hostilités commencèrent, et lorsque le roi Vic- 
tor-Emmanuel,t]uirl,iili'e^!ir-lii au Ciéàlre, apprit la nou- 
velle de la victoire dos Allemands à Wœ.rtli, il ne put 
s'em pécher do se féliciter tout haut, en rentrant précipi- 
tamment à son palais, de n'être pas l'allié militaire de 
la France. 

Un peu plus tard, c'est-à-dire vers la lin du moisd'aoàt, 
le prince Napoléon avait été cliargé d'une mission ayant 
pour l>ut, d'après ce qu'il raconte, de solliciter de nou- 
veau le concours de l'Italie. Au point ou en étaient les 
dioses, le cousin de l'Empereur, comme il en téraoi- 
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gnc du rcsle, nu devait avoir aucune illusion sur le 
résultat lie ses démarches, dans lesquelles l'opinion 
publique a persisté pendant longtemps à ne voir qu'un 
proteste pour quitter la France et se soustraire à toute 
11 -H;u>îiHLil)ii)ié dans les événements ultérieurs. Il reste à 
dire que l'empereur Napoléon, souverain constitutionnel, 
n'avait lias le droit de confier, de son autorité privée, 
même à un membre de sa famille, une semblable mis- 
sion, qui n'eut jamais au surplus de valeur ollicielle. 
Car nous croyons savoir que le prince do la Tour- 
d'Auvergne on apprenant l'arrivée du prince à Florence 
et lo but do son voyage offrit nettement sa démission, 
et que, pour le faire revenir sur sa détermination, il ne 
fallut rien moins que les instances de l'Impératrice et 
la crainte do compliquer par des susceptibilités person- 
nelles, une situation déjasi douloureuse pour le gouver- 
nement et lo pays. Est*il besoin d'ajouter quo la diplo- 
matie du prince Napoléon se dépensa en conversations 
iiccadémiques entre lui et sou royal beau-pere, et qu'elle 
Tut absolument stérile: C'est qu'à mesure que nos défaites 
s'accentuaient, le gouvernement italien se familiarisait 
avec l'idée dVri prulid'i' [mur s'emparer de Homo. La pro- 
clamation delà république a Paris fut, sous ce rapport, 
un dernier coup de fortune pour lui. Les hommes qui 
arrivaient au pouvoir on France avaient toujours 
défendu les prétendus droits de l'Italie contre le 
pape, et le cabinet de Florence n'allait pas manquer de 
pruliler de leur prés.-' net' niix affaires pour réaliser avec 
leur connivence le complément de l'unité péninsulaire. 
Ainsi, pendant que M. Joies Favre croyait les italiens 
hésitant sur la question de savoir s'ils viendraient ou 
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no viendraient pas à noire aide, uus n'claicnt en réalité 
occupes nue de se ménager les moyens d'aller à Homo. 

Quant a l'altitude de la Itussie, sur laquelle tant de 
versions contradictoires ont circule dans ces derniers 
temps, elle avait été dûs le principe plus favorable à la 
Prusse la France. Des arrangements verbaux entre 
le Czar et le roi Guillaume, arrangement fUT | a portée 

cabinets il'' llcrlin i 1 ! ili'. SaiiiMY'tiTsIioiirf;. La première 
révélation autlien tique de celte alliance parall avoir été 
la déclaration faite à Vienne et à Taris, vers la fin de 
juillet, que si t'Aulriclie se livrait a des armements 
intervenait dans la lutte qui allait s'ouvrir, la Russie 
se verrait dans l'obligation de procédera des mesures 
arinluL'ues, cl. il n'avait r.ilin ri'-ri nmiiisriue les instances 
et le crédit personnel du l'érirni! l'Ieury pour empêcher 
celle réserve d'clre insmlc lïuiis la di'rlaiMlion de neu- 
tralité du cabinet de Sairil-IViL-rsbourg. 

Plus tard, vers la lin du mois d'aoùl, M. le gé- 
néral Klcury avec eu, avec l'empereur Alexandre, une 

journaux allemands assiL'naienl comme but essentiel ;"t 
la guerre victorieuse soutenue par la Prusse le renverse- 
ment de l'empereur Napoléon, lin faisant y l'ambassa- 
deur de ce dernier ses eumplimenls de condoléance a 
l'occasion de nos récents revers sur le Rhin, le czar 
avait déclaré qu'il ne lui paraîtrait ni équitable ni con- 
forme au droit public de laisser détrôner un souverain 
avec lequel il avait toujours entretenu les plus cor- 
diales relations, et il avait ajouté que, dans sa pensée, 
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la paix à intervenir devait être exclusive de toule cession 
territoriale. Mais ce n'étaient pas la, du moins telle est 
notre conviction, des engagements au sens que l'on 
attache a ce mot. Du reste, nous reviendrons sur cette 
question avec plusde détails, en parlant de la mission 
de M. Thiers a l'étranger. 

Restait l'Autriche Hongrie. Sans doute si la politique 
du cabinet de Vienne n'avait eu à s'inspirer que des sen- 
timents de l'empereur F ran rois-Joseph et do M. le 
comte de Ceust lui-même, un concours militaire sé- 
rieux ne nous eut pas fait défaut de ce côté. D'ailleurs 
la possibilité d'une guerre entre la France et la Prusse 
avait tu'; depuis longtemps l'objet de pourparlers diplo- 
matiques. Il en était même sorti, dûs l'année 18C0, une 
véritable ligue austro-italienne qui assurait, dans cette 
(■raito.'iliié, aux cabinets de Vienne et do Florence, les 
moyens de sauvegarder des intérêts déterminés. Hais les 
déclarations ultra- pacifique s du cabinet Ollivier à son 
avènement avaient fait naître a Vienne la conviction 
quo le parti de la France était irrévocablement pria au 
sujet des événements de Dii'.t;'; do telle sorte qu'au mo- 
ment ofl la guerre éclata, ai! meis de juillet i870, l'Au- 
triche et l'Italie; tout en restant liées entre elles, se 
trouvaient dégagées vis-à-vis du gouvernement de Na- 
poléon m. De plus, l'altitude presque comminatoire 
de la Russie ne laissait pas que de donner des inquié- 
tudes au cabinet do Vienne, s'il venait a prendre parti 
pour la France. En vain la diplomatie française s'effor- 
eait-elle do démontrera Vienne l'impossibilité ou filait 
la Russie d'entrer en ligne immédiatement, eu égard a 
l'insuffisance de ses préparatifs militaires, le gouver- 
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nemcnt austro-hongrois demeurai! huilant; il se disait 
tenu de régler sa conduite sur celle de l'Italie, clenlln il 
élait vivement, obstinément détourne de sortir de la 
neutralité par le ministère hongrois. Ce fut bien pis, 
lorsque l'armée du Rhin eut perdu les batailles du com- 
mencement d'août. F,n se dessinant chaque jour da- 
vantage en faveur de l'Allemagne la fortune décourageait 
évidemment le alliés possibles du gouvernement fran- 
çais et leur créait des responsabilités qu'ils se sentaient 
de moins au moins la force d'assumer. 

(in peuldonc affirmer que l'Autriche renonça de bonne 
heure a l'idée de Taire cause commune avec la France : 
mais il convient de dire aussi que M. le comte de llctist 
avait cherché des le milieu du mois d'août, à remplacer 
un concours militaire devenu impossible à ses yeux par 
un concours moral susceptible de contraindre la ['russe a 
une paix éqnilabli' et rritulérée. U'. chancelier austro-hon- 
grois travaillait donc a celte époque, sinon à amener une 
médiation que les deux belligérants eussent déclinée, du 
moins à établir entre les neutres un concert qui leur 
permit d'intervenir au moment opportun et de faire 
cesserà des condilions acceptables une lutte sanglante et 
désormais inutile. Hais, comme nous l'avons déjà dit 
sommairement, et comme nous l'exposerons avec plus 
de détails dans les chapitres suivants, ['initiative de 
M. de Beusts'élait heurtée immédiatement a une opposi- 
tion intraitable de la part de l'Angleterre ; si bien qu'au 
moment de la chiite de l'Empire, l'Autriche se trouvait 
déjà au'si empêchée par le cabinet du Londres sur le 
terrain diplomatique, que par celui du Sainl-l'élersbourg 
,-ur le terrain militaire. 
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Tel était l'ensemble de h situation extérieure au mo- 
ment où H. Juins Havre Tut à même de s'en rendre 
compte. Cnll-il que le prestige de la nouvelle républi- 
que allait y fullire'f Partageait- il a cet égard les illusions 
du gouvernement de l'Hôtel do Ville? Il n'est guère 
permis d'en douter. 

A ses yeux, le premier but a atteindre était la recon- 
naissance du gouvernement du i septembre par l'Angle- 
terre, l'Autriche et la Russie, M. Titien, nui avait joué 
un rôle beaucoup plus considérable qu'on ne le pense 
dans le renversement do l'Empire, fut choisi pour cette 
grande négociation. Le cabinet do Florence pouvait.de 
son côté, en présence d'une révolution qui lui ouvrait 
les portes de Home, sortir de la neutralité et trouver 
désormais dans les sympathies de l'opinion publique 
italienne le point d'appui d'une politique plus efficace- 
ment favorable a la France. La mission extraordinaire 
de H, Sénard fut décidée pour répondre a cet intérêt. 

En même temps le ministre des affaires étrangères du 
gouvernement de l'Hôtel de Ville informailuno ou deux 
personnes de son intimité, qu'une grave résolution ve- 
nait d'être prise par lui, c'était de ne pas laisser s'effec- 
tuer l'investissement de Paris sans avoir tenté directe- 
ment auprès de 11. de Bismark une démarche de paix, en 
offrant à la Crusse une indemnité pécuniaire. Mais telle 
était l'exaltation de l'opinion publique et de la presse 3 
Paris, ù ce moment, que M. Jules Favre ne crut pas 
pouvoir donner connaissance it ses collègues du des- 
sein auquel il venait de s'arrêter, ni le soumettre à leurs 
délibérations. 11 ne fit d'exception qu'en faveur d'un 
membre du gouvernement et du Directeur de son eabincl. 
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Toulefois, ce n'élailpaaclwâci'acilequed'arriver aL1 q uar , 
lier gênera! allemand: il Cillait donc invoquer les lions 
offices des neutres, ni Si. Jules Favre pensaquc,dansiino 
pareille conjoncture, Celait à l'Angleterre qu'il fallait 
s'adresser de préférence. 

M. Jules Favre en écrivit immédiatement âlord Lyons, 
et par L'intermédiaire do prince de MctternicU, il lui ni 
rcmeltrc, dans la journée du 0, le billet suivant : 

« Jiyloriî, le priuo; de Mellurnirli veut bien se charger 
d'être m an. intermédiaire prés do vous pour vous de- 
mander, conformément à l'ullrc que vous m'avez faite, 
de poser pour moi au comte do Bismark ccttequcslion : 
» Veut-il entrer en pourparlers pour arrivera unarniis- 
» lice et i une conférence sur ifseunditians de lapais; 
■ cl avec qui cntcnd-il engager celle conversation? 
a Je suis, Ole... 

« J. FAVSE. » 

AUKsilAt après avoir reçu celle lellre, lord Lyons se 
transporta chez le. mini-lie des allai res étrangères, qui 
lui réitéra coml den il attachait d'importance ù ce que 
la transmission de sa question à M. de Bismark fût cf- 
(..■ciiiée sans délai. 

Une fois muni des communications de lord Lyons, le 
ministre des afl'aires tlraiii'ères d'Auglcierrc, lord L'ran- 
ville ne perdit pas de temps. Dès le lendemain 10, il 
envoyait au comte de iiunislorll', ambassadeur de l'Alle- 
magne du Nord à Londres, une dépêche ainsi conçue:' 

Forains OlflM III Mpiembre. 

< Le Gouvernement de Sa Majesté n'ayant pas les 
moyens de communiquer direclement avec le quartier 
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général prussien, j'ai l'honneur de vous prierdo trans- 
mettre, dans li; plus court délai possible, la question 
suivante que H. Favro nous a prie de fairo parvenir 
a Votre Excellence. (Suit lo traie do la question). 

a GilANViLLE. » 

Au moment où la question de SI. Jules t'avro parvint 
à 11. de Dismark, celui-ci venait de s'établir avec le 
quartier général allemand à Reims. Près de trois jours 
si' passèrent s;u).i qui] l'Imiiili' ihauee!U-r donnât signe 
de vie; cependant il avait fait dira que sa réponse arri- 
verait vers lo 13. Sons prions lo lecteur de bien noter ces 
dates, car dli's ont leuriuq iirlaisne. I.e iii on elle t. M. do 
llisroari'k n^ooilil qu'il ne pouvait alIvil.UPr aux ouver- 
tures du gouvcrncmoul siégeant A l'aris l'importance 
d'ouvertures failes par le pouve mentent de la France; 
que la rialion française n'avait pas reconnu les pou- 
voirs des hommes de l'Hôtel de Ville, et par conse- 
quentqae le dépositaire régulier de la souveraineté 
dans ce pays, aux yeux des puissances étrangères, n'a- 
vait pas cessé d'être l'empereur Napoléon. Toutefois 
M. de Bismarck n'insistait pas sur celte réserve, el 
terminait sa réponse par la question suivante : 

ii Quelle garantie y a-t-il que la Franco, nu même, 
a pour le moment, les troupes a Molz et à Strasbourg, 

reconnaîtront des arrangements sur lesquels on lom- 
« lierait d'accord avec le gouvernement actuel à Paris ou 
i avec un de n-u.r r/m prv'mtikiiicnt nin-nli-runt » (sic)'.' 

Nous insistions tout !\ l'heure pour que le lecteur ne 
perdit pas de vue celte date du 13. C'est qu'elle coïn- 
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cltieavecun autre document dont l'interèl est d'aulant 
plus grand qu'il contient la première rspression nlïi- 
ciellc des exigences territoriales de la Prusse. Il s'agit 
d'une circulaire de M, de Bismarck aux agents diploinaii- 
quos do la Confédération île l'Allemagne du nord pour 
leur expliquer le point de vue auquel le cabinet de Iter- 
linseplaccdansrévciilunaliMlcin'^iaialiiinssiisceplililus 
d'amener la paix. Le Chancelier, après avoir devWoppe 
Cî'ttii idée que dans; la guerre présente l'Allemagne a rte 
victime d'une agL, r re«siui! iiijustiliaUc. revendique des 
garanties pour l'aveuir, et il conclut dans ees termes : 

a Nous ne pouvons pas ne pas faire nus conditions île 
paix uniquement dans le but de rendre plus difficile à la 
France sa prochaine attaque contre l'Allemagne, et sur- 
tout contre cette frontière du sud-ouest jusqu'ici sans 
défense, en reculant cette frontière, et par laie point de 
départ des attaques françaises , et en cherchant a acqué- 
rir pour l'Allemagne les forteresses par lesquelles la 
France nous menace, aDn d'en faire des boulevards de 
défense, i 

formule nettemnil ses niriililiuiiK lie paix : elle ne parle 
pas encore de Strasbourg et do Melzjmais elle les dé- 
signe suffisamment en faisant allusion a ces forteresses 
qui sont une menace entre les mains de la France ot qui 
deviendront un boulevard dôfensif entre celles de 
l'Allemagne. Mais reprenons notre récit. 

Lu gouvernement anglais, après avoir reçu communi- 
cation do la repense de 11, de Bismarck à la question de 
il. Jules Favro, voulut bien consentir it s'entremettre 
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du nouveau afin d'empêcher le bon vouloir du mi- 
nistre français d'échouer cuntreuncfln de non rcce- 
voirqni n'eût pas manque d'ajouter à la gravité de la 
situation en imposant prématurément aux hommes de 
l'Hôtel de Ville l'obligation de se jetcrdanslesavenlures 
delà guerre a outrance. Lord firanville s'efforça d'abord 
d'atténuer les susceptibilités manifestées par la Prusse 
contre le gouvernement «^talilï de fait h Taris, et d'ame- 
ner la première a considérer comme définitif, dansla ré- 
volution du 4 septembre, le renversement de la dynastie 
napoléonienne. Puis le ministre anglais, laissant décote 
l'éventualité d'une recon naissance de la république 
française et l'admission préalable d'une base de paix, 
fit valoir auprès de l'ambassadeur de l'Allemagne du 
Nord à Londres l'opportunité de donner â chacun des 
belligérants le moyen d'être mieux informés de leurs 
vues respectives, et de préparer ainsi, suivant les cir- 
constances, les éléments d'une paix honorable. En même 
temps, persuade que pour vaincre les répugnances de 
M. de Bismarck et le déterminer à, entrer eu pourparlers 
avec le gouvernement de l'Hûlcl de Ville il ne faudrait 
rien moins qu'une démarche personnelle de M. Favre au 
quartier général prussien, lord Uran ville awii bit de- 
mander S ce dernier s'il lui convenait de s'y prêter, A 
quoi M. Favreavaît répondu, des le 14 : «J'accepte avec 
satisfaction l'offre de lord firanville de me faciliter une 
entrevue avccjlccomlcdc Bismarck, désireux que je suis 
de connaître de lui ses conditions pour un armistice et 
au besoin pour la hase d'un traité de paix. > M. Favreavait 
ajouté, au sujet de la question des garanties réclamées 
par M. de Bismarck pour entrer en négociations avec le 
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Gouvernement de la Défense nationale, qu'elles pou- 
vaient Cire fournies à un double point de vue politique 
et railïlairc. a Au point de vue politique, avail-il dit à 
lord Lyons, le Gouvernement do la Défense nationale 
signera un armistice et réunira do suite une Asiuiiililéiï 
qui ratifiera le traité de paix qui sera convenu entre !e 
gouvernement prussien et celui de la France. Au point 
de vue militaire, le Gouvernement de la Défense natio- 
nale offre la même sécurité qu'un gouvernement régu- 
lier, puisque le ministre de la guerre est obéi dans tous 
les ordres qu'il donne. Tout ce qui serait réglé à cet 
égard pour un armistice serait donc ponctuellement 
exécuté sans aucuu retard. » 

Le cabinet anglais aurait voulu se borner k ce rûlo 
d'intermédiaire entre M. Jules l'avro et M. de llems- 
toiî; mais sur de nouvelles su II ici ta lions venues de Paris 
il dut consentir a envoyer au quartier général allemand 
un membre de l'ambassade anglais a Paris, lequel verrait 
11. du Dismark en personne et réglerait avec lui les con- 
ditions d'une entrevue personnelle entre le chancelier 
et M. Jules Favre, Le temps d'ailleurs pressait; les ar- 
mées prussiennes avaient repris leur marche en avant 
après six jours de repos et elles s'avançaient sur Paris, 
qu'elles avaient évidemment l'ordre d'investir sans re- 
lard. Dés le 14, 11. Malet, secrétaire de l'ambassade an- 
f.'iaiHir nimii ili' j:..i^i':i.jrt- i't iioi:ti:ji !_ r rs-' du parlementai- 

et ; i:\i-h ii 'i:ri[ , >i:ii , .ir iiii^niT U' iriiaHi'.N'frrjiéru! du mi i.iiiil- 
laume, qu'il rencontra à Sleaux. M. Malelélait porteur 
d'une lettre de lord Lyons à 11. de Bismarck, expliquant à 
ce dernier que les dilficullés croissantes des communica- 



lions entre Londres et lu quartier gênerai allemand 
avaient amené le gouvernement anglais a penser qu'il y 
aurait intérêt a se servir de son intermédiaire pour 
placer sous les yeux du chancelier la demande de 
H. Jules l>'avrc, el pour obtenir du premier la réponse 
qu'elle comportait, dans les délais imposes par les opé- 
rations militaires. M. Malet passa la journée du 15 à 
Heaui. H. de Bismarck lui remit peur lord Lyons une dé- 
péchcasseïérasive, dans laquelle il se bornai ta constater 
que l'affaire en question était l'objet d'une négociation 
directe enlrc le quartier gênerai el l'ambassadeur de 
l'Allemagne du Nord à Londres. Toutefois, on a lieu de 
supposer qu'en conversant avec H. Malet, le Chancelier 
avait été plus esplicite : du moins, le 10, M. Jules Pavro 
apprenait do .la buurlio du lord Lyons, qu'à en juger par 
les rapports de sou secrétaire, M. de Bismarck était dis- 
posé a entrer eu négociations pour un traite de paix, 
mais qu'il ne voulait pas entendre parler d'armistice, 
et qu'en conséquence il ne ferait plus difficulté do rere- 
voir dans un but ainsi déterminé un représentant du 
gouvernement de la défense nationale. D'après M. Ma- 
let, voici les termes mêmes dont s'était servi le Chance- 
lier pour faire connaître sa pensée : a Si le gouverne- 
ment français veut traiter, il faut qu'il envoie quelqu'un 
pour cela ; nous consentons à traiter avec toute personne 
qu'il enverra. > 

On élait au 17 septembre. SI. Jules Favre se deman- 
dait si ces déclarations étaient suffisantes pour rendre 
possible le voyage qu'il méditait, el il élait évident 
qu'au fend il eut préféré avilir uni: réponse sortant un 
peu plus des généralités et s 'appliquant davanla.ee à la 



demande précise qu'il avait adressée. Néanmoins, après 
avoir entend n de la liouclie do. M. Malet le récit de son 
entrevue avecli. de Bismarck, apréss'étre fait répéter 
lus paroles d'ailleurs catégoriques de ce dernier, que 
nous venons de citer, Jl. Jules Favre céda a son pre- 
miersenliment.Ct il Tut décidé que le lendemain malin, 
18, il se mettrait eu roule pour le quartier général 
allemand. 

Pour l'éventualité où ce vusa<:e se réaliserait, M. Jules 
Favre avait fait pulilier dans le .Miirmr/ (l//ieiW, il la dale 
du 17, une nouvelle circulaire à nos agents diploma- 
tiques. Devenant sur quelques-unes de ses affirmations 
précédentes, qui avaient paru trop catégoriques et sur- 
tout trop |ieu empreintes des n réussi lés de il situation, 
M. Jules Favrc admettait cette fuis la complicité de la 
nation dans la politique qui avait amené la France a 
une guerre si téméraire contre la Prusse. Il s'engageait 
dune pour elle à Taire amende honorable, et a mettre à 
sa charge le? conséquences de eette folle aventure; mais 
il persistait à décliner toute concession susceptible de 
porter atteinte à l'intégrité de nos frontières. 

De son cûlé, M. de Bismarck envoyait de M eaux, le 16, 
a ses agents diplomatiques, une circulaire, sur les con- 
ditions pDSsiihlcs de la paix. Celle fois, la Prusse victo- 
rieuse déchirait tous les voiles, et appelant par leurs 
noms les forteresses qui étaient destinées à jouer un 
rôle purement défensif entre les mains des Allemands, 
après avoir servi si longtemps de station île dépari aux 
allaques des Français sur le llhin, elle revendiquait 
nettement la possession de Strasbourg et de Mêla. 

o Aussi longtemps.disjitM.de ISismarck, que la France 



reste en possession de Slraslumrg H île Jlelt, sun offen- 
sive stratégique est plus furie que notre défensive par 
rapport au sud toul entier et â la partie du nord de 
l'Allemagne située sur la rive gauche du Rhin. Stras- 
bourg appartenant à la France est une porlc de sortie 
toujours ouverte sur l'Allemagne du sud, tandis que 
possèdes par l'Allemagne, Strasbourg et Metz acquièrent 

Nous ne raconterons pas ici le voyage île M. Jules 
Favre à Meaux et à r-'urriéres. Les difficultés qu'il fallut 
vaincre pour le préparer, montrent assez dans quelle im- 
passe la révolution du 1 septembre avait jolé la France, 
privée désormais d'un gouvernement reconnu et apte à 
négocier Nous avons les récits de M. Favre et de 
M. de Bismarck sur leur mutuelle entrevue. En les lisant, 
il semble que leChancelicr ait pris un plaisir cruel à ou- 
vrir brutalement les yeux do son interlocuteur aux con- 
séquences inévitables de la guerre viciorieuse soutenue 
par la Prusse, et à garder d'autant moins de ménage- 
ments à son égard qu'il lui supposait plus d'illusions. A 
chaque altitude, à chaque phrase de H. de llismarck, on 
sent comme un souille de haine contre la France et la 
résolution irrévocable de la démembrer. En réalité, 
M. de Bismarck en recevant un membre du gouverne- 
ment de la défense nationale voulait une occasion de 
juger de près les nommes qui venaient d'usurper le 
pouvoir eu France; le fait est que dans cette eircons- 
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assertion à une aulrc, cl peu soucieux de se con- 
tredire. Il avait refuse d'abord à M. Favre le droit 
de traiter au nom de la France, et le lendemain, il 
exigeait de lui des cessions terril o ri aies; ii lui avait 
fait dire qu'il ne voulait pas d'armistice, et finalement 
il souscrivait ou principe d'une suspension d'hosti- 
lités pour convoquer une Assemblée constituante. 

On a beaucoup discuté sur la question desavoir dans 
quelle mesure les conditions d'armistice posées par la 
Prusse a Fcrrieres étaient acceptâmes ou non. Si on les 
compare à celles qui ont été subies par li. Jules Favre 
quatre mois plus tard, elles sont évidemment modérées. 
La vérité est qu'A l'étranger on ne les jugea pas exorbi- 
tantes. Mais i;'a été à cette époqucle malheur de la nation 
d'appuyer té le baissée les résolutions les plus extrêmes. 
Imagine-t on le (iouvernement de la Défense Nationale 
livrant à la Prusse, le £1 septembre, Strasbourg, Toul 
Phalsbourg (l),et In Mont-Valérien t Incontestablement il 
se suicidait. 11 soulovaill'bnnneurnon-seulemenldes dé- 
magojçucs mais encore des classes élevées, qui, quoique 
plus intelligentes, croyaient à l'efficacité de la résistance 
el ne voyaient, jusque dans la catastrophe de Sedan, qu'un 
accident susceptible d'être réparé par la fortune et le 
génie do la nation. Sans doute les événements ont dé- 
montré que M. Favre avait eu tort de rejeter l'armistice 
dont il s'agil ; mais en bonne conscience on ne saurait lui 
en faire un crime. Le mérite de M. Jules Favre, il faut le 

(1) Le nkit île II. Jules l'avre mtnikinno Plulltaui, celui du 
M. ila Dismark menlionnc Uilclic. (Jnanl au Uont-Valilricu. dans 
loules ses communicaliuiii dipknuliiut, H. de Bismarck a i'i[ui- 
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redonnai Irr, eVst précisément d'avoir ri'llétc et concentre 
dans sa personne les Illusions d'abord, et ensuite les 
défaillances du pays, l'as un pouce de notre territoire ! 
jms une jiiei-iv île n»s furliresse! ilm. Ici fiait le Cri uni- 

tnutes no- places lenaient encore : l'armée du llhin restait 
puissanlc i l «.'luriciisii : la déli'iise nationale proprement 

donc pas invraisemblable. En possession du pareils élé- 
ments, et avec les réserves oldi;;ée s sur coque larevolu- 
tion du i sqilcmljri: iij.iulait de di!!ii'iillf's !t l:i sîtiialïiui, 
M. Favre n'a fait qu'obéir a la conscience publique en 
repoussant un armistice jugé trop onéreux, Maintenant 
la conscience publique vnyail-cl!^ juste, et u'esl-ce pas 
le propre du véritable homme d'Klal d'élre supérieur 
aux passions de son pays 1 C'est une autre question que 
nous n'avons pas a examiner ici. 
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Ile lionne heure le corps diplomatique franger, ac-^ 
cmlilc au pri's ilu «ouverncmcfit f i-anr.ais, stflail liL-manil û 
s'il affronterait l'investissement et le siège de Paris. 
IK''- t« 7 le ml ire, i;Vst-;i-(liri! imi* .'iinr.j ■îpri's ta pro- 
clamation de la république, 11. le comte de Beuat, chan- 
celier de l'empire auslru-liun^rois, avait iuvilû lu prince 
tie Helternicii a appeler l'attention de JI. Jules Favre 
sur les inconvénients qu'il y aurait pour les chefs de 
mission a s'enlcrmer dans une ville assiégée et à se pri- 
ver ainsi de tout niovcn de communiquer avec leurs 



gouvernements respectifs. En cuiiiùquancc ['ambassa- 
deur d'Aulriûbc-llongrie avait prié M. lu ministre des 
Affaires Étrangères do prévenir le Corps diplomatique 
en temps utile pour qu'il put sortir de Paris sans diiti- 
eullé, et il en avait obtenu une réponse favorable. 
L'ambassadeur d'Angleterre, deson côte, partageait abso- 
lument la manière de voirde son collègue, et il déclarait 
qu'il était disposé ;ï régler sa rmirltiilc sur la sienne. 

Tout d'abord, l'idée dViivuyer en province une délé- 
gation prise dan; suri s..-in n'Huil p;is wniie ;'l l'esprit tlu 
Gouvernement de la lieuse Noiliuiiiiic. Plus lard, cepen- 
dant, il y songea, et un moment il fut question de 
constituer celle délégation avec M. Jules Favre pour 
président. Mais ce dernier, qui ne s'était prélé a ce 
projet qu'àconlre-cmur, y renonça bientôt, et, le M sep- 
tembre, il lit parvenir au Corps diplomatique l'avis 
suivant : 

n J'ai l'honneur do vous annoncer que les circons- 
tances m/obligeant a rosier à Paris, j"ai dù renoncer a la 
pensée de me transporter, quant à présent, a Tours ; mais 
je m'empresse de vous l'aire savoir que ceux de Mil. les 
membres du Corps diplomatique ipii désireraient s'y 
rendre, trouveront auprès du Gouvernement toutes les 
facilité- pour assurer leur départ. 

« Agréai, etc. 

Le lendemain, le Journal officiel publiait un uecrel dé- 
léguant M. Crimieux à Tours pour représenter le Gou- 
vernement et en exercer les pouvoirs, . Chaque dépar- 
tement minislériel, ajoutait le décret, sera représenté 



prés de lui par un dOlcVgu^ spécial chargé du service 
de ce département. > 

Le 13, il. Crémieui s'installa à son poste, et les delc- 
gubsdesdiversdiijiartniiiL'iilH ministériels l'y rejoignirent 
les jours suivants avec leurs services respectifs. Le IGct 
le 17, les principaux membres du Corps il i pluma tique 
quittèrent Paris et vinrent prendre résidence à Tours, 
l'arnii eux, nous citerons lurd Ljons, lo prince de 
Jlfttcrnich, Djernil-Pacba, H. Nigra, H. OkuuncIT, et le 
chargé d'affaires d'Espagne. Quant au délégué du mi- 
nistère des Affaires Étrangères, il ne sortil de la capitale 
que le 18 au soir, c'est-à-ilin: par le dernier train de la 
ligne de l'Ouest. Celait M. In comte de Cliaudordy, mi- 
nistre plénipotentiaire. Il arrivait muni d'une lettre que 
M. J. Favre lui avait remise au moment où il se met- 
lail en roule pour Forrières. Cette lettre portail en subs- 
tance que M- le comte de Cliaudordy était envoyéauprès 
de la délégation du gouvernement du la Défense Natio- 
nale pour remplacer le minisire dans ses relations avec 
ceux dos membres du Corps diplomatique qui s'étaient 
rendus à Tours. 

C'est le moment de dire ici que la détermination prise 
par M. J. Favre de rcsler à Paris pondant le siège, 
échappe a toute explication raisonnable. A la vérité il 
dut croire quedans les circonstances actuelles sa situation 
de vice-président du gouvernement de la Défense Natio- 
nale exigeai! sa présence à Paris, quelque fût pour la 
r'rancel'inlérèt de resleren communications avec les puis- 
sances étrangères, afin de les solliciter, de lesstimulcr et 
dose rendre compte de leurs disposi lions et de leurs ten- 
dances. Quant au gouvernement de l'ilûlel de Ville, ne 
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croy lit-il pas à la durée du siège de Paris" lloutail-il 
île refflcacile do la résistance que la capitale otail sus- 
ceptible d'opposer ouï Allemands? N'avail-il que des 
notions incomplètes sur la puissanco des approvisionne- 
ments qui y avaient clé amoncelés dans les derniers 
jours do l'Empire'? Tontes ers hypothèses sont vraisem- 
blables, mais a n c u j 1 1 ■ dYIJi;s ne justifie 11. J. Favre, mi- 
nistre des Affaires Kli-miières, de s'être enfermé dans 
une ville investie (I). 
Quoi qu'il en soit, la nouvelle de la rupture des nfgo- 

Franco. Rien ne pu u t donner une idée de l'exaltation du 
sentiment public, en apprenant les exigences draco- 
niennes manifestées par .M. do llismuick. Ce jour-lâ, la si- 
liinlinu apparut pnur la première fuis dans sa réalité à la 
Dation, qui y repondit par la formule de la guerre .i ou- 
trance. U délégation de Tours venait de s'augmenter de 
deux membres : MSI. (llais-liiioin et Four i chou. Le nou- 
veau triumvirat, en communiquant au pays lo récit des 
conférences do Perrière?, rnlL'ë par Jl. J. Favre, y ajouta 
une proclamation qui se terminait par ces moU : « A 
d'aussi in-oleiitcs prétentions, on ne répond que par la 
lutte ;\ outrance. La France accepte relie lutte et compte 
sur Ions ses enfants, n Suivait un décret ajournant les 
élections municipales et législatives. 

C'est a ce moment, c'est dans ces conditions que la 
diplomatie du gouvernement do la liéfensc Nationale 

(I) l"n ni"mljii> il u gounintmont, un seul, M. GambelU ««il 
propcwi bu eenlnl™ dt no lilsicr h r.\<ii <|nc le. [werneur, M. le 
^■ni-ial Trocliu, m ilvulilir un | . r. j ■-■ i 1 1 eu luii.i le* Ji'parliin. nu minis- 
U'rif l« uv^'c leurs (Mi .Uni* il jurall r|iifl, .1 .us (elle idës si nimplfl 
p| il jiinr-, 11. li.imlieUl ni- fut ap|iu>-.i ]iir auiuu de se! (olISil if. 
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rnlrn en scène n Tours. Jlalgre son installation précaire 
et ce qu'il j avait d'irrégulier dans les pouvoirs, il la fois 
si indéfinis et si restreints, dont il était revêtu comme 
délègue d'un gouvernement qui n'était reconnu par au- 
cune îles grandes l'uissances, si ce n'est l'Italie, M. le 
comte de Chaudordy rencontra des le principe choi 
les représentants do ces diverses Cours la plus cordiale 
Lionne volonté et la plus parraile obligeance. La Prusse 
les avait vus avec déplaisir se transporter en province, 
tant elle redoutait tout eu qui était de nature a donner 
au gouvernement do la Défense Nationale l'ombre d'une 
consistance, et a ses actes un semblant de régularité. 
Mais les membres du Corps diplomatique étranger n'a> 
vaiciitpaseru devoir tenir i;'i:ii|ile de ces suggestions, et 
leur présence il Tours restait un témoignage de sympa- 
thie et d'inierOl en faveur de la nation française et do 
ses efforts pour repousser l'invasion étrangère (I). 

Nous avons dit plus haut que le gouvernement de la 
Défense Nationale avait conçu l'espoir d'amener l'Italie 
il sortir de la neutralité et il prendre parti cri faveur 
do la France contre l'Allemagne. SI. Jules Favre et 
ses collègues avaient évidemment calculé qu'un pareil 
résultat était subordonne à des concessions nettes et 
étendues sur la question romaine. Ces concessions, le 
ministre d'Italie a Paris les avait obtenues sans diffi- 
culte dans les premiers jours de septembre, et H. se- 
ul Le nonce ilu Prévenait d'arriver 1 Tnurs. iprèi avoir Iraïtran' 
1(1 [lents Tinjssiunms el (Ira resté tir,rj jours à Vrruilloj, rclentl par 
11. du Bi™irel. Udui-ri lavait enta;* a se nui ri à llrmellci pour y 
nllendro la Un dtisis>. Hais Slfr Uiici >'y i tail rcluié, u contor- 
mant on «la am itHruclimis rjn'il .n-nii ri.iirsdo [tome. 



nart, qui venait d'arriver a Florence avec une mission 
spéciale, étai! chargé île l''nr donner un caractère <léli- 
nilif. Il ne nous convient pas de relever Irop amère- 
ment ce qu'il y avait de puéril dans celle polilique, 
ni d'insister sur Ycxagi Sraiiou singulière qu'elle pril 
sous la plume de M. Senart, notamment dans certaine 
lettre adressée au roi Victor-Emmanuel pour le [iilicilcr 
de s'être emparé de Hume par la force. L'essentiel est 
que celte lellrcallMgi'an te n'ait jamais dé communiquée 
officiellement au ministère des Affaires Etrangères de 
Franœ et qu'elfe reste par conséquent l'œuvre person- 
nelle de celui qui l'a si-née. Car, à quelque point de vue 
qu'on se place pour l'apprécier, elle eut au moins le 
tort grave de rassurer prématurément l'Italie sur l'effet 
d'une politique qui l'avait cmiiluile à vinler sa si^nnliin' 
le jour mémo où les Prussiens achevaient l'invcslisse- 
nient de Paris. 

M. Senart travaillai! doue, en vertu des instructions 
qu'il avait emportées de Paris, à décider le cabine! de 
Florence !i nous préler son concours militaire. H. Jules 
Favre avait dit. o S'il nous le refuse, l'Italie est dêslio- 
noréc. «Mais l'Italie n'envisageait point les choses ainsi, 
et on était arrivé a la fin de septembre, sans avoir 
abouti A rien. L'envoyé français était, en revanche, 
l'objet des démonstrations ks plus Litfcdiieusos; le lioi 
et ses ministre le e.uuvraient de fleurs, et M. Sénari, 
qui croyait toucher au liul, se dépensait dans des illu- 
sions chaque jour moins acceptables. Il prodigunii le? 
déclarations, les promesses les plus extraordinaires: il 
allait, parait-il, jusqu'à indiquer un retour possililo île 
Nice a l'Italie comme pris de l'alliance qu'il solliciiait. 



C'esl a son impatience rie saisir une réalité qui lui 
échappait toujours, qu'il faut attribuer sans doule les 
pourparlers de M. Sénart avec les chefs ilu parti gari- 
lialdien, el les amis de fiaribaldi. L'envoyé français 
n'était pas seulement convaincu que l'appui de C.ari- 
baldi allait changer le cours do notre fortune militaire, 
mais il espérait en outre que l'intervention du célèbre 
palriole déterminerait dans la jeunesse italienne un 



médiocrement flatteoà l'idée d'obtenir l'alliance de 
Garihaldi, el eilu invitait M. Sénart à ne pas s'attacher 
trop ejclusivciunit à ce I le évenitialilé. Kn même lemps, 
lu délégué do millislérc dis Affaires Étrangères prenait 
en mains les né^iu'.ialiuiis en^igées par M. Sénarl, 
alin de les empêcher de dévier de leur but originel. 
SI. Viseonii-Vcnosla avait déclaré qu'il lui paraissait 
opportun, avant de se prononcer, d'attendre les ré- 
sultais rie la mission de M. Thiers. Le 28 septembre, 
M. Sénart était chargé de faire observer à ce mi- 
nistre que les questions qui se rattachaient à l'éven- 
tualité d'un concours militaire de l'Halle en notre faveur 
étaient indépendantes des résultats do la mission spé- 
ciale confiée a l'illustre homme d'Etat. En effet, la situa- 
lion géographique de l'Italie no la meltail-clle pas a 
l'abri de tout danger? N'avail-clle pas une armée nom- 
breuse? Ne venaît-elie pas de résoudre l'affaire de 
Home conformément aux aspiralions nationales? Dés 
lors, où trouver une puissance jniiissanl plus pleinement 
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de sa liberté d'action ? (Tétait aussi du reste, rroyons- 
nous, l'avis du cabinet de Vienne. 

Le l"oclo!ire, les propositions du délégué des Affaires 
Étrangères prirent une lorme plus catégorique Dans 
une conférence qu'il eut ce jour-là avec M. Nigra, 
M. le comte de Cbaudonljr fil ressortir au ministro 



française, il ne faisait que suivre les traditions de la 
li tique de Cavour, qui, à une autre époque, n'avait pis 
hésité à contracter une pareille allianee, et qui avait 
su en faire sortir plus tard l'indépendance et l'unité do 
la Péninsule. Passant ensuite aux voies et moyens do 



joindre aux troupes italiennes. 

M. Kigra prilaele de celte préposition, en promettant, 
dit-on, de l'appuyer, ce qui était un grand peint, car 
il est de notoriété publique que l'honorable représen- 
tant du roi Victor-Emmanuel avait toujours professé 
jusque-là des niées nettement contraires à toute inter- 
vention de l'Italie dans le conflit franco-allemand, lin 
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mémo temps, il &'a£;is«iit d'amener l'Angleterre à en- 
visager la perspective d'une semblable intervention avec 
moins de défaveur que par lu passé, ici la tâche était 
plus délicate, leeabinel iL' Florence se trouvant engagé, 
vis-à-vis de celui de Londres, dans une politique de neu- 
tralité d'où ils ne pouvaient sorlir ni l'un ni l'autre 
sans s'informer mutuellement à l'avance de leurs inten- 
tions. Lord Lyons répondit toutefois que le gouverne m eut 

Les négociations s'ouvrirent donc sur ces bases préci- 
ses, cl comme le gouvernement italien paraissait craindre 
surtout de ne pouvoir pas être stcoiiilé, dans le? opéra- 
tions auxquelles il devait participer, par une véritable 
aimée française, alors oului proposa d'envoyer a Tours 
un attaché militaire qui se rendrait compta par lui- 

A ce moment en effet l'armée de la Loire, placée sous le 



ces négociations échouèrent. Le ministère italien per- 
sistait à tout faire dépondre du résultat de la mission do 
H. Thiers; pour obtenir une réponse définitive, il fallut 
donc attendre l'arrivée a Florence de cet homme d'Etal. 
Est-il besoin d'ajouter que les esprits clairvoyants n'a- 
vaient jamais Tonde de bien grandes espérances sur le 
concoure des Italiens? Ils l'avaient fait espérer vaguement 
à H. Jules Favre et à M. Sûnari, pour s'épargner toute 



difficulté avec la France dans la question romaine; 
mais, celle-ci une fuis résolue conformément a leurs 
vœux, il était à prévoir nn'iis ne chercheraient plus qu'à 
se dégager. 

Vers la même Époque, le gouvernement français tenta 
des efforts analogues pour obtenir le concours actif tic 
l'Autrichc-Hongrie, même dans riiypolln'w où la Russie 
garderait dur;- le rnrillit ''rauni-alli'inatid l'attitude Cl les 
pusilions qu'elle avait prises des le début de la guerre. 
!.e :i octobre, M. le cemle do llenst faisait savoir an 
prince de Mdlernich a Tours que le cabinet de Vienne 
u 'était pas en situation de sortir soul de la neutralité, et 
i|u'il aiLacliait beaucoup de prix à voir le gouvernement 
d'une nalioi) amie n'entretenir à cet égard aucune illu- 
sion, a Les puissances, ajoutait M. de Ueusl, auraient 
une belle tache a accomplir en cliercliant à mettre uo 
terme aux calamités de la guerre telle qu'elle se pour- 
suit ai!j<!:ifilii:ii. Nous devons reconnaître toutefois qui! 
l'Autriche- Hongrie n'est pas en état d'assumer seule un 
pareil rôle, ou du se placer en première ligne, n 

Pendant qu'il poursuivait avec l'Italie et l'Autriche ces 
négociations, le délégué des All'aires K Iran gères se trou- 
vait conduit a insister au pris du gouvernement de Tours 
sur la tiûcessilé de eonsliluiT une As-emblée nationale, 
d'où sortirait tin pouvoir régulier, et un décret de la 
Délécalinn convoqua bientôt les électeurs pour le I G oc- 
tobre. 

Ce décret produisit un excellent elict sur les gouverne- 
ments étrangers, el 11. le comte de Chandordy en profita 
pour réclamer avec une nouvellcénergiela reconnaissance 
du gouvernement du i septembre par l'Angleterre. Tout 



égard une attitude hésitante cl contradictoire que rien 
ne justifie. La Franco est tranquille; l'union de Paris 
en présence des devoir* de la défense est assurée; cl 
partout le gouvernement, jnal^i son origine «révolu- 
lionnaire, esl obéi. Nos relations avec les puissances 
Étrangères sont égalemeul salisfaisanles, et il n'est pas, 
jusqu'aux Prussiens eux-mêmes, qui ne reconnaissent 
indirectement noire autorité puisqu'ils nous font des 
conditions do pais. 1,'in succès des négociations do 
Ferriércs ne monlre-l-il pas du reste à l'Europe où tend 



sontmenacés dans un avenir iiï-j-pi'iiehainï Ilansde telles 
conjonctures-, i'indiférenec do l'Angleterre a lieu de sur- 
prendre le monde politique; son abstention n'est pas 
seulement pénible pour une ancienne alliée, elle parti! 
directement atteinte aux intérêts de la civilisation. A la 
suite de ces pressantes suggestion?, un conseil de cabi- 
net Toi tenu ,a Londres pour délibérer sur la question de 
la reconnaissance du Gouvernement de la UÈfensB Natio- 
nal ; mais le ministère. Gladstone resta inébranlable, et 
dès le 1" octobre, il répondit qu'avant de se faire 
reconnaître par les puissances élrangères, le Gouverne- 
ment de la Défense Nation île devait se Taire reconnallre 
par la France. 

Ce qu'il y avait de plus radieux dans ce refus, c'est 
qu'il dictait au cabinet auslro- hongrois sa conduite, en 
présence dus demandes analogues qjii lui venaient de 



Tours. A UMMli'uiiirdii.' prc^saiili' du wiiii.-Urc de l'ïance à 
Vienne pour obtenir la reconnaissante de la République 
par l'Autriche, M. de]leusl répondait, le 3 octobre: • Nous 
n'avons pas de préjugé hostile contre la République, cl 
nous n'hésiterons pas a la reconnaître officiellement, 
aussitôt qu'elle aura reçu la consécration d'un vote 
national. Aujourd'hui, avant que la France ait été con- 
sultée et se soit prononcée, il serait contraire aux usages 
qui régissent les R la'ii)n> di s puis^ucos entre elles de 
devancer la décision du pays. » 

découragèrent pas M. 13 comte de Cliaudordy. C'est 
l'An île terre qui tenait les lils : dès lors c'est sur elle 
qu'il fallait peser. Le délégué des Affaires Étrangères 
continua donc a se plaindre de l'abandon du cabinet de 
Londres, qui,nun content de refuser un témoignage 
inuISciisif de sympathie à la France, accablée par des 
revers immérités, ne faisait rien pour arrêter la Prusse 
victorieuse et la laissait persévérer, sans protestation, 
dans des exigences inadmissibles. L'ambassadeur do la 
Heine linit aler.- par dnnner à imlcndre que le principal 
itijsiaclt: au rélutilirsenii'iit du la paix, c'était la décla- 
ration de M. Jules Kavre : • Pas un pouce de noire terri- 
do ministère des AH'aires Kl:;uii!rns répliqua, avei: assez 
de justesse, que plus il y avait d'écart entre les préten- 
tions des belligérant-, plus il outrait dans les devoirs des 
neutres d'intervenir. Néanmoins, il fut pris acte de la 
suggestion do lord Lyons, et le fi octobre, M. le comte de 
Chaudordy déféra au désir du cabinet de Londres en dé- 
clarant qu'il conscnlailau démantèlement des forteresses. 



Dans ci;llciHjiivi;ll('piisitk)ii.laiiiploriiatii;lr;]i]i;a)sesli- 
mule avec non moins d'activité le cabinet de Londres. En 
se mettant àla Iule de la ligue des neutres, l'Angleterre a 
prisuncrcspunsaMiitéévidentc. N'est-ce pas elle qui, après 
Wiurlh, a diss-iaili'' erriairic- puissances île nous venir 
en aide? Ll si une pareille conduite poulet doil être 
pardonnec par la nation française, c'est â la condition 
que, comprenant leurs devoirs ,i la façon des témoins 
dans les duels, les nonlivs om pécheront la guerre de se 
prolonger et se réserveront le droit non-seulement do 
donner, mais d'imposer leur avis pour faire cesser le 
combat. L'indifférence Incompréhensible do l'Angleterre 
est une juste cause d'Inquiétude pour l'Autriche, l'Italie, 
la Turquie, l'Espagne, qui se demandent où va l'équi- 
libre européen, si la guerre do conquolc, poursuivie à 
outrance, ne soulève pas infime une protestation do la 
part des puissances les plus manifestement on état do 
s'y opposer. Enfin, comme remède efGcace à une situa- 
tion si préjudiciable à l'iiillneuce des neutres, M. le 
comte de Cliandordy propose, le iO octobre, la réunion 

Ici se place un incident dont il convient do dire 
quelques mois. Il s'agit do l'arrivée en France de 
ilaiiltaldi. (jui.'kiir temps auparavant, un do ses émis- 
saircs, M. llordoue, était venu à Tours pour savoir s'il 
convenait au Gouvernement de la Défense Nationale 
d'accepter le oonoours du célèbre patriote. Le délégué 
des Affaires Étrangères, ainsi que M. Crémicux, lui 
avaient donné clairement a entendre que la présence de 
liaribaldi créerait plus d'embarras à la France qu'elle ne 
lui procurerait d'avantages. Mais ce notait pas l'avis de 
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noire envoyé extraordinaire n Florence, duquel émane, 
dit-on, l'invitation a laquelle Garibaldi crut devoir 
répondre en s'enibarquaut immédiatement peur Mar- 
seille. ]1 avait â peiue mis pied à lerre dans celle ville, 
qu'il recevait un télégramme du M. (Îlais-Ilizoin qui, en 
son nom et au nom du .ses cul lègues, priai! (laribaldi de 
se rendre à Tours, où l'attendait une réception enthou- 
siaste. La vérité est que M Ulais-liizoin n'avait nulle- 
ment consulte ses collègues avant du taire cette 
démarche. u'ariualdi n'était pas tenu de le savoir, il 
arriva donc avec la conviction qu'il était appelé. Ce n'est 
nu a Tours qu'il fut a même de connaître la vérité à cet 
égard, et des publications remîtes nous ont appris 
qu'il fut tout d'abord assez difficile de lui trouver 
un commandement sérieux. Kn revanche, atissitél a près 
lu e,i|iilulauuii de Home, le ilclëeoc tlirs A D'aires Étran- 
gères s'était empressé d'assurer le rapatriement delà 
légion Française d'Antibes et du corps des louavcs pon- 
tificaux qui prirent une part si glorieuse aux opérations 
sur la Loire. 

Vers la même époque, M. ilauiliLlla, sorti de Paris en 
ballon, arrivait à Tours avec la mission rte presser la 
défense nationale et d'ajourner les éleclious législali l'es 
cl municipales. A quelque opinion qu'on appartienne, il 
faut être juste pour M. Gambctla, et reconnaître qu'il 
est le seul liumniu à qui la révoluiion du -i seplemlii'e 



prodigieuse, imuiqne inégulièir, a la défense 
nale, elle eut eu résultat 1,'niieu.v, eu retardant Is 



vocation des l'I^di/iirs, d'tmprdier, daus la mémo me- 
sure, la reconnaissance du nouveau gouvernement do 
la France par les Puissances étrangères. Il ne 
manque pas, nous le savons, de bonnes raisons pour 
expliquer cet ajournement : mais la vérité est qu'il ag- 
grava l'isolement diplomatique de noire pays et lui en- 
leva tout moyen d'olfrir à l'Europe une base sérieuse 
do médiation. Ce fut là une faute capitale, dont la res- 
ponsabilité tout entière retombe sur le gouverne ment 
de l'Ifatel de Ville. 

Au milieu de ces péripéties, la politique de M. de 
Bismarck avait perdu de son air hautain et affectait 
des allures presque conciliantes. Un peu décontenancé 
sans doute par la surprise pénible avec laquelle l'opi- 
nion publique, non-seulement en France, mais eu 
Europe, avait accueilli la rupture des négociations de 
Ferrières et consisté les exigences iniques de la Prusse, 
l'habile chancelier s'efforçait, par des circulaires 
rendues publiques, d'en modérer, sinon l'étendue, du 
moins l'expression. La délégation de Tours avait dit 
dans une proclamalion.au peuple français: « les Alle- 
mands veulent nous réduire à l'état do puissance de 
second ordre. » M. th'. Bismarck s'ingéniait a relever ce 
qu'il y avait, selon lui; dYNii^éré (Unis celle apprécia- 
lion, et faisant appel à la subtililé de son esprit, il dé- 
montrait gravement que si, avant de s'accroître de 
Nice et de la Savoie, la Franco était une puissance de 
premier ordre, elle ne pouvait, six ans plus lard, déchoir 
du mémo rang en cédant des territoires d'une superûcie 
égale à l'étendue des trois nouveaux dé parlements qu'elle 
avait réussi à acquérir. > l.a cession de Strasbourg et do 
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Sluli, disail-i! dans sa circulaire, datée du Ferriêres, io 
i ,f octobre, comporte dans sa connexion territoriale une 
diminution riu territoire français, égale à peu près à 
l'agrandissement de ce territoire par l'annexion de la 
Savoie et de fiiec. A la vérité, la population de ces pro- 
vinces surpasse d'environ 750,000 ames celle des terri- 
toires acquis en tSGO. liais si l'on te rappelle que la 
France, d'après lé recensement île \S&~< (Almanacli île 
tlotba, 1870, p. 514), compte 38 millions d'âmes, et avec 
l'Algérie qui fournit, actuellement comme on sait, une 
partie essentielle de la force militaire de ia France, 
42 millions d'ames, il est évident qu'une diminution de 
trois quarts de million de celte population ne change 
rien à l'importance de la France vis-à-vis do l'Étranger ; 
tout au contraire, elle laisse à ce grand État les mêmes 
cléments de puissance à l'aide desquels il a été en 
mesure d'exercer dans la guerre d'Orient, comme dan3 
la guerre d'Italie, une influence si décisive but les desti- 
nées de l'Europe. » 

Ce langage cl ait- il ironique ou sérieux 1 Dans tous les 
cas, il méritait une réponse qui ne se lit pas attendre. 
Apres avoir relevé ce qu'il y avait d'Inconvenant dans 
ces évaluations comparées de populations, traitées par ]:; 
chancelier allemand comme un objet d'échange ..et do 

ajoutait avec un grand A-propos, le 10 octobre: o Ce 
que gagne une nation parle fait d'un agrandissement 
territorial consenti par un État voisin, devenu loul à 
coup puissant, est (le peu d'importance et n'égale sou- 
vent pas l'absence de sécurité qui en résulte pour sa 
frontière; ce qu'elle perd, au contraire, par l'elfel de la 



conquête violante que lui iniïigo un ennemi vainqueur 
et désormais menaçant, lui Ole a la rois son prestige 
moral, sa force matérielle et son repos ; dûs lors cette 
puissance est en déclin. > 

Mais là ne se bornèrent pas les suggestions indirectes, 
faites par M. de llismarck a la France, pour l'amener a 
consentir aux sacrifices réclames d'elle, et a signer la 
paix. Strasbourg et Toul avaient capitule, et, depuis le 
30 septembre, l'investissement do i'aris semblait à l'etat- 
major allemand assure contre tous les retours offensifs 
ùe l'armée et do la garde nationale. Il taut ajouter qu'à 
ce moment, la population de la capitale faisait l'admira- 
tion du monde entier par le courage avec lequel elle 
s'était résignée aux souffrantes d'un siégo véritable- 
ment extraordinaire. Kl comme l'opinion publique avait 
peine a comprendre qu'on eût pu agglomérer dans une 
ville de deux millions d'âmes des ressources suffisantes 
pour l'alimenter pendant longtemps, il en était résulté, 
il faut le dire, dans la conscience universelle, un vif 
désir de voir la guerre se terminer avant que les Prus- 
siens eussent réussi à affamer Paris. Avec son habileté 
ordinaire, M. de Bismarck s'assimila ces apprébe usions 
fort prématurées, et dans une sorte de mémorandum, 
daté du 10 octobre, il appela l'attention des neutres sur 
les conséquences que pouvait entraîner la prolongation, 
de la part des français, d'une résistance désormais inu- 
tile. <• Des malheureux, par centaines de mille, se 
trouvent donc, disait-il, voués des à présent à une 
mort certaine si Paris ne capitule pas à temps, car il ne 
faut pas compter que les Allemands puissent secourir 
efficacement une population do deus milliuns d'ames, 



leur réle devant su liornor à poursuivre jusqu'au bout 
la guerre à laquelle ils ont été provoqués. » 

Ce mcinnraïuiittn donna lieu, liés le M octobre sui- 
vanl.de la part de M. le comte de Chaudordy, à une ré- 
plique dans laquelle il faisait ressortir que si les cala- 
mités, prévues si eumplaisamment par la Prusse, ve- 
naient a. se produire, le munde entier n'hésiterait pas à 
en rejeter la respoiisaliilili-, non sur ceux qui avaient 
demandé la pais, mais sur ceux qui continuaient la 
guerre dans un but de vengeance et de conquête. 

Toutes ces circonstances aidant, l'Angleterre prit sou- 
dain la résolution de sortir de l'abstention -et de tenter 
une nouvelle démarche en faveur de la paix. Le 18 oc- 
tobre, lord Lyons vint trouver le délègue du ministère des 
Affaires KiRngrres (il lui annoncer, par ordre de son gou- 
vernement, que le cabinet de Londres allait s'adresser a 
la Prusse, afin de faire cesser une lutte allligeantc et 
stérile. Toutefois, le toreigii-O/ftce desirait savoir si, 
dans ses démarclies auprès du Chancelier fédéral, il se- 
rait fonde à se prévaloir d'une autorisation ou d'une 
demande du gouvernement français conforme à l'initia- 
tive de la diplomatie britannique. 

M. le comte de Chaudordy refusa de répondre aflirma- 
livcmcnt. I! dit à l'ambassadeur de la Heine que, depuis 
l'entrevue de l'errieres, le devoir des puissances neu- 
tres était tout tracé. 11 consistait à demander a la 
l'rnsst: ses conditions do paix, à lesmodérer et à les pré- 
senter ensuite à la r'rance avec la garantie d'un con- 
cours diplomatique suivi. Alors, mais alors seulement, 
un aurait une base certaine de négociations, en dehors 
de laquelle il n'y avait rien de pratique, ni d'eUicace 
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nt on courrait If risque do part otd'aulredc s» trouver, 
après un nouvel éehoc, dans une situation plus critique 
qu'auparavant. 

Le il octobre, tord liranville précisant la nature ut 
l'étendue de son action en faveur de la paix, la formu- 
lait dans les termes suivants : ■ L'Angleterre conseille 
instamment au gouvernement français de s'accorder 
avec la Prusse pourun armistice qui amènerait la convo- 
cation immédiate d'une Assemblée nationale, et abouti- 
raitau rétablissement de la paix. ■ F,n même temps, les 
représentants des grandes Puissances à Tours étaient 
invités a user de toute leur influence auprès du gouver- 
nement de la Défense Nationale pour l'amener à adhérer 
a la proposition anglaise. 

En présence de celte unanimité, il n'y avait plus pos- 
sibilité d'ajourner une réponse catégorique. Un conseil 
de cabinet eut lieu, le 2( octobre, auquel assista M. de 
Chaudordy, muni du texte de la proposition anglaise. 
Tous les membres de la délégation, a l'exception de 
M. Cambetta, déclarèrent, après mûr examen et sous 
la réserve que la demande de lord Cranville, abso- 
lument spontanée, ne se rattachait ni a une demande, 
ni à une autorisation antérieure de la part de la France, 
que la proposition du cabinet di; Londres serait trans- 
mise a Paris, et appuyée auprès du gouvernement de 
l'Ilote! de Ville. Voici du reste le procès-verbal do la 
délibération du conseil, dans laquelle furent prises ces 
importantes résolutions. 
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PROCES- VERBAL 



o La délégation du gouvernement de la Défense Na- 
tionale, M. Tliinrs niant présent, a admis dans son 
snin M. do Ciiaudordy, reprise nia ni du ministère des 
Affiurus Étrangères de la République, pour recevoir de 
lui une communication oITkieHo : 

« M. de Chaudardy s'exprime en ces termes : 

o Messieurs, lord Lyons, ambassadeur d'Angleterre, 
vient do nie Taire la communication suivante au nom de 
son gouverne me ni : 

o L'Angleterre offre de proposer à la France et à la 
a Prusse, de son initiative, un armistice pendant lequel 
• la France procéderait aux éludions de l'Assemblée 
•f nationale. » 

« Lord Lyons demande si In gouvernement français 
adhérerait a celte proposition. 

« Après avoir bien établi que rien ne peut laisser sup- 
poser que In gouvernement français ait jamais eu la 
pensée de suggérer unn pareille proposition et qu'il 
y est demeuré complètement étranger, la diffussion 
s'esl élevée entre tous les membres du gouvernement 
et le délégué, ministre do la marine, sur le point de 
savoir si l'on peut admettre la proposition d'un armis- 
tice, ayant pour objet l'élection d'une Assemblée. 

• De celle délibération, il est résulté que trois voix se 



sont prononces pour L'affirmative, colles do MM. Cré- 
mlenx, Glals-BIzoin, membres du gouvernement, el de 
M. le délègue Fou fiction. M. flambetta, s'inspirant dus 
renseignements recueillis par lui, comme ministre do 
l'Intérieur, depuis son arrivée à Tours, a persiste dans 
l'opinion négative qu'il avait apportée de Paris. 

a En conséquence, il a été décidé que la délégation de 
Tours transmettrait au gouvernement de l'aris la propo- 
sition d'un armistice faite par l'Angleterre, en appuyant 
cette proposition; car dans la pensée de la délégation, 
il ne peut s'agir que d'un armistice d'une durée d'au 
moins vingt-cinq jours, avec ravitaillement du toutes 
nos places assiégées. M. Thiers a été cliargé de celte 
transmission. 

a La proposition de l'Angleterre, simultanément a 
faire a la Prusse et il la France, est ainsi conçue : 

«TJn armistice sera consenti entre les d eu s Puissances 
■ belligérantes, pendant lequel la France procédera aux 
i élections de l'Assemblée. 

i Fait à Tours, en Conseil de la délégation du gou- 
vernement de la Défense Nationale.le 21 octobre 1810. • 
.Suies il ( If s n'snatuj-c. 

L'nc circonstance toute particulière se joignait a beau- 
coup d'autres pour imposer a la délégation de Tours 
une attitude conciliante en présence de l'initiative an- 
glaise. On n'était pas alors sans inquiétude sur la portée 
des négociations que le général Boyer venait d'entamer 
avec l'Impératrice, et il importail d'y mettre un 
terme en forçant la "russe une seconde fois a traiter ie 
gouvernement de la Défense Nationale comme le dépo - 



silaire de l'autorité légale. Ile son cûlô, M. Thleis, qui 
venait d'arriver à Tours, avail rapporté lie Saint-Péiers- 
liourg, comme nous l'expliquerons plus loin, la possi- 
bilité de se rendre à Paris. Par son intermédiaire, on 
avait donc la certitude de correspondre avec la capiwlc 
dans un délai relativement court. Mais il resiait liieu 
entendu que l'armistice, en vue duquel îles m'-L'ui'iaiinns 
allaient s'ouvrir, ne porterait que sur des questions ex- 
clusivement mililaires et qu'on n'y introduirait aucun 
arrangement su ~ch" , j >?i 1 il > ■ [IVu^gei' l;i question polili- 
que. Ces réserves approuvées par lord Lyons avaient 
obtenu au surplus l'assentiment formel de l'Autriche et 
de la Russie. 

Parai 1 élément, dés le ÎO octobre, lord firanville avail 
adressé â l'ambassadeur de la reine a Berlin, une dé- 
pêche exposant toutes les considérations d'humanité 
propres à familiariser le quartier général allemand 
avec l'idée d'un armistice. Lord (Iran ville faisait appel 
aux sentiments qui avaient inspiré le mrmnrandurii du 
10 octobre, sur les conséquences possibles du siège de 
Paris, mais surtout il se défendait de vouloir intervenir 
en rien dans les conditions de la paix, a Le gouverne- 
mentde Sa Majesté, disait-il îi ce propos, désire qu'il n'y 
ait aucune incertitude sur ce point, à savoir que, ainsi 
qu'il l'a fait jusqu'à présont, il n'a nullement l'intention 
de donner aux belligérants des conseils inutiles ou inac- 
ceptables. Los suggestions qu'il fait aujourd'hui sous la 
forme la plus amicale lui sont inspirées par la consi- 
dération des conséquRiiccs l'pnuvantsliîi's pouvant ré- 
sulter, d'après le comte de Bismarck, d'un investisse- 
ment prolongé de l'aris. n 



L'Angleterre filait loin, on ie voit, do prendre le rôle 
et l'attitude qui semblaient lui Cire dictes par sa pré- 
sence a la tfite de la ligue des neutres, puisque, pour dé- 
terminer la Prusse a un armislicc.olle se li mitait rigoureu- 
sement aux considérations d'humanité. H. do Bismarck 
ne fit donc aucune difficul lé pour accepter les conclusions 
do la dépêche de lord Granville.etilsebornaàobserver, 
suivant son habitude, que, jusqu'à présent, la continua- 
tion du la guerre devait être imputée beaucoup plus ù la 
France qu'a la Prusse. Dés lors, il ne demandai! pas 
mieux que de voir cesser une lutte sans objcl,et il Taisait, 
en attendant, les vœux les plus sincères pourque le ca- 
binet de Londres réussit a amener le gouvernement fran- 
çais à des sentiments plus modérés et plus conciliants ; 
mais il persistait à garder des doutes 4 cet égard, surtout 
depuis que l'arrivée de M. Gambetta à Tours avait eu 
pour conséquence d'ajourner indéfiniment la convoca- 
tion d'une Assemblée nationale, seule en position de 
Taire la paix. 

Dans cet intervalle, M. Thiers avait demandé et reçu 
un sauf-conduit prussien pour se rendre à Versailles et 
de la à Paris. Ce saut-conduit ne lui parvint que le 
28 octobre, après cinq jours d'atlante, calculés proba- 
blement sur l'éventualité de la reddition de Metz, dont 
l'illustre négociateur apprit la nouvelle entre Tours et 
Orlfians, et qu'il communiqua, diton, aux généraux fran- 
çais en traversant nos lignes. Quoiqu'il en soit, le délé- 
gué du ministère des A ITaires l'Iran gères mellaiia profil 
tnus les instants qui lui restaient pour décider les Puis- 
sances neutres a avoir l'œil ouvert sur les négociations 
procbainesdeVcrsailles.et aTaire sentir H M.dollismaTck 



qu'elles n'entendaient pas se désintéresser plus long- 
temps iic la situation imposée a l'Ruropc par la conti- 
nuation de la guerre. H. le comte do Chaudurdy insis- 
tait une dcrniùrc fuis pour rappeleraux Neutres qne lo 
gouvernement de la Défense s'était attaché sans relâche 
a unir dans un même sentiment l'action de toutes les 
grandes Puissances. Tel avait été le luit de la mission 
confiée a M. Tliicrs, et qui l'avait eonduit successive- 
ment à Londres, à Vienne, a Saint- l'élersbourg et a 
Florence. Maismalhcureusement l'Angleterre jusqu'à ce 
jour s'était aljslen je; la Russie persistai! a agir isolément, 
en Conseillant à la France de s'adresser directement à 
la Prusse; et quant a l'Italie, elle restait dans lo vague 
d'effusions sans résultat; seule, l'Autriche continuait à 
donner des preuves d'un bon vouloir qui lémoignaitde 
la sincérité de son amitié. A l'heure actuelle, n'ayant 
plus d'alliés possibles, le gouvernement de la Défense 
Nationale devait dune tourner ses dt'oiïs ilu coté d'uni; 
eutenle diplomatique et en presser ['établissement. La 
proposition d'armistice lui paraissait un premier pas 

étaient tenus de demander à la Prusse ses conditions de 
paix et de ne pas laisser plus longtemps le vaincu aux 
prises avec les exigences immodérées du vainqueur. 

Ces suggestions, ces appels pressants à un concours 
moral n'avaient, il faut le dire, aucune chance de succès. 
Dés ce moment, l'abstention de l'Europe était dolini- 
tive ; elle avait pri3 son parti du démembrement de la 
France. 

Maison eequi regarder An glelerre, son abstention ul- 
lérleuredans les négociations préparatoires del'armislieo 
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semble être due a une circonstance spéciale qui mérite 
d'élre rapportée. Lorsqu'elle s'Était adressée àBerliactà 
Tours pour demander une suspension des hostilités, l'An- 
gleterre n'était pas sans éprouver la crainte que M. Thiers 
n'eût fait à la Russie des concessions importantes sur la 
question d'Orient, et n'eût ainsi créé de nouvel I es diflicutés 
il l'équilibre européen. Aussi, à peine H. Thier3 était-il 
revenu à Tours, que lord Lyons l'interrogeait sur ce point 
et obtenait de lui, il faut bien l'ajouter, une réponse 
très-propre à tirer le cabinet britannique de ses in- 
quiétudes. Voici comment l'ambassadeur anglais raconte 
cette curieuse conversation, dansundépécbe a lord Oran- 
ville du SI octobre: Thiers m'a parlé ce matin de ses 
communications avec l'Empereur de Russie et les minis- 
tres de S. M. lors de sa récente visite à Saint-Pétersbourg. 
Le bruit a couru, ra'a-t-il dit, qu'il était arrive a con- 
clure quelque accord et a entrer dans quelque arrange- 
ment avec la Russie au sujet de [apolitique future de la 
France. Rien de semblable n'a eu lieu. Si l'Empereur 
de Russie lui eût offert de marcher contre la Prusse avec 
une armée de 300,000 hommes, M. Thiers eût été tenté 
alors de se prêter en retour à quelques concessions... • Il 
est trop évident que de pareil les déclarations, si elles ont 
été réellement faites, n'étaient pas de nature à stimu- 
ler l'Angleterre, ni a lui démontrer ia nécessité d'in- 
tervenir dans les négociations qui allaient s'ouvrir â 
Versailles. 
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La miiiion ds M. Thiem. — Il se rend à Londrei. — Sis coniorej. 

prince fiurlacljjlioir. — ^a ri^i'i.liuii [iar nLmjii'rcnr Aloiandrc cl 
ICA membres de la fkmilla impêrisls. — !d. Thiera cil invité à al}« 

rpïisnl a Touri. — 11 en chargv tlo ponor à Pari* la proposition 
d'armistice. — Ujpfcho do 51. Uanibotta i SI. lui» Fmo. — 
M. Thiers rp/nil un Huf-cooiiuil du rîuarlûsr (joni-ral illtmaoïl. — 
Il est oJjligo do paiwt pu Versailles pour =o rendra i Paris. 



C'est une laciie ingrate et difficile de raconter la mis- 
siondeM. Thiera. On ne saurait oublier en effet que cette 
mission non -seulement constitue un événement conside- 
rabio dans l'histoire de la diplomatie du gouvernement 
de la Défense Nationale, mais encore qu'elle a été rem- 
plie par un nomme que la juste confiance du pays et de 
ses représentants ont élevé depuis à la plus iiaulc ma- 
gistrature de l'État. On est donc tenu de n'en parler 
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qu'avec une grande réserve. D'autres viendront plus 
lard qui seront mieux en situation que nous d'exercer à 
cet égard les droits de l'histoire. 11 leur appartiendra de 
déchirer tous les voiles, don t nous ne soulevons aujour- 
d'hui qu'un ooin, et de pénétrer à fond dus situations que 
nous nous bornons à indiquer. ' 

Les relations de M. Thiers avec les hommes du 4 sep- 
tembre remontaient il plusieurs années, et elles avaient 
pris naissance sur le terrain parlementaire proprement 
dit. L'illustre historien du Consulat et l'Empire siégeait 
depuis 18(13, comme député de Paris sur les bancs 
delà gauche an Corps législatif, à co le de MM. Mes 
Favre, Picard, Jules Simon el autres, ei volait souvent 
avec eux. Lorsque le désastre de Sedan el le départ de 
1 Impératrice curent livré lu capitale aux bataillons insur- 
gés d'une milice d'aventure, M. Thiers s'employa avec 
beaucoup de persistance 1 faire accepter par les dépu- 
tés le coup d'Otat qui les avait dissous, et à les empêcher 
de se reformer en assemblée soit ;'i Paris, soit on pro- 
vince. Eu d'autres termes, l'altitude de M. Thiers cuu- 
tribua plus que loule autre circonstance ;'i légaliser, 
qu'on nous permette d'employer cette expression, la 
révolution du i septembre eta familiariser avec elle les 
classes éclairées et conservatrices qui pouvaient redou- 
ter en elle, à tort ou à raison, une surprise démago- 
gique. 

Des renseignemeuts certains permettent d'ajuuler que 
le gouvernement de l'Hôtel de Ville, appréciant a leur 
juste valeur les avantages qu'il avait rccueillisdu con- 
cours mural de M. Thiers, eut l'idée d'oiïrir à l'illustra 
homme d'étal lu présidence du gouvonieuieut de la Dû- 
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fensc Nationale. M. Tliicrs crut devoir décliner cet bon- 
neur.etc'osidc sonrofusque naquit probablement l'idée 
de luicontlerune mission diplomatique extraordinaire a 
l 'Étranger. 

En acceptant cette mission, M. Tbiers rendit incontes- 
tablement un grand service au gouvernement del'llotel 
de Ville. Lui seul, par son nom et sa juste autorite 
dans le monde politique, élait en position d'amener 
les Puissances étrangères a prendre au sérieux et la 
révolution du A septembre et les bommes qu'elle avait 
élevés si inopinément au pouvoir. Sans M. Tbicrs, nous 
le craignons, l'œuvre de la défense nationale no fût 
jamais sortie du terrain militaire, et la situation de 
la France se lut trouvée ainsi, a un moment donné, com- 
pliquée de difficultés d'une autre nature qui eussent 
fatalement appelé une intervention plus directe de la 
Prusse dans nos affaires intérieures. 

Hais s: l'on considère les choses !i un autre point de 
vue, on ne saurait s'empêcher de reconnaître qu'entre 
M. Tbicrs et la mi-=~iu!i qu'il éluil chargé do remplir, il 
y avait incompatibilité de caractère. Pendant que, dési- 
reux de justifier son titre, le gouvernement de l'Hôtel 
do Ville n'était préoccupé, à ses débuts, que de donner a 
ladéfense nationale uni impulsion vigoureuse, M. Tliiers, 
par la nature de sonesprit, était porté au contraire à con- 
sidérer la France comme incapable, en Fabsencede toute 
préparation, de continuer une lutte, àlaquelle une armée 
prisonnière a Sedan et une autre, enfermée dans Metz, 
étaient dans l'impossibilité de prendre part. 

Nous insistons a dessein sur ces différences de tempé- 
rament et d'appréciation. Elles sont a peine sensibles 
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à l'origine du la mission du Jl. îlliurs; plus lard elles 
s'accusent avec celai des deux cotés, el liuub'iueiii 
elles provoquent uni: rupture ouverte entre lu gou- 
vernement de la Défense Nationale cl son représentant 
extraordinaire. Sans aucun duulu les événements, dans 
leurmarche implacable, uni donne hautement raisons 
M, Thiers il justifie ses appréhensions et son incrédulité. 
Enlre lui, résigne de bonne lieuie a des sacrifices 
énormes pour obtenir une jiaix nécessaire, tl les partisans 
de lu guerre à oulrance, sans Ircve el sans limite, le 
pays avail prononce, au moment uii l'armistice a Été 
conclu. Mais lu pays avail uutuulus lus illusions du gou- 
vernement du ■! seplembru sur l'efficacité de la résis- 
tance. Au lendemain de la révolution, la Francoen masse 
réclamait la conlinuatiuu delà lulte, el elle ne soupçou- 
nail pas cju'il pût y avoir à celéjjard doux politiques. De 
telle sorle qu'aujourd'hui encore, si Ton veut être juste 
el impartial, on est obligé, de r-nnvenir que l'œuvre de 
la détonse nationale à Paris cl en province a répondu 
a ce que l'opinion croyait être l'intérCi public, jus- 
que vers la (lu de l'anuée 1870, el que toute négocia- 
tion qui aurai! eu puur cllul, antérieurement & celte 
date, d'imposer à la nation fhineaise dis cessiens île 
lerriluire, serait al li e <1 n i l'ii uu iit eoiitre son huuncur el 
même conlrc sa volonté formelle LTriipcreirr Napoléon 
n'a-l-il pas dit lui-même qu'après Sedan la paix était 
impossible, en présence dus exigences que la Prusse 
avail manifestées dés celle époque el qui nu s'ucarlclit 
jiiièrc, un i'a vu, de celles qui eut élé subies quatre mois 
plus lardî Seul, M. Thicrsa été d'un avis oppose. Mais 
en le laissant voir prématurément à Lon.lrcs, il Vienne, 
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aSaim-Péiersiiouig etn Florence, il a nui indirectement 
à la défense nationale; car il a autorisé ainsi à l'Étran- 
ger l'Opinion que la continuation de la guerre a'élail 
qu'une entreprise de cerveaux mal équilibrés, contre la- 
quelle le pays librement consulté n'eût pas manqué de 
protester. Voila commuât, dans noltc conviction, la 
diplomatie qui cherchait des alliances sur la basedu 
fameux programme : jwi un /'oueedt- notre territoire, 
pas une pierre dit wx fm ■1ère: ws, s'est trouvée avoir 
pour adversaire l'illustre homme d'élal chargé d'en as- 
surer la réalisation. 

La mission confiée a M.Thiera fut annoncée le ! 2 sep- 
tembre par une note du journal oihciel ainsi conçue : 
i il. Tliiers, dans les circonstances présentes, n'a pas 
voulu refuser ses services au gouvernement. Il part ce 
soir en mission pour Londres, et doit se rendre ensuite 
à Sai ni- l'été rs bourg et a Vienne. > Le même jour, 
H, Jules Favre étant allé voir lord Lyons, lui dit 
que la mission de H. Thiers avait été décidée la 
veille dans la nuit et que le gouvernement et le pays 
di;vdieul être reconnaissants a l'illustre homme d'état 
de l'avoir acceptée. « Un etpero que sa longue expé- 
rience, ajoutait M. Jules Favre, sa grande réputation et 
la position é mi ne n te qu'il occupe eu France donneront 
beaucoup de poids aux informations qu'il est appelé a 
fournir au gouvernement de Sa Majesté sur la situation 
de son pays; sua nom suffira pour lui valoir l'attention 
et ie respect. » 

On a posé quelquefois la question de savoir si M. Thiers 
était muni d'instructions écrites ou verbales, et on a 
cherché à en définir au juste le sens et la nature. La 



aider lis gouvernement ù<: U DéiViisi! Nationale, el tout 
mettre en œuvre pour accroîtra l'autorité de son en- 
treprise, tel était le but bien arrête do la mission do 
M. Tbiers (1). 

Quoiqu'il en soit, le 13 septembre, H. Thïers ar- 
rivai Londres. H y vit immédiatement lord Granvillc 
ets'eilbrçajtleslcs premiers mots, d'entraîner l'Angleterre 
dans un concours actif en faveur de la France. M. Thicrs 
ne larda pas a se convaincra que cctlo tache était im- 
possible, le cabinet de Londres ncianl preocupe a ce 
moment que de se maintenir dans une stricte neutralité 
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et d'amener les aulrvs Puissances 1 adopter unclignedo 
conduite réglée sur la sienne. 

M. TJiiers aborda ensuite la question d'une médiation 
qui s'imposerait avec énergie et promptitude. Il fil res- 
sortir qu'il ne pouvait Cire de l'intérêt du la nation 
anglaise de renoncer à son rôle de grande puissance, ni 
de laisser écraser un peuple voisin et ami, avec leqnci 
elle avait défendu, dans d'autres temps, l'équilibre eu- 
ropéen. Lord Granville se contenta de répondre it cet 
appel par une férié iIi; relus motivés cl il'.- n'niiisiiialHiiis 
presque améres. Le gouvernement Trançais avait déciaré 
la guerre a la suit' 1 jl'i-si^L'neus inadmissibles; il s'y 
Était jeté avec une présomption hautaine qui avait dé- 
couragé tous les efforts des neutres ; aujourd'hui ceus-ci 
n'avaient plus qu'il regarder et.à atlendre. Ouanl a une 
m édition, lu cabinet de Londres ne prendrait d'initia- 
tive de ce coté que le jour où il se verrait en possession 
d'une base également acceptable pour les deus parties: 
mais pour lu moment cet instrument lui Taisait complè- 
tement Ûér.iut. 

Sur ce terrain, M. Thiers n'avait donc pas obtenu 
plus de succès que sur le premier. Cependant , 
M. Kavrc était disposé il se rendre au quarlier général 
prussien pour conférer avec M. du Bismarck. Le cabi- 
net de Londres approuvait celle démarche et s'entre- 
niellait afin de déterminer le chancelier allemand 
à recevoir le u'inistro de la Défense Nationale. H . Thiers 
saisit habilement cette occasion pour réitérer ses ins- 
tances à iord Granville sous une nouvelle Tonne. Ne 
serait-il pas convenable et opportun de la part du 
gouvernement britannique de prêter aux démarches de 



M. Favre un appui moral, commande (out à la fois parles 
devoirs de l'humanité et par les nécessités de ï'tquilibrc 
européen? Le gouvernement qui avait voulu la guerre 
élait renverse ei remplacé par les hommes qui l'avaient 
le plus energiquement combattu dans celle Toile entre- 
prise; ["Angleterre n'avait donc plus de prétexte pour 
décliner une intervention qui, auparavant, aurait pu 
sembler excessive et conçue de manière ;i dégager l'a- 
gresseur de la juste responsabilité de sa détestable po- 
litique. 

Mais ici encore lord Grauville se montra inflexible. 
Il refusa péremptoirement de s'immiscer dans les négo- 
ciations auxquelles la démarche de M. Favre devait 
donner lieu, et il persista à ne le recommander à M. de 
llismarck que pour une rrlrcvue personnelle. Il exprima 
alors celle opinion, qui devint depuis la formule inva- 
riaulcdc toutes les Puissance.': auxquelles nous eûmes 

la France, s'abouclianl directement avec le vainqueur, 
des conditions moins dures qu'à une Cour neutre. 

Restait un dernier point sur lequel lord (Iran ville. 
lémr,igi:iTait peut-être plus de bonne volonté. Après 
nous avoir refusé son concours militaire, son concours 
moral, et jusqu'à une intervention dans les pourparlers 
qui allaient s'ouvrir entre il. Favre et H. de Bismarck, 
le cahinei de Londres ne pourrai Uil pas du moins 
donner au gouvernement de la Défense Nationale un 
gage de ses sympathies en le reconnaissant? Mais 
e'i' lait encore trop pour lord Grauville, qui déclara i|!i'ini ■ 
pareille conduite serait conlraire à tous les précédents. 
» Votre gouvernement, dit-il, manque de la sanction 



légale ; il ne s'inlilule lui munie gouvernement que pour 
un objet spécial. » l-Lu conséquence il fallait attendre les 
élections qui devaient avoir lieu(l) le mois suivant; 
maisjufque-là rien ne serait change a la forme des re- 
lations inaugurées avec lui le 5 septembre. 

Après cet exposé, ou se demandera sans doute a quoi 
avait abouti la mission de M. Thiers à Londrcsï A al- 
lénucr, répondrons- nous, les prévenions que l'Angle- 
terre monarchique avait conçues contre le gouvernement 
révolutionnaire du ■'• septembre. Incontestablement, 
c'est a l ■intervention de Si. Thiers que ce gouvernement 
dut d'être emii-idéré '.lesurinais comme une réunion 
d'hommes avec lesquels il u'élail plus indigne d'entre- 
tenir un rqnvii'nljiil ilipluirsaliqui.' ollkiem . Dans une 
cJt'pi't-titî si lord [.vous, du 10 s=ii[ itcici bre, lu ctinf du foreign 
office a fait l'aveu du changement qui s'était opéré en 
1 ni sous ce rapport, a la suilc de ses conversations avec 
l'envoyé français. Sans doule, dit-il, M. Thiers, malgré 
loule son habileté, n'avait guère de chancesde nous ame. 
ner à changer notre politique vis-à-vis do l'Allemagne el 
dclaFrance.mais II u réussi à me persuader, ainsi qu'au* 
autres personnes avec lesquelles il a cunversé, qu'il y 
avait nécessité pour r.\nyk:t-.Tri: du prendre au sérieux 
le gouvernement du 4 septembre et ses principaux 
chefs, Mil. J. Favrc, Trochu, de même que les autres 
membres de la Défense Nationale. 

Malgré ces pulitesses, qui avaient, sans iloule, 
leur pris, puisqu'elles consolaient lu succès de la 

(I) Elln venaient dWlte futes pir un dccicl du eouieruemciu de 
la Dilonto Wiuooik au 8 otioure. 
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mission do M, Thiers sur un point important, sinon 
pour la France , au moins pour le gouvernement île 
l'Hôtel do Ville, l'illustre homme d'Ëlat comprit 
qu'il n'y avait rien à attendra de l'Angleterre. Il 
résolut donc, comme on dit en diplomatie, de se 
retourner, et, dans une dernière conversation avec lord 
Granville, il lui demanda si, dans le cas où la Russie 
adresserait de sa propre initiative a l'Allemagne des 
remontrances amicales en faveur de la France, le gou- 
vernement britannique ne se plaindrait pas dVIrc laisse 1 
ainsi au second plan. Le ministre anglais dissimula 
mal son dépit en présence des projeis qui lui fiaient 
révélés par la question de M. Thiors. Il répondit d'abord 
qu'il ne lui convenait pas en principe de discuter sur des 
hypothèses, et ensuite que, si celle d'une initiative de la 
Russie en faveur de la France venait à se réaliser, le 
cabinet de Londres n'aurait pas a en être jaloux, mais 
qu'elle ne suffirait pas, par sa propre force, pour déter- 
miner l'Angleterre a changer une politique qui avait 
ret;u l'approbation de la chambre des Communes et du 
pays. 

H. Thiors partit de Londres Icl8.se dirigeant sur 
Tours, l'ar suite d'un accident survenu a la gare de 
celte ville, il fut oblige de descendre de wagon "a 
Mettra y, où il trouva le délègue des Allaires Èinui^riv? 
qui s'était porte il sa rencontre. 

M. Thiers arriva au siège de la délégation , le 20 au 
malin. 11 s'entretînt avec ses membres, auxquels il rendit 
compte du résultat de sa mission. « Tout ce que j'ai pu 
obtenir du gouvernement anglais, dit-il, c'est qu'à 
l'avenir il ne contrariera plus autant que par le passe 



l'action diplomatique do son ambassadeur en France. » 
Il ajoutait d'ailleurs qu'il avait beaucoup à se louer do 
l'accueil cordial do lord Granvillc et de M. Gladstone. 
M. Thiers vit ensuite pendant quelques minutes le 
prince de Metternich, après quoi il se remit en 
route pour Vienne, par le chemin du Monl-Cenis et de 
Trieslo. Son projet était tle ne s'arrelcr que quelques 
beuros dans la capitale de l'Autriche, et de gagner 
sansrelard Saint-Pelersuourg. Comme un l'a vu plus 
haut par sa dernière conversation avec lord Rranville, il 
avait l'idée qu'en présence de l'inertie anglaisera Russie 
pouvait être appelée a exercer une influence prépondé- 
rante sur les événements et ti prdler & notre mal heureux 
pays une assistance réellement ellicace. 

A Vienne, ou. il passa la journée du 24 septembre, 
M. Tliiers fut reçu par le chancelier impérial. M. le 
comte de Beust. Dans celle entrevue, il ne sorti! 
guère des généralités; il se borna à faire au premier mi- 
nistre austro-hongrois les deux demandes suivan- 
tes : d'abord, qu'il prit au sérieux le gouvernement 
de la France, compose, selon lui, de gens honnêtes, 
modères dans leurs opinions et uniquement préoccupés 
des inîéivls ilu pays, qui ne trouverait mille pari une 
représentation meilleure et plus exacte ; en second lieu, 
que le cabinet de Ykiinc-l'esth voulut bien su joindre 
aux tentatives éventuelles des autres Cours, et particu- 
lièrement de la Hussie, en faveur de la France. Il fut 
facile a M. de Beust de répondre sur le premier point, 
que les sentiments d'amitié de l'Autriche a l'égard de 
la nation française él.iionL inrlqien laula de la forme de 
son gouvernement et qu'il était prel a accorder sa con- 
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fiance aux hommes de Motel de Ville. Sur le dernier 
point, H. du Beusl ne fut pas lie moins bonue cumposi- 
liou. Il reconnut que la flu-sie, par sa position spéciale, 
élait en mesure, si elle le voulait, d'arrêter la Prusse 
eonqueranle, et il accorda que dans loua les cas, l'Aulri- 
chesc montrerait cm pressée d'appuyé ries efforts collectifs 
i!rs Puissance.- tendant à une mcilialiuii.lJiiri 'sic, lorsqu'il 
reviendrait de Saint-Pétersbourg. M. Tliiers s'était réservé 
de traiter à fond toutes les questions qu'il ne faisait 
qu'effleurer aujourd'hui. Mais il parut à M. de Heust que 
l'envoyé français élait déjà dans une disposition d'esprit 
voisine du découragement, car il admettait dès ce mo- 
ment •■ la nécessité de se soumellrc a des sacrifices 
considérables afin d'obtenir la pais, s On voit apparaî- 
tre ici pour la première fois celte différence de tempéra- 
ment que nous signalions plus haut entre M. Thierset la 
mission dont il était chargé. L'illustre homme d'Etat, 
on le devine, cédait de plus eu plus à la pente de son 
esprit et de sa nature qui l'ciitrainail a ne voir dans la 
prolongation de la guerre qu'une nouvelle occasion de 
désastres irréparables, et, par conséquent, à chercher 
sans reiard les moyens d'obtenir la meilleure paix 
possible avec le concours des neutres. 

En lisant avec attention les dépêches du Livre rougt 
austro-hongrois, on arrive aussi à conjecturer que 
H. Thierfl donna trop clairement à entendre au cabinet 
de Vienne, dans celle circonstance, que tout dépendait de 
la Russie et de sa bonne volonté. C'était fournir â l'Au- 
triche un argument pour ne rien Taire, si plus tard il 
était reconnu que M. Thiers n'avait paseuplus de succès 
à Saint-Pétersbourg qu'à Londres. 
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Quoiqu'il en soit; M. Tbiers partit de Vienne In %, ot 
il poursuivit sa route, sans s'arrêter, jusqu'à Saint-Péters- 
bourg, où il arriva le 27 septembre. Mais avant de con- 
tinuer ce récit, il n'est pas fans intérêt de préciser en 
quelques mois le véritable caractère el les vraies ten- 
dances de la politique russe à celte époque. 

Pans les derniers jours de l'Empire, H. le prince de 
l„i Ton r-d 'Auvergne avait engage avec les grandes Puis- 
sances une négociation ayant pour but de sauvegarder 
l'intégrité territoriale de la France et le maintien de la 
dynastie napoléonienne. En exécution des instructions 
qu'il avaii reçues dans ce sens, 11. le général Fleury, 
ambassadeur du gouvernement impérial aupresdu Czar, 
avait eu, le 29 août, une longue et importante conversa- 
lion avec l'Empereur Alexandre. Comme celte conver- 
sation a donné lieu depuis à de nombreuses polémiques 
qui ont vivement ému l'opinion, nous pensons qu'on 
lira avec intérêt les renseignements authentiques qu'il 
nous a été possible de recueillir sur cet incident. 

La situation rte M. le général Fleury auprès de l'em- 
pereur Alexandre el de son gouvernement était excel- 
lente. 11 voyait fréquemment Sa Majesté, qui lui témoi- 
gnait une réelle bienveillance. Depuis nos récents 
malheurs sur le Itbin et autour de Metz, le Czar 
paraissait Ires-porté à s'interposer aûn de terminer 
une lutte qui, dans sa pensée, ne devait pas seule- 
ment continuer d'elre avantageuse à l'Allemagne, mais 
encore tourner prochainement au protit de la révolution 
en France. Tels son! les faits que noua avons le devoir 
de constater avec impartialité. C'est dans celle dis- 
position d'esprit que l'Empereur Alexandre reçut 
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le général Fleury. Celui-ci lui fit ressortir avec beaucoup 
île vérité el d'à-propos qu'en présence de la situation 
douloureuse ou se trouvait placée la France, un grand 
rôle revenait au neveu rie l'empereur Alexandre 1", 
qui, dans des circonstances analogue?, n'avait pas liésilé 
ii prêter sonappuiau peuple français et qui avait mérité 
aillai sa reconnaisse ri ci'. Le Cwr dtviara qu'il avait déjà 
écrilà cesujetau roi Guillaume. Il lui avait dit qu'une 
paix basée sur l'humiliation de la France n'aboutirait 
qu'a une trêve dangereuse. Le roi de Prusse avait répondu 
d'une manière favorable, llaisil n'availpasdisaimuléqu'il 
aurait bien de la peine, vis il vis du sentiment de l'Alle- 
magne enfîèrc, à abandonner ses conquêtes. M. le géné- 
ral Fleury désirait obtenir de l'empereur Alexandre II 
un engagement plus catégorique ; il reprit donc sa Dièse 
avec une nouvelle cbaleur, et il fut asseï heureux pour 
recueillir de la bouctie de ce souverain les paroles sui- 
vantes:* Je saurai, le moment venu, parler haut, si 
cela est nécessaire, pour faire respecter l'intégrité du 
territoire et le maintien de la dynastie. ■ 

Tel est le résumé exact de celle dépêche du général 
Fleury, qui perte la date du 2'J août 1870, cl sur lape! le 
lanldc versions se font prmlintes. A son arrivée au minis- 
tère des alfaires étrangères, M.Jules Favre avait télégra- 
phié, dés le 6 septembre, ù notre chargé d'affaires, 
M. de Gabriac, que, trouvant dans la correspondance 
de IVx-ambassadcur impérial lu trace des disposi- 
tion amicales de la Russie envers noire pays, il invo- 
quait les butis offices de celle Puissance el priait 
leCzaret le prince Gorlscliakuir d'intervenir au quar- 
tier général prussien dans le sens d'un armistice. La 



DigitizGd by Google 



vérité nous oblige à iliro que, quoique démission- 
naire depuis le i septembre, M. le général Fleury, 
qui n'avait pas encorcquittéSaint Pétcrsbourg, employa 
son influence auprès de l'Empereur Alexandre afin do 
le décider à enlre|>rwidri; auprès lu rui lit! Prusse une 
démarche conforme au vœuexprimé par le ministre des 
Alîaires Étrangères de France. Des documents officiels 
constatent que celte intervention ne fut pas inutile; 
car, le 10 septembre, le Ciar écrivait au roi (luiilaume 
pour lui demander s'il était disposé A accueillir 
une proposition d'armistice. Bien plu3, le cabinet 
de Saint-Pétersbourg informait en même temps les 
Cours européennes de la démarche qu'il allait tenter, 
et il les invitait à unir leurs efforts aux siens pour la 
taire réussir. 

Lorsque H. Tbiers arriva âSai;U'l'étcrs:);mr^.il trouva 
donc une situalian très-propre a favoriser les espéran- 
ces qu'il avait conçues. Son plan élait évidemment de 
gagner à la cause de la France lus sympathies du gou- 
vernement russe par l'offre do certaines concessions 
sur la question d'Orient. Il vit d'abord le prince ilorls- 
chakolf; il eut ensuite une audience du Czar, et il fut 
admis a présenter ses bo m m âges au grand duc Cous- 




Mais lorsque l'illustre négociateur en vint à des de- 
mandes précises, il ne tarda pas à s'apercevoir qu'ici 
encore il se trouvait en présence d'un gouvernement 
qui avait des positions prises. Il lui fut dit nette- 



ment que l'Empereur Alexandre avait vu avec regret 
el déplaisir éclater entre la France et la ['russe une 
guerre injustifiable. A l'origine, l'émotion du cabinet 
des Tuileries dans la question espagnole avait paru 
fondée : on avait cumpris que la présence d'un prince de 
la maison de llonenzollern surlclrùne d'Espagne était 
dénature a provoquer de notre parldc légitimes suscep- 
tlbilttés. Aussi, s'était-ou appliqué immédiatement à 
écarter celle cause de conflit, eu intervenant auprès du 
roi Guillaume pour le décider à révoquer l'autorisa- 
tion qu'il avait donnée au prince Léopold. |l) Sous 
la pression de la eour de Russie, le roi Guillaume 
avait retiré son consentement et fait disparaître 
ainsi la cause matérielle de la guerre. C'est alors 

(I| Lo 0 juillet 1B70, M. le nouerai Fleury, ambassadeur à Soint- 
PiUnbosrg avait adressé t son gouierrunirni la dépêche lélégr». 



• L'empereur Àleiaiidrc coiiirurrn! tuut rc que l'offre du trine au 
prince de Nolienzollern a de hlessanl pour la France, ot Sa Wojeslé 
reconnaît, quelque soit le jieu il.; valeur Ju candidat, que ce prince 



• Aussi Je Ctir tue cha^i -i-il de Ijire savoir à l'Empereur qu'il i 
de furies ni» na de croire que cette trame ourdie par le marée liai t'hm 

■ D'un nuire cité, le ministre d'Autriche, le comle Clintek, a reçu 
du prince GorlsctiakonT informa lion que le cabinet russe avait fait 
entendre au cabinet do lierlin lo langage de la plus grande moJJr;- 
tion. L'accueil si ouvert, si lilirc d'art lére-pcrisoe que L'Empereur m'a 
/ail aujourd'hui, me fiun ru: k dru-; d.- ].. ri*.:r que le commentaire de 
ses |iaroles sobres est qu'il a écrit au fui do Prusao punr lui donner 
d.'t i-yriHi'il! de sageiso et d'abstention. 

Je n'ai pas encore do réponse» la dipicb» d» Chine. 



. Pétersbourj, le il juillet, sept heures 





un drapeau pour la Prusse à on 



■ Général FlIUT, ' 
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que le cabinet des Tuilcrks avait f:li-v^ d'autres prè- 
le niions, celte fois inadmissibles. Les garanties récla- 
mées par lui portaient évidemment atteinte îi l'honneur 
allemand et à l'honneur de la famille royale de Prusae, 
qui avaient tous les deux leurs exigences, comme 
l'honneur français. La rapidité avec laquelle les événe- 
ments s'étaient précipités ensuite avait fait penser au 
gouvernement russe que la France était formidable- 
ment prête pour la guerre qu'elle déclarait, et inspiré 
à l'Europe entière la crainte que le second empire ne, 
songeât il renouveler les conquêtes du prcmier.Dés lors, 
l'Empereur Alexandre avait du prendre dos garanties 
et déûnir exactement les eonditions'dans lesquelles il 
lui serait possible de garder la neutralité. Il s'était don:' 
appliqué avant tout â localiser le conflit franco-alle- 
mand eti empêcher c\ tension. Nous jionvons ajouter 
que, versla fin de juillet, le Prince Gortseliakoff passant 
a Francfort, cl ayant eu occasion de voir dans celle ville 
un personnage en relations avec l'Empereur Napoléon 
avait fait tenir à ce souverain l'avertissement suivant : 
« Dites :ï l'Empereur des Français d'être modéré. » 

Ces explications étaient ^ilhsiiiiiiieiit claires, et quoi- 
qu'on en ait 'lit, M. Tliiers n<ïiipiït imuirdiiiU'rrienlqne la 
Russie et la Prusse étaient liées, et par conséquent que 
le cabinet de Sainl-Pélersbourg s'était assuré d'avance 
avec celui de FJerlin les concessions que laFrauco ve- 
nait lut oilrir. Co n'est pas, a notre sens, qu'il y eut un 
traité formel entre le roi Guillaume et l'Empereur Alexan- 
dre ; mais.eu égard aux relations de famille qui unissent 
ces deux souverains, un simple échange de paroles suf- 
fisait pour les engager mutuellement. Les éléments es- 
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senliols de la convention verbale on Écrite, intervenue 
entre eux, Étaient que la Russie empêcherait le gouver- 
nement a uslro -hongrois de prendre parti dans la guerre 
franco-allemande , moyennant quoi elle obtiendrai! 
l'abrogation des stipulations du traité de IS56 sur la 
neutralisation de la mer Noire. Dansées conditions, le jeu 
de la Russie devait être celui-ci ; mettre en avant 
l'Empereur Alexandre par des lettres personnelles au 
roi Guillaume eu faveur de riiilc^i ilL' U.'triturialu du la 
France, mais eu mime temps su pi'evaluii 1 de ces offerts 
isoles pour n'entrer dans auiuou combinaison de mé- 
diation el se réserver perpétuellement sa propre liberté 
d'action. Grâce à- celle altitude, la Russie se flattait 
de jouer uo rôle prépondérant dacs l'établissement 
de la uaix future, en amenant la France à lut faite 
les concussions que désirait la l'russc, et d'arriver ainsi 
a leulaoïerde la puissance victorieuse, comme prit d'un 
service considérable, la révision du traite de 1856(1). 

lie 11, Uenmlelli que nous empruntons S ion litre iniilulu : lit Mil- 
lion m Prime, 

Berlin, teaojuin 1870. 



M. Le Sourd tous ;i ton lu onmplc, iluranl mon aliïont*. do loin co 
qni «dil alïrlin sut la ti-miii'tiiirevuoilu roi Ja f rusai et de letn- 
petcur du Hnitio, el je n'ai lien à y ajouk't. Si jo dttlis vous [aire 
pari on ma impretiioi.- pi r- i . r_ ■.- 1 1 -. . ilir..:s ronendant qu'il iuHIL 

relui deSair.l-l'életïLouio., |>(inr •:■ formi-r uut Me du but quo lu Roi 
a'eal proposé en se tiTiiliM ,'l Knii i(ii\i:iiin,irk- .lu cliancolicr, 01 doa 
entretiens qu'ils uni eus »™ l'empereur Aleiandtc. En patloil ac- 
cord, i cet égard, avec son souverain, U. de liismarcli s'esl cttUUnc 
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A en croira los dépêches publiées par le gouvernement 
anglais, il lui déclare sans détours a M.Thiers que loule 
intervention des neutres qui ne serai! pas appuyée pa r 
une intervention militaire n'aurail aucune cliance de 
prévaloir au quartier iriiéral prussien. Quant à la Rus- 
sie, elle ne voulait, ni nepouvait assumer aucuucrespou- 
sabllilé dansce sens, il iil-dleélre secondée par lesaulrea 
Cabinets, et elle pensait qu'il était préférable pour la 
France de s'adresser directement à H. de Bismarck. 
Puis, la diplomatie russe insistait sur l'inconvé- 
nient qu'il y aurait pour le gouvernement du 4 sep- 
tembre a retarder d'avantage les élections générales, cl 



.ondances qui 

jiuiiebl le raLiiicl île Vii'rira- ."i Tutor.Miluur F ' a u Lu no in io lia la Pologne 
"ii lialiric. E'enJant nuo lu minière aura pris à t.'iclie de rauurer 
l'Empereur sor le premier do cas deui poinu ei do l'alarmer de l'an- 
irc, I.- Uni aur,. oVjiluju .plie liomiu t r;'.M ilom II a toujours an laùa 
UD si rncrTtilEoDE usags pour r.-i|:li'-, r Iris syiiifLirliii'i .li 1 Mn .m^i^lu 
uuïuli. cl ji. nu iloule nu; pour nia pan. qu'ils il'.ik'Ol laissa dam son 
rijifil îles Lir:|iru..iuiii c, .11 formes il leur llr.iir. (Jliiili i|uo Ullissenl tlro 

d'ailleurs lu mojens qn'ils oni employât, leur but a dù dro do raf- 

iU l'.mriiiiL |i1hs l.u jimin, uIiaui. Il» un a>ai.:iil uvi.lummen! un au- 
tre; «lui du munlrcr A l'Ku ropic la parlane ronlialiw du. r.iiiporlï 
<[ui uiu-,-ul les Ju U , suuveraiiiF. cl Je (iémur..?ur lus cflorll qui- 
lui, i-jiirr.ii: leul.r pour lu» ...parer. (In a Jù sa propo.tr 
de r..niuiiir lc< nlu r.airu.. .le la ; . u ] E t E ■ r i ■ ,t all.'in.inilu à Saini-Peïera- 



Peiersbourg on no parlaga pas les disposiiium que I 
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a ne pas su faire reconnaître par la nation française. A 
ce point de vue, elle ne dissimulai! pas que les eornli lions 
il'armiBliei! pi-ujnisiVs à l'urriéres el renouvelées |>ar le 
général Uurnside auraient dû cire acceptées. 

Depuis,*!. Thicrs a dil utile tellement el ila repelé, il y a 
peu de temps, devant la commission d'emniOle diaryéu 
d'examiner les actes du gouvernement .lu l septembre, 



démembremcDl de la France. M. le général Fleury avait 
recueilli le premiererlle dcciaralion, el, Ineu après le 
voyagedeM.ïliiersaàainl-l'élersuourg.elleaeU! réitérée 
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i noire chargé d'affaires en Hussie. Quel effet a-t-eilo 
produit? Nous l'ignorons encore. Tour nous, dana les re- 
lations do parenté où il est avec l'Empereur d'Allemagne, 
il ne nous paraît pa3 douteux que le Ciar n'ait Écrit plu- 
sieurs fuis a son rojal oncle pour lui recommander la 
muiieralion. Mais, depuis le 4 septembre, c'étaient des 
leilres d'un caractère purement prive, qui ne donnaient 
!i>'u qu'à des réponses polies, où il était toujours dit que 
lu rui de Prusse, malgré son désir de déférer a des vœux 
dont il reconnaissait la justesse, n'en était pas moins 
obligé de tenir compte du sentiment public allemand, 
très- porté à considérer l'Alsace et la Lorraine comme des 
conquêtes définitives. 

Cependant M. Thiers insistai t vivement pour que 
l'Empereur Alexandre intervint au quartier général 
prussien au moins en faveur du rétablissement de la 
paix. Toutefois, sur ce terrain, il se disait sans mandat 
et dans l'impossibilité d'échanger autre chose que des 
impressions. Il promettait seulement de ne rien négli- 
ger pour amener le gouvernement de l'Jloicl-de-Ville à 
se rendre un compte exact des choses. 

Déjà l'illustre négociateur était à la veille de son 
départ, lorsqu'il apprit du prince Gorlschakoffque le 
cabinet de Berlin paraissait témoigner le désir du voir 
la guerre cesser proinplement. Cette circonstance 
accrédita l'idée qu'un voyage de M. Thiera à Paris 
pourrait avoir d'heureuses conséquences. Il ferait con- 
naître au gouvernement de l'Hôtel-de-Ville les difficultés 
d'une assistance efficace de la part des Cuurs neutres, ei 
il réussirait peut-Cire à le disposer favorablement dans 



DigitizGd by Google 



— 8* — 

iC sens d'un armistice qui ouvrirait la voie a des négo- 
ciations du paix. 

Celle offre fut acceptée par M. Thiers, et il fui convenu 
entre le prince GorUchakoff el lui que le télégramme 
suivant serait adresse par l'Empereur Alexandre au roi 
de Prusse : 

a M. Thierss'est montre modèrent a pam apprécier jus- 
tement la situation. Un contact direct avec lui offrirait 
peut-être la possibilité d'abréger une lutte dont vous, 
moi, l'Europe, désirons la fin au même degré. Seriez- 
vous disposé, le cas échéant, a lut accorder un sauf con- 
duit pour rentrer a Paris et pouvoir en sortir immédia- 
tement, e! faire nallre ainsi la ebanec de relations 
olllcicuscs avec volro quarlicr général? » 

Toutefois il|élait réservé avec le prince lîorlschakolT 
que ce télégramme serait soumis préalablement a la 
délégation de Tours, el que si elle autorisait son envoi, 
une communication au chargé d'affaires de Russie en 
avertirait le chancelier. 

Tels furent croyons-nous, les résultais de la mission 
de M.ThiérsiiSaiiit-l'L'tcr.-ibiHirg, résultais qui no répon- 
daient cltI ai uemenl pas à ce que l'illustre homme d'état 
aurait désiré. Cependant, il espérait que la Russie pren- 
drait au moment voulu l'initiative de démarches pé- 
remploires el sauverait notre malheureux pays d'exi- 
gences trop étendues 11 avait foi dans l'efficacité des 
déclarations qui luiavaient été faites par le Czar, el, s'il 
lui paraissait difficile d'éviter des cessions territoriales, 
il comptait que l'intervention de l'empereur Alexandre 
les rendrait moins unoreuses. 
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L'illustre négociateur quitta donc Saint- Paiera hou rg 
sur ces impressions et se rendit de nouveau A Vienne, 
où il passa la journée ou 1 1 octobre. Au moment de son 
départ, il avait élé avise que des questions importantes 
l'obligeraient h passer par Florence, el, comme la solu- 
tion de ces questions dépendait beaucoup de l'altitude 
de l'An triche-Hongrie, il est permis de penser que les 
pourparlers de M. Thiersavec M. de Beust revêtirent un 
caractère plus précis et moins général qu'avec les 
autres Cabinets. En d'autres termes, le gouvernement 
ir.in. an, i ■ .-il. .'■[.. .pif. n'.nsii [-v r«-iJu I — p"ir ■! ■ <• 

s'agissait de déterminer le cabinet de Vienne a entrer 
. résolument dans une combinaison qui pouvait sauver 
la France. 

Diplomatiquement, l'Italie et l'Autriche étaient liées 
par une Convention antérieure, qui remontait, si nous 
ne nous trompons, a 1869. L'intorét était donc 
grand de vaincre les scrupules de la seconde, car 
un refus de sa part de sortir de l'expectative au- 
rait pour conséquence immédiate d'i'nchalncr la pre- 
mière et de paralyser sa bonne volonté. H. de 
Umist objectait non sans raison, que l'attitude de la 
Hussie, manifestement favorable A la Prusse, le con- 
damnait A l'inaction, surtout après les déclarations si 
cnii'çoriqnes par lesquelles le cabinet de Saint-Péters- 
bourg avait défini les limites de sa neutralité. 

Ces questions d'ailleurs avaient déj.Yelô agitées au dé- 
but de la guerre; elles avaient même motivé un voyage 
A Vienne du ministre d'Autriche A Saint-Pétersbourg 
M. le eomle Chotrk, dans le courant du mois d'août. Il 



avail été suggéré alors a M. de Beust que le moyen le 
plus efficace pour contenir la Russie consisterait rt la 
rassurer sur la question polonaise dont le Czat craignait 
vivement le réveil. 

Quoiqu'il en soit, le chancelier austro-hongrois, dont 
les sympathies en faveur de la France riaient sincère», 
cherchait une combinaison qui lui permit de montrer 
efficacement ses intentions amicales a notre égard sans 
engager au-delà d'une juste limite la responsabilité de 
lamonarchieaustro-hongroise.il répélaàH.TInersquïl 
était désireux de voir le cabinet de Florence prêter à 
notre pays une assistance effective, et il ajouta que, 
s'il lui était impossible d'y coopérer directement par 
un concours arme, du moinB il faciliterait celui de 
l'Italie. 

Ce premier point établi, H. Thiers insista do nouveau 
sur l'urgence d'une action collective des neutres. H. de 
Beust, tout en exprimant des doutes sur la possibilité 
d'une pareille action, en dehors de laquelle la Russie et 
l'Angleterre semblaient résolues a se main tenir, s'en ga- 
gea à renouveler les demandes qu'il avait déjà faites en 
faveur de son établissement. A ses yeux, elle était seule 
en mesure de peser sur les déterminations des états alle- 
mands, et de les ramener au sentiment des intérêts et 
des besoins de l'Europe, si tristement compromis par la 
continuation de la guerre. 

Apres avoir été reçu au audience par l'empereur 
r'ranrois-.loseph, H. Thiers quitta Vienne et se dirigea 
vers Florence, qui devait être la dernière étape de ses 
pérégrinations diplomatiques. Indépendamment des né- 
gociations spéciales qui l'appelaient dans cette ville, sur 



la demande de la délégation rie Tours el de M. Sénart, 
l'illustre homme d'État avait reçu avis que le roi Viclor- 
E m manuel aurait plaisir a le voir et à s'enlreteniraver 
lui. 

Avec l'activité infatigable qu'on lui connaît, 
M. Thiers se mit en roule pour Florence, où il arriva 
le 13 octobre. Là, il trouva réunis tous les éléments île 
la négociation engagée entre le gouvernement de la 
Défense Nationale et celui d'Italie en vue d'une alliance 
militaire. Comme nous l'avons dit plus haut , le cabinet 
île Florence semblait vouloir subordonner ses ilérisinris 
surcegravesujetaiix résultais île U mission de SI. Tliî'Mï 
En même temps le cabinet de Florence insinuait qu'il 
n'était pas bien convaincu de la réalité des armées en 
formation sur la Loire ou ans pieds des Vosges. Dos sta- 
tistiques détaillées et minutieuses avaient éle transmi- 
se de Tours ri la légation de France, qui permettraient 
a H. Tliiers de se rendre comple de l'état vrai de 
nos fiirecs et île fournir ensuite sur ce point an gouver- 
nement riu roi Victor- Emmanuel les informations dont 
il .avait besoin. D'ailleurs il avait élô proposé antérieu- 
rement a ce dernier d'envoyer sur les lieux un officier 
qui constaterait par lui-même la situation et la rapi- 
dité avec laquelle le gouvernement et le pays se prépa- 
raient à résister a l'invasion étrangère. 

Dans 'une première audience qu'il eut avec le Koi, 
M. Tliiers put croire que ce souverain était dans les dis- 
positions les plus favorables;* la France. Victor-Emmanuel 
se disait profondément emu par les malbeurs de noire 
pays, el sollicité parle sentiment des services passas à 
lui venir en aide, il rappela qu'au début de la guerre il 



n'avail pas dépendu de lui de voir la France et l'Italie 
s'associerdansunenouvelleconfraterniléct reprendre eu 
commun les glorieuses traditions de 18M. Vi cl or-Emma- 
nuel ajusta mêmfi qne,malgclo3 circonstances, ricnn'é- 

constiluiionnel, il no pouvait pas, sur une question aussi 
importante, se mettre en contradiction avec ses ministres. 
Des lors, c'était a M. TUiers à joindre ses elTorls aux 
siens propres pour amener son cabinet S une politique 
conforme a ce que la France attendait de l'Italie. Tout 
cela fut dit sur un ton de bonhomie, do rondeur cl de 
sincérité qui fit grande impression sur M. Thiers et qui 
Im donna au premier abord qnélrme espoir de réussir. 

On s'est demande souvent si ce langage du roi Yiclor- 
R m manuel était l'es pression do sentiments sérieux. 
Quant à nous, nous ne croyons pas qu'il soil permis 
de les suspecter. Ilien avant ces trisles événements, 
il filait de notoriété publique rme le mi Victor- Rmmanuel 
avait toujours manifesté les plus vives sympathies etla 
pluschalcureuse reconnaissance pour la nation française, 
et que, grâce a sa ¥010011! persistante, tous les froisse- 
ment, toutes lea occasions de conflits survenus depuis 
dix ans entre les deux pays avaient été invariablement 
f cariés. Nous ajouterons qu'au mois d'octobre 1K70, 
même après les revers imprévus qui avaient accablé nos 
armèesl et en présence de lous les motifs, bêlas! 
trop bien fondés qui pouvaient détourner les Italiens de 
nous préler leur appui, il restait cependant à Florence 
un groupe d'hommes d'État iufluenls, considérés, qui 
persistaient dans l'idée qu'il élait nécessaire de venir en 
aide a la France. Aux yeux de ce groupe, les décisions 



— 89 — 

du gouvernement devaicnts'inspircr de deux considéra- 
lions principales. La première, c'eslqtie.privéedulcsldes 
questions cxliiriourns, l'Italie est eïposéea se fondre ela 
si!ili'nasri'f;r.'r.I,i' faisceau îles intérêts unitaires chez elle . 
n'est pas encore assez compact, ni assez résistant; il a be- 
soin d'excitants qui le tiennent perpétuellement on ha- 
leine, et l'empêchent de s'amollir. En second lieu, la 
vanité nationale de l'autre côlédes Alpes est telle qu'on 
n'y entend pas sans quelque impatience les Français 
toujours parler de l'ingratitude des italiens et leur 
rappeler les services passes. Au Tond, le sentiment 
public forme donc depuis plusieurs années le vœu 
que l'Italie trouve une lionne occasion de paver sa dette, 
pour avoir le droit ensuite de se considérer comme défi- 
nitivement dégagée envers ses protecteurs. 

Nous le répétons, au moment où M. Tliiers se rendit i. 
riiirviio', l'i'Vi.-iili'-raUDn.ï se présentaient ù l'esprit de 
beaucoup d'italiens patriotes, et elles pouvaient peser 
d'un grand poidssur 1rs résolu liiiiifl éventuellcsdu Cabi- 
net, si porléque fût son président, 51. Sella, et particulic- 
rementlc ministre des Affaires étrangères, H. Visconti- 
Venoata, n persister dans une politique de neutralité. 

Au point où en étaient les choses, le gouvernement 
Italien devait donc prendre un parti. Il s'y prépara 
avec une certaine solennité, en convoquant un conseil 
mi lilaire extraordinaire, sous la présidence duiloi. En 
dehors des ministres, on fil venir pour la circonstance 
le général Giablini etun invita M. Tliiers. 

Ce conseil fut long et plein de péripéties. M. Thiera 
y parla pendant trois heures, et, nous lui rendons hau- 
tement cette justice, qu'il n'omit aucun des arguments 
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susceptibles d'entraîner rtUlie. Il Ht connaître la situa- 
tion militaire sous tous ses aspecla, avec une abondance, 
une vivacité, une clarté incomparables. Jamais la cause 
française n'avail été défenuueavec plus de talent cl d'é- 
loquence; jamais aussi, croyons-nons, elle ne fut plus 
près de triompher des obsiiicli.s qu'eîli! avait rencontrés 
dans le reste de l'Europe. M. Thicrs eiposa que, couverte 
par le bon vouloir de l'Autriche au nord, l'Italie pou- 
vait suivre sans péril l'élan de sou cœur. (Juant à ses 
troupe8,elles n'avaient aucun risque a courir sur le 
territoire français, protégées qu'elles étaient, fi l'Est 
par la cbaiue des Alpes et au Sud par le camp retran- 
ché do Lyon cl la Saône, soit qu'elles se dirigeassent 
sur Sieli, soit qu'elles marchassent sur Belfurl. Dans de 
pareilles conditions, même en cas de revers, elles 
avaient la certitude de n'Ctre ni enveloppées ni poursui- 
vies, puisqu'elles se trouvaient abritées a la fois par la 
nature et par des villes fortes. 

Mais tout devint inutile. A la majorité, le Conseil ;c 
prononça pour le maintien de la neutralité, en se fon- 
dant sur mille raisons plus secondaires les unes que les 

Le Parlement élailen vacances; on ne pouvait le réu- 
nir du jour au lendemain et le ministère ne voulait as- 
sumer aucune responsabilité en dehors de lui. Puis, les 
armées régulières de la France élant désormais prison- 
nières nu investies, Il résistance nationale avait tjiani- 
ïeslemeut perdu beaucoup deses ebances de réussite. 
Enfin l'aUilu.lei.le; l'uissaru'.-? neutres cl |iarli('ulii>.rcment 
de l'Angleterre imposait au cabinet de Florence des ré- 
serve* donlil avait le devoir de tenir compte. En d'autres 
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termes, l'Italie se voyait dans la pénible, mais inexora- 
ble nécessiléde refuser à la France son appui militaire. 

On assure cependant que cette décision ne Tut pas ac- 
ceptée sans regrets, même par ceûïqui avaient le plus 
contribue a lafaire prévaloir. Mais ils étaient impuissants 
a changer le cours des choses, car, d'aprô3 des rensei- 
gnements Tort accrédités à Florence, H. Thiers n'aurait 
pas témoigné alors dans ses conversations particulières 
autant de confiance que dans son langage officiel. Si ce 
fait est vrai, il tendrait à prouver que l'illustre négo- 
ciateur n'était pas convaincu au même degré que le gou- 
vernement qu'il représentait de l'efficacité de la défense 
nationale. 

Toutefois, quelque incertaine que fut la situation de 
la France, elle ne suffirait pas pour justifier les Italiens 
de iui avoir refusé leur appui. Cerné autour de 
Metz, le maréchal Dazainc immobilisait encore à celte 
époque 350,000 allemands, pendant que l'armée de la 
Loire s'élevait déjà a un effectif réel de plus de 
100,000 hommes. Or, avec de semblables éléments, il 
n'est pas téméraire de supposer qu'une action vigou- 
reuse, engagée avec ie concours des Italiens, eût 
forcé promplemeiit les Prussiens à lever le siège de 
Paris. La dernière quinzaine d'octobre, il faut bien se le 
persuader, a été le poiut culminant de la dérensc natio- 
nale qui n'a peut-être pas assez compté à ce moment sur 
l'étendue et la solidité de ses ressources. Dans notre 
pensée, toutes ces circonstances ajoutent à la responsa- 
bilité des Italiens. 

M. Thiers quitta Florence immédiatement et se rendit 
a Tours, avec l'idée d'entreprendre le plus tôt possible 
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le voyage fie: Paris, afin fie communiquer au gouverne- 
jnenl de l'Hôtel île Ville les ré~iii[.t[s de sun voyage â l'é- 
I ranger, qui n'avait pas duré moins fie quarante jours. 
Aussitôt après son arrivée, un conseil de cabinet fui 
(cou, don! une commun icalion bienveillante noua per- 
met de placer te procés-verbal souslesj-eux.de nus 
lecteurs, Voici celle pièce qui porte la date du 21 oc- 

nAprosunrécitcompictde sonvoyageoulcicEM.Thicrs. 
qui dans sa conversaiion nous avait rendu compte d'une 
importante conve tsation entre lui et le prince GortschakolT 
a mis sous nos yeux un projet de télégramme adopte 
par le prince et lui, du consentement de l'Empereur dn 
Russie. 

" Ce télégramme est ainsi conçu : 

> SI. Thiers s'est monlté modéré et a paru apprécier 
j> justement la silualion. L'n contact direct avec lui 
n offrirait peut-être la possibilité d'abréger une lutte 
» dont, vous, moi, l'Europe, désirons la Un au même 
» degré. Scrïez-vous disposé, le cas échéant, a lui 
» accorder un sauf-conduit pour rentrer à Paris cl pou- 



« M. Thiers nous a déclaré qu'il était cunveuu avec le 
prince Gorlschakoffde soumettre ce télégramme o la 
délégation de Tours, ne voulant en réclamer l'envoi 
que si nous l'autorisions a se rendre auprès de nos 
collègues à Paris. Dans ce dernier cas, a-l-il dit, une 
dépécbe au chargé d'affaires de France en Russie aver- 
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tiraille prince qui alors expédierait au roi do Prusse ce 
télégramme de l'empereur de Russie. 

«Apres délibération, nous, membres du gouvernement 
de la Défense Nationale réunis a l'amiral ministre de la 
marine, délégué de notre gouvernement, avons auto- 
risé a l'unanimité H. Thicrs â se rendre à Paris auprès 
de nos collègues, sans passer par le quartier -général 
prussien avant d'être rendu a l'Hôtel de Ville. 

• Nuuslui avons déclaré que nous croyons indispen- 
sable celle entrevue entre lui et le gouvernement cen- 
tral qui, dans sa souveraineté, apprécierait et déciderai! 
ce que comporte la situation. 

« Nous avons en conséquence autorisé M. Tliïers à 
prendre les mesures qu'il croirait nécessaires pour 
pouvoir user du télégramme ci-dessus rapporté 

« Fait .i Tours, le 21 octobre 1870, en conseil de la dé- 
légation du gouvernement de la Intense Nationale. > 
Crbmieux, Gamuetta, Glais-Bizoin, 
FounicHON. 

On a vu au chapitre précédent, qu'au moment où 
SI. Thiers rentrait a Tours, la délégation du gouverne- 
ment de la Défense Nationale était saisie d'une proposi- 
tion d'armistice de la part de l'Angleterre. Comme il 
n'appartenait qu'au gouvernement de l'Hôtel de Ville de 
statuer sur cotte proposition, et comme, d'autre part, 
M. Thiers avait le désir d'aller 1 Paris pour y rendre 
comptedesa mission, les deus affaires furent jointes, et, 
sous les réservesconnues, l'illustre homme d'Ëlat fut au- 
torisé à demander le sauf-conduit qui lui avait été pro- 
mise! chargé en mémo temps de porter dans la capitale 
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la proposition de l'Angleterre, appuyée par las Puissan- 
ces neutres. 

En et: qui regarde ie sauf- conduit, la Russie, con- 
formément au télégramme convenu avec le prince 
Gorlschakoff et le cahinct de Londres, en firent la de- 
mande au quartier-général prussien des le 22 octobre. 
Mais la réponse se faisant attendre, M. Tbiera eut 
recours au général de Tann qui commandait alors à 
Orléans, et c'est vers le 27 seulement qu'il se trouva 
en possession d'une pièce qui aurait dû arriver plus vite. 

Toutefois, contrairement a ce que désirait la déléga- 
tion de Tours, Pétat-major allemand avait persisté a im- 
poser a M. Thicra l'obligation de passer par Versailles 
avant de se rendre à Paris, et bon gré malgré, il avait 
fallu se résigner â celte exigence. 

Dans quelle disposition d'esprit partit H. TlilersT On 
le devine. Selon lui, la continuation de la guerre était 
bien difllcile, et la pan iii-ecwire. Telle éiajt donc la 
thèse qu'il ne manquerait pas de développer a l'Ilotcl 
de \i.W. M. ip-:ii, >:lla, qui n^.'sait '3j* I eir.piro iiYli e- 
et d'espérances bien différentes, s'efforçait des ce mo- 
ment de prémunir ses collègues de Paris contre les ira- 
pressions pessimistes que M. Tiiiers essaierait de leur 
faire partager. Dans ce but, il adressa à H. Jules 
Favre la dépécbe suivante que nous n'hésitons pas â 
rep roduire malgré son étendue .- 

Toun le 11 i>:ln1,n' 1870. 

GAMBIÏTTA A JULES FAVRE. 
Au moment où SI. Thiers se dispose i îe rendra au- 
ores de vous, II mo jarait nécessaire do me recueillir et do 



vous Pure connaître iik>s mes sur la situation el sur les 
éventualités qui peuvent en'sortir. Los circonstances sont trop 
praves, nous louchons à un mourant trop décisif pour quoja 
puisse cacher ou réserver en aucune manière l'expression lie 
mes opinions. 

M. Thiers est rentré en France depuis quatre jours. Il a eu 
avec la délégation du gouvernement plusieurs entrevues pro- 
longées, durant lesquelles, onlre i'exposô de sa mission di- 
plumalique, il a exprimé devant nous ses impressions et ses 
désirs, tant au peint de vue de la politique intérieure que des 
■flaire* étrangères. Tous les discours de If. Thiers peuvent se 
résuraeron une seule phrase; il croit la France épuisée et im- 
puissante à vaincre, il veut la paix et, redoutant la responsa- 
bilité qui doit incomber à ceui qui signeront cette paix, il 
cherche à provoquer la constitution d'une Assemblée qui as 
chargerait de l'assumer. Pour pousser les esprits à partager 
celle manière de voir, M. Tbiers est ondin à exagérer d'une 
part, l'insuffisance actuelle de nos forces militaires et d'aulre 
port, les prétendues exigences de l'opinion publique en faveur 
des élections, 

Sur le premier point, j'ai fourni à M. ï'iiiers dos renseigne- 
ments positifs sur l'état et la position de nos troupes. Il a 
pu se convaincra que les hommes abondent et que les cadres 
se referment Ce qui nous manque cruellement, co sont les 
généraux oL surtout un vérilalilu homme de guerre, capable 
de remanier el d'employer toutes les forces dont nous pou- 
vons disposer. Il a pu se convaincre qu'il existe réellement 
une armée de la Ijjire de cent dix mille hommes, bien armés 
et bien équipés, sous le commandement d'un général ordinaire, 
mais ferme et vigilaut,don[ les elfurts ont jusqu'à ce jour cou- 
vert efikaccmont Nevan, Bourges, Yicrzon, lllois et Tours qui 
semblaient livrées, après ladéplorable conduite des autorités mi- 
litaires d'Orléans. Nous avons, do Uolfort à Besançon, le noyau 
l'une seconda armée, dite in unL; ih' rEsl,qui :i nialhoureJiKauent, 
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après Ja prise do Strasbourg, abandonné la position (1rs Vosges 
avec une précipita lion arrogeante, mai* qui est en bonne voie 
do reorg animation, rtopuis mon voyage à Besançon, ot que 
l'on pourra porter il quatre- vingt initie homme* dans trois se- 
maines. L'Ouest vendéen est assez solidement garde 1 par un 
corps de Ironlo-cinq mi. le humilies, (imr. la droite est appuyée 
sur l'armée de la Loire. La région du Nord, couverte par de 
nombreuses places fortes, no compte guère plus de quarante 
a 1 1 1 1 1 ■ ■ H.1 1 ~ i . l- r r-s ■ - 1 h ■ ri I h: mnV.il Uourliatia pris lu eoiumariLleiuent, 
qui lui a éUf donné après son refus du généralissi mat. Enfin les 
i;rpûts- sont [n [Ut= partout ern'jiiribrés par la formation des 
quatrièmes bataillons do la mobile et l'appel de la dernière 
classe. Je ne fais pas ontrer dans cette énuméralion les corps 
francs qui font tant do mal aux Prussiens et qui sont si re- 
doutés d'eux, el qui, avec le commandement de Gariiialh dan- 
l'Est et de Keralry dan- 1 ' 1 1 n i- , re avilirent do sériouses res- 
sources. Telles sont les forces do ligne. Je no compte pas les 
gardes nationales sédentaires et les corps mobilisés dont l'em- 
ploi n'est en tore quo très-partiel. Mais l'aris lient et tiendra 

en plein hiver et avec une arméo do plus. Les armes dont l'ac- 
quisition awiii éïé si tîiiïirile ut si tente r-iimmenrent à arriver 
en grande quantité. Le désamemenl des escadres nous donne 
un sérieux contingent do marins et d'artilleurs, el tous les 
jours nous augmentons notre matériel d'artillorio. Bien que 
Critique, nuire situation no paut qun s'améliorer, si nous ne 
commettons pas d'itnpredi rire»; il ine ii faut durer. Nos enne- 
mis ont contre eux 1 iVmilemenl du lumps, ce qui eiplique 
suffisamment leurs wun elles ilisp:>iiinus à l'armistice. 

Sur le second point, avec tout le respect que jo dots a. més 
collègues el à M. Tliiers lui-uiéma, je persista dans mon opi- 

minorild dans le pays. A col égard je vous dois la deseripiion 
dos partis. Toutes les ville;, petite»- un glandes, sont pnssionnd- 
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ièrcs; li-a campagnes sont inerlcs 
■arque que lu crainte de l'e.nvaliis- 
ir. (in us Ips villages ; les plus pctilea 
. réquisi lions jusqu'alors 
exécutées do quelques liiil.i:!-. Le- f;ni tÏHi urléanislo et legilimisio 
qui no sont, 3 proproraonl paris r, qll8 des dlais-majors lout 
remplis de ramliiljl-i et d'iidviusair^s du la suprématie, si no- 

prerulre. qu'une part inscrisiUe, ut que I nu tes ces impatiences 
électorales seraient moins vives si Paris était ouvert. Ils colo- 
rent leurs réclamations rie préli-vles de désordre lires clo la 
situation île Marseille et rte Lyon. 11 esl vrai que, lorsque jo 
suis arrivé, ces deu\ grands centres étaient ni mauvaise- 
relatiuns aiec |n ; 01 1 vc rn ennui I cenlial. Il :.'l ; IjiI iiiOrue tortue 
(1rs lignes du déparlcnu'itt- dans te suil et dans l'est, jalouses 
de défendre. :n ce la l'rauec ses institutions nouvelles, mais 
ayant de; prétentions au [iniivui:' csécatif. Je suis lioureux do 
niu-i ai'pri'iitlre qu'il a suffi d'un peu do fermeté cl do fran- 
chise pu ur couper court à ces dissensions. Lus ligues sont 
dissoutes. Lyon, qui se prépare, il se défendre, ouïe le même 
spectacle que Paris à mon départ : Marseille a résisté un peu 
plus longtemps, niais aujourd'hui les autorités locales se sont 

l'onlja; le ro.lo du jiais e-l. parfaitement tranquillo. Houe, le 
proteste lire de Iront. le-, meiit.il.les à rorijyno des fiouver 
nemenls, a disparu cl nu -aurait plus être i moqué par les ad- 
versaires île la République. Mais il faut noter et retenir que le 
parti répulilicain, sauf ileux eu Irois individualités ultra-ino- 
ilérées, est unanime à remanier les élections comme une péril- 
leuse diversion ans nécessités du la guerre. ' 

Toutefois i! est juste de convenir que la conslitulion d'uno 
Assemlilée repru, entant complètement et librement la France 



cl siéjmwl à Pari» «'rail d'une véritable puissance sur l'opi- 
nion. C'est à co point do vus seulement qu'il faut se placer 
pour Juger la prupusitiuii d'armistice l|uï nous cal faite. Si 
l'annUi,:!;, pjr sa durée. (1 -es •: o j i ■ I L : c o 1 1 . .permet il lu fuis le 
ravii;iilii.'inf:it ik' iu.ilij.i les place-; c-sic ;.'(.'(' s et la convocation 
do tous les électeurs, l'opinion démocratique pourra y rouscrire, 
sous la réservo formelle d'cxclura de l'éligibilité ù rassemblée 
tous les anciens mini-Ires N il [h'jIl 1 .- ri III, il, ;.uis lii fimdu'.iu) 
do l'Empire, les sénateurs, les conseillers d'Hlat, cl tous ccui 
qui onl été ciimliil jl. < .rf i i- ie]r= il.'piii* litji. li nmilr.iil une lui 
d'État divlariîi mi"c i'l ci u I cl. '. I djuValuMi cloto- 

ÎTitLLi] Lii-i'~. 1 ne ssi:ihla:.li; iii-].i.i.-iliin t.-l il lii fois cieiiiniimlée 
par la justice et par la politique. H ostjusto, en eïot, que tous 
Ie9 complices et tous les complaisants (lu régime qui a perdu 
la France soient frappés momentanément do la mémo déchéance 
ijuo la dynastie dont ils ont été les coupables instruments. 




d'dcarlerdc la première A.-.-einli!cc do lu République tous ccu* 
qui, par leur passé même, sont intéressés à conspirer sa chute. 
J'qsn "affirmer que, sans ce correctif, les élections féiiérale» 
seront répudiée- [mr le i iii li ii'|ei[ Im'h.u h ci je dois dire que, 
[unir rnnji compte, je Hi'r.ii- ilnii- rirupi ssibililé île Ici ailtucllro 
cl d'y faire procéder. 

J'ai exposé toutes ces i lée- ii Jt. Tliiovs, et il .-,'eal ciijbjc à 
^-Yn l.i.rc: l'K LilciD'jiH li n .■rUvir, 

Ce que «m- (■minai-c/ umii. tenant me permet do résumer 
liciéien.etil lc.= ii)M'ii."iei]- <j'ii dut eu lieu dniisic sein du conseil. 
Triii-i pic- li.m. mil cléini-c- en dé! i]:r rsl cju . iVeuuero question: 
lf.Ttiiorsdoit.il élro autoriséiisu rendre à Pa ris î 11 y a eu sur co 
point unanimité, aimia rcserici[tie JI.Tliiers no passerait point 
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parle qnatlier général [ini"iru. I r.'i]\i('Mi- question: que penser 
do la proposition d 'orrai si ico T Nous avons élij d'avis que 
H, Tliiers vous la transmit, en l'appuyant, à condition que 
l'armislico serait au moins do vingt-cint] jours, avec ravitaii- 
lomenl. Notre intérêt es l trop évident pour insister. Troisième 
question: Faut-il faire des élections? Vous verrai par le 
;™.i!?-icrl)al quo vous remettra H. Tliiers que mes trois 
oiilli'jiues ont été pour l'affirmalivo, tandis que je nie suh pro- 
noncé pour ta rii'^jUvc. Lr; r.ii.-un? ru iiï::t .- \ p u - l i:-.:- [mis haut 
et voussavoî à présent à ipidj-s curiilitinns ji.' t'influerai, los 
élections comrao favorables. Jo dois ajouter ici qu'on me pro- 
nonçant pour la négative, jo n'ai pas cessé un moment de 
penser à l'opinion do Paris, si unanime à mon départ, et quo 
les événements accomplis depuis lors n'ont pu que fortifier. 
En résumé, jo ponso quo L'intervention de l'Europe tient 

l'axis aj'ii'-gé et résistant. Je crois la Prusse beaucoup plus 
lasse do la guerre quo no le prétendent les partisans de la 
paii. Jo no vcui rien osagérer, je redoute les illusions, mais je 
suis convaincu que Paris, après avoir déjà sauvé l'honneur, 
peut sauver encore et a la fois la république et la France. 
Pour atteindra co double but, loin d'aiïaiblir l'esprit de résia- 

|ihj|il)-c i;nu si clli' p-t in:intiiiTii-[' nu point do vuo militaire, 
et ne s'en servir au point do vue politique que si on est résolu 
à faire des Ykcti.ms vi-riiiricnt républicaines, qui soient tout 
enscmblo le châtiment de; ancienne* candidatures officielles 
et l'affirmation de fa grandeur el de l 'intégrité de la patrie 

Jo vous prio do faire tous vos efforts pour arriver & me faire 
connaîtra l'opinion du gouvernement sur la présente dé- 

LÉON GlMBETTA. 

Ccrlainemeulnuus^mmos loin d'approuvor loulcs ks 
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idées contenues dans celle lettre; linéiques unes, nolam- 
ment en ce qui regarde li s iiiouiiqnitiliilili'.- parlementai- 
res, son l eiœssi vos, v iul en tes et i nd i gnes n ' u n c i n le I li ^ 
aussi patriotique et aussi élevée que celle de M. Gam- 
bella (11. Mais il yaunpointsur lequel nous sommes (oui- 
à-fait d'accord avec lui, c'est lorsqu'il affirme qu'au 
iîi octobre, loin d'être épuisée, la France se relève et 
qu'à l'œuvre de la défense nationale le pava tout entier 
sVsl hautement associé. Hem iiui ont vu la situation a 
Tours à ce moment diront, comme nous, qu'alors on 
pouvait et qu'on devait avoir confiance; car il est 
probable que si le m on vement militaire qui venait 
ilVlre prescrit pour le 2H uclobre n'avait pas élé relardé' 
contrairement au.v ordres du ministre de la guerre, 
Paris eùl été débloqué. Nous savons qu'en des ma- 
tières aussi graves, il est facile de récriminer, cl 
d'établir des calculs sur des événements qui n'ont 
plus les moyens de se produire, liais c'est l'opinion de 
beaucoup de bons esprits, qu'avec un peuplusdefoi dans 
l'ardeur cl la solidité île l'armée de la l-uire, M, Tliiere 
aurait eu uuc arme iirrilente p >ur négucier la paÏJ, 
11 faut bien le dire, les pourparlers d'armistice et les 
conférences de Versailles qui (lun rect jusqu'au G no- 
vembre, permirent aux Prussiens de gagner du temps 
et leur épargnèrent un éihec militaire qui n'etil peui- 
Olre pas change le résultai de la campagne, mais qui 
en ciU amélioré sensiblement l'a3pect. 

(I) Tonielnis, la dff&hB riir» plu liuri pTdtm qte Ylàé* des fti- 
rnnpaûblliliil parlem<-ntiiirt>4 nVsl [>a* mii:, i'Iioi M. GimheUa. d'un 
|>fi:.crin ir:i ri t nu.,' jnir farmiîlKî fin *} jinviîr, foa<\ae dis le 
ïi otlobiu pnriilint. Il il|.0!uil "u cmivr.rn nu h m di> l'Hftl'l .lu 
Ville Ies ièsisws qui dcviii'iii ijuJ-i-irtr .un dJctci do fiivricr 1*71. 
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CHAPITRE QUATRIÈME 



CHAP1THE IV 




Bismarck bh|0 alors 1 iniler avec In miréebal Biulm. 

Londres il □ (ér^ra! H.-n r>. j k ■_ — .V ■-nn.iiiuru omre le mirSch.il 

Baleine et le iruarliiT ! ri . ■ r. u E nllMTiaii'l .1 Virsaillea Le çéneral 

Uoyar 10 rend a LomlJvi. — r, r l'i]|.i : r.nrii'.' tolmc Je sifcner Ji pai*. 
— Capitulation lin Meta. — U h'ranw onrait-ells obtenu uns paiï 
meilleure aieo rïmpéniriHr' — Ce qui i œmqoé an raireehsl 



En venant s'ajoutera l'investissement définitif de Melz, 
Il capitulation de Sedan eut prrar résultat d'exalter le 
quartior Renéral allemand dansuno proportion iuima- 
ginanlfi. Nnn-seulement, il n'entra pas un seul instant 
dans la pensée du roi Guillaume et de son premier mi- 
nistre dose considérer comme satisfaits par la reddition 
du l'Empereur et de la seconde armée du Rliin ; mais, à 
partir de ce jour, convaincu que la France n'avait plus 
les moyens de poursuivre une lutte aussi inégale que 
désastreuse, l'impitoyable chancelier entra résolument 
dans une politique de conquête (1). On s'est plû à dire 

(I) Le gdntfral Dgorol, rfaus un litre rdconl, rapparie des parolej 
bien ciraculriillpoi prononcées fit U. île Uismurcli, lorsque le 
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que dans l'intervalle qui s'émula entre la capitulation 
[lu 3 septembre et la marche îles armées allemandes 
sur Reims et Paris, le roi Guillaume et son premier mi- 
nîstre avaient hésité sur la question de savoir si la guerre 
ilevait être continuée, cl s'il ne serait pas jilus convena- 
ble d'offrir à la France une paix généreuse. Rien n'est 
plus contraire aux principes qui ont toujours animé la 
Prusse dans le cours decirtle ituuluiKeuse campagne. La 
vérité est qu'après Sedan elle croyait la Krance anéantie 
et incapable d'un nouvel eiïnri de ré;istancc,etque,dès 




liipn nupn r'rnn™ un fur viviIp. ■nl.l.il.i. mzii^ nie jsnn»s SaldnH 

ni> valcnl |ias dp* -olil.ils :niLi.'rr['. ,■[ Hl'nillh'urs, ,'p iju'on n'improvisa 
pus, ij'mi un ™rpn li'offidT», m srail infme Ipn luu'-olïiripr.. Nmi, 
tonliiiis I, pnii. mjii mm il uni,], ■ pl il..,n les cnndilioili que j» 
vous ai ilil.s : ]if,urivln, il Lui qui- nous niellions la Kran'iiduris 
]'iiiif,ii-.iliilil, ; ,li' iuiu» rwi.l.T. [..' port «Ys l,iMilli-< nom 1 (iirc l«i 

msillfiir' wildsis. Ici Tii.-jl k'urs ollic-irrs il.i l'iirui.io française . 

I3n Tait peu r,iii ir.|iN- mlirvp il,rn,,i,lr.r ,|u,' r ,JJs Je moii ,let 
wpii-mlin-, la Prusse aiail cnn,;u ]» dra.pin li'anm-irr l'Alstee i l 11 
l.i.rMtm- jillrm.iiilp. Ct.-L la ouli il,.' ers iIpui provinces qui a clé 
ennciio nui pre liminaires do paix, CI qui a pli' pJilts i Jlerlll) au 
nmi-iln M'iilrroliio IB70. 

H. ilaUiRmnrck eonniuiil dcjiNcti el S Instaure.. Le ÎSaoill, il eu! 
.. <■,■ ..nj-i.. i>r l-,„-.\,_, mn, ...,t,v un ,■, mes,, .in, lie, niu PaU-Maa 
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ce moment, M. de llismarck régla sur cette appréciation 
ses eïigcnces au puînt Je vue de la paix. Ce fut bien pis 
encore lorsqu'il apprit lii révolution ilu i septembre, et 
qu'il vil arriver au pouvoir les chefs du parti républi- 
cain. Il en perdit toute reserve, et la revendication de 
Strasbourg el de Metz comme forteresses allemande? 
devint désormais la formule invariable de ses préten- 
tions. 

.Mais quel gouvernement, en France, voudrait accepler 
ue pareilles comblions? Celte question ne laissai! pas que 
d'impiii'ler M ( iW. llismarck. Après la conversation qu'il 
avait eue avec l'Empereur Napoléon le 5 septembre, il ne 
pouvait avoir d'illusion sur les sentimenls personnels 

uns publication (on r.ipimlui^ ™ .lll.'ni.yiie, où ells parait sous ce 
lilre ; Journal de lu finerri: {mnco-alirmanite, pat le [)' fieorjp 
Hirth. Voici les paroles que te torresnondanl anr.laia met d»as 1s 

■ Nous [Hiurri'iiis liiin' iivicl'AIsjfi'el la Lorraine un Kl.il finilri' m- 
dépendant, uuis'dlendriildela [iclBique à la Suisse e! protefen il ainsi 
lu il Li' finir,' rruriliiTOmn-.icunlrc la France. Mai.rpicaranlira la neulrs. 
lild d'un pareil Élit? Car les populations voudront quand nifinc 

l :i..Llilr-t.' il lin t . :i F i - L L ;i|rr.ii.i::--.'im:iil. ^'.IIK .LiLn.iliH jl éuliv.T'I'T ll'i 

peuple mécontent cl on simple a ce roi moment da puissance n'aurait 
dans ci* conditions a ue un Mirait pour l'Allemagne. Hais nous detons 
nous assurer tonlro mio attaque des Français. Aossi longtemps qu'il- 




Ulfu. Nous devons donc prendre et garder Strasbourg el probable- 
ment aïeta, si nos armes sont victorieuses. Strasbourg sera nom 

nous lui prenons ces deui lorlerasses et qu'elle cherchera toujours à 
se venger. Je vous l'accorde, mais il est certain que le) Fiançais sont 
déjïassel furieul corilrn nous pour chercher i s* venger thl lonlM Ifs 
minières possibles. \œ mi.-n\ .juc ii'im imis-iuns foire dans l'intérêt 
de II paii cil de leur riruudre des mains leur puissants de mil faire. . 
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potion (li: prisonnier, cl il avait déclaré n. tH:ii)cnt s'c-ii 
rélerer pour le surplus au gouvernement de l'Impératrice- 
Régente. Depuis, des documente authentiques ont 
lïiil eonnaitre qu'à celle époque la continuation (in la 
guerre apparaissait aux yeux de l'Empereur Napoléon, 
commo une nécessité cl un ilevnirpour la France. L'armée 
de JIclï restai! furieuse cl [UiL->alite et lue place- fnrlrs 
de l'Kst, y compris Strnslnjiiiv, étaient en mesure d'op- 
poser à la marelie de l'ennemi une résistance assez vi- 
goureuse pour permettre :i» gouvernement de lever et 
d'organiser de nouvelles troupes. On ajoute que M. (le 
Bismarck réitéra ses sugL'es'Joiis lorsque la révolution 
du 4 septembre fui connue au quartier général allemand. 
[,o chancelier faisait n.'ssorlir ipi'en présence d'un gou- 
vernement dont le moindre définit, ;l ses yeux, était de 
ne pas offrir de garanties, la Prusse allait se trouver 
dans l'obligation d'accentuer encore ses exigences, et 
par con-cipieel, que dans l'intérêt même (le la France, 
l'Empereur Napoléon devrait se préler à des négociations 
de paix. Mais celui-ci demeura inébranlable, et le chan- 
celier résolut de s'adresser ailleurs. 

Il envoya d'abord aux journaux de Iteimsune commu- 
nication directequi n'i'-lpns imo des pièces les moins ori- 
ginales de aa diplomatie, à la date du 11 septembre. II y 
déclarait qu'il ne reconnaissait pas le gouvernement de 
l'ilolel de Ville, et qu'a ses yeuïrimpératricc-Itégcnte n'a- 
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vaitpascosséd'étrcen po?>r'.~^ujniIii ili-pùt régulier ilol'au- 
torllo en France. Lui IH-il alors des ouvertures directes? 
La chose csl probable, bien que noua n'ayons a ceL 
égard aucun renseignement positif. Mais ce que nous 
savons, el eu que l'impartialité historique commando de 
direc'est que l'Inqirrntrii::: professait au même degré que 
l'Empereur la répugnance la plus invincible pour taule 
combinaison de paix qui ne respecterait pas l'intégrité 
[errilunalo de la France, Nuii-seulement, elle acceptait 
avec courage les événements qui l'avaient préci- 
pitée du troue, mais, à peine arrivée en Angleterre, elle 
n'eut plus d'autre préoccupation que de faire servir il 
la cause tic la France les sympathies que sa situation 
n'avait pas manqué d'éveiller dans les cours euro- 
Dans ce Ijuî, l'impératrice Eugénie prit l'initiative 
pays. La lettre qu'elle écrivit à l'Empereur de Russie 

liurdumier s.i conduite à des intérêts dynastiques, elle 
en faisait lé sacrilicelo [dus complet, a Un do no pas 
nuire à la défense nationale et de lui maintenir toute 
sa liberté d'action. Voici, en effet, dans quels termes elle 
s'adressa a l'Empereur Alexandre, a la date du i.T sep- 
tembre ; 

« Sire, 

• Éloignée de ma patrie, j'écris aujourd'hui à Votre 
Majesté. Il y a quelques jours à peine, quand les destinées 
de la France étaient encore entre les mains du pouvoir 
constitué par l'Empereur, si j'avais fait la même dé- 
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marche, j'aurais paru peut-être, aux yeux de Votre Ma- 
csie et a ceux de la France, doulor des forces vives de 
mu m pays. Les derniiTs t ■ v t> r n ■ j i n ■ i r t s nie rendent ma li- 
berté el je puis m'adresfer an dis Voire Majesté. 

■ Si j'ai liieu compris les rapports adressés par noire 
ambassadeur, le général Henry, Votre Majostô écartait 

lomnio. Un aulre gouvernement a entrepris la tâche 
que nous regardions comme notre devoir du remplir. 
Je viens supplier Voire Majesté d'user de sue influence 
afin qu'une paix honorable et durable pu isso se conclure, 
quand le moment sera venu. Que la France, quelque 
soit son gouvernement, trouve cher. Voire Majesté les 
mêmes sentiments qu'elle nous avait témoignés dans ces 
dures épreuves. 

» Dans la situation où je mo trouve, tout peat être 
mal interprété. Je prie donc Votre Majesté do tenir secrète 
celte démarche, que son généreux esprit comprendra 
el que m'inspire le souvenir du son séjour a i'aris. 



Il n'y aura qu'une voix dans l'opinion publique pour 
rendre hommage a l'élévation et à la droiture des sen- 
timents ex primes ilaiiscullii lellre. I, 'Empereur de Uussie 
y répondit, à la date du 5? septembre, dans les termes 
les plus bienveillants; mais.cn exprimant ses rcgrcla 
que les circonstances eussent modifié l'état do choses 
auquel l'impératrice Eugénie Taisait allusion, il se bor- 
nait a exprimer ie vœu qu'une paix honorable put être 
conclu.; entre l'Allemagne et la France. 



fui adre^àlaundeseplmureàrEmpiTeurrt'Autricliu- 
llongric. La réponse île ce souverain témoignait au même 
degré dos sympalhieselderinlérélquelesmallieursdcla 
Franco avait inspirés <i la cour de Vienne; mais l'em- 
pereur François-Joseph déclarait sans, détours qu'il y a 
des circonstances où les souverains ne sont pas maîtres 
de suivre les inspirations de leur creur. 

Quoiqu'il en soit, le- démairht-s que nous venons ile 
raconter caractérisent nettement l'attitude de l'Impé- 
ratrice F.tigénic. Vers la même époque, d'ailleurs, M. de 
Bismarck se plaignait qu'elle ne durmilt pas signe de vie, 
et s'efforçait de lui l'aire parvenir it ce propos l'expres- 
sion de ses regrets. Voyant qu'il n'iilinulissail à rien, il 
availlini par recevoir M Jules Kavrc;maisaprésl'insuccés 
de 3 conférences de rémérés, toute espérance de traiter, 
suit avec le gouvermeiil impérial, soit avec celui de 
l'Hôtel de Ville aux conditions qu'il laissait deviner était 
évidemment chimérique, et c'est alors que le chancelier 
tourna ses regards du coté il n maréchal llazaiuc, com- 
mandant en chef de larmén île Metz. Son année et la ville 
sur laquelle elle s'nppayaii étaient définitivement in- 
vesties, et, quoiqu'on en ait dit, si le cercle qui les 
élrcignait pouvait être rompu par une trouée sanglante 
et hardie, les Allemands avaient des ce moment assez de 
troupes disponibles pour le reformer plii3loin. Knlin.SI.de 
Bismarck n'ignorait pas que, depuis le milieu de sep- 
tembre, les vivre s du maréchal en m m cm; aie dLj it baisser et 
que leur diminution propressive, mais implacable, con- 
duirait dans un temps très-limilé l'armée du Khin a 
une capitulation. 



qui lui feraient entrevoir la possibilité d'échapper à une 
capitulation plus désjsireu-e cl plus écrasante encore 
que celle de Sedan. D'ailleurs, pensait-on au quar- 
tier général allemand, Hazaino, avec son armée de 
150,000 hommes, avait réellement les moyens de four- 1 
air à la Prusse taules les garanties a " sujet de l'exé- 
cution d'une pais éventuelle. [/Empire élail renverse et 
les membres de la famille impériale persistaient dans 
une inertie Invincible : le gouvernement révolutionnaire 
qui avait proclamé la République se trouvait enfermé 
dans les murs de la capitale, et n'était représenté en 



général en Europe que la résistance de Paria ne serait 
pas de longue durée; on se plaisait a prévoir que legou- 
vcruuruent de l'ilotel de Ville ne tarderait pas àûlre ren- 
versé par la démagogie en armes, et que les approvi- 
sionnements accumulés dans une \ille de deux millions 
d'Ames, si considérables qu'ils lussent, ne manqueraient 
pas d'être épuisés an bout <]■■ quelques semaines. A une 




pb]sciii;i]ili''tr;i[se verrai! en conséquence forcé de subir 
la paix conclue en dehors de lui, et de se soumettre n 
l'aiittiiïiepriivistiitvdi'ci'lni qui l'aurait signée, et qui 
dans tous les cas, avec une armée de 150,000 nommes 
aurait toujours les inuycns de la l'.iirc refpecler. (Jue ces 
idées aient eu cuurs de lieinie liei.ru au quartier général 



allemand, personne n'en saurai! duulcr. Du là elles ail- 
laient répandues à Londres, a Vienne et à Saint-Péters- 




l'anarcîiïe la plus complète!, et qu'on entendait chaque 
jour dans ses rues le bruit île la fusillade II). 

On comprend maintenant l'inlérét qucM.do llismarck 
avait à se mettre en communication avec le maréchal 
Uazaino. Aussi arriva-t-on do très-bonne heure il consta- 
ter lus allées et venues de plusieurs personnes, qui no 
pouvaient évidemment franchir autour lie MeU les li- 
gnes ili! |>[i-jn_'ib l'rédérie-C Parles s:ms la loriiplicilé île 

rail donc étudier île trop prés ce pei'soiitni.'eel ri:s a^is:-e- 
menls, car c'est notre conviction absolue qu'il avait 
réussi un moment ii obtenir loule la confiance du célè- 
bre chancelier. 

Au premier abord, Itcgnicr pavait appartenir a la ca- 
léL'urie do ces monomancs, qui ont Ion jours quoique 

(I) Volet quel nue t-n nu cl» ces LMi^rimmei : 

■ FwriirfH, ii segilemiiir. Avant liii'r. "n a olismr il.'! l'.vikurs 
nc<:II|i™ par r.B4 troupe! amour ilp l'aris, qu'il y avait dans k-J ruPS 

ftrf» canonnnilï M dtl fru.l d'infanterie. . 
. Ili-rlii],2il w).ii'i]]l,rt. L'amioiict' [l'un tiraillai u> rucaui aurait en 
lii'u ii Paris, csl CDnfirni.V par ola mimi iguc la di ; |i.'din ai'ru.- 

p liair.VlM -I ■iiii iiI:iii,I, J :i.1,. Si.om. nom,!:,. r |u i „-,--..[ parti" 

«uo lu 33. ■ 

■ Hsrlin, S7 «pliinbro. D'a|ircs les Ijruila i]ui einsiUàltnTotlM, l'a- 
□an bit lufnunts il l'aris. ■ 
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chance de réussir dans les temps (roubles. On lt: voit, 
rlôs le 12 septembre, sans qu'un sache pourquoi, se met- 
Ire dans l'idée qu'il petit servir d'intermédiaire entre 
l'Impératrice et le quartier général prussien, cl proposer 
a la première ioul un plan pour sauver la dynastie na- 
poléonienne. La IléfîiTite itnit se retirer pur la lloltc, qui 
est territoire français, et de l;i faire des appels aux gou- 
vernements étrangers, à la marine, à l'armée de lerro 
et à la nation. Le i i.il se présente cliez l'Impératrice et 
demande si son projet est agréé. L'Ile lui fait répon- 
dre par une de ses dames d'honneur « que. l'intérêt de 
la France deil passer avant la dynastie, n et qu'en con- 
séquence, elle ne veut rien faire dans la crainte d'entra- 
ver la défense nationale. Ilognior insiste, mais c'est en 
ïain , les résolutions tie l'Impératrice sont inébran- 

1* lô, itngnier revient pour la troisième fois a la 
charge. Sa nature est d'être prodigue de lettres; il en 
écrit une nouvelle a madame l.ebreton, dame d'honneur 
de l'Impératrice, pour lui faire ressortir tous les incon- 
vénients d'une politique exportante. « Il faut, dit-il, que 
les conditions de paix que l'on nous pose soient meil- 
leures que celles que le soi-disant gouvernement répu- 
blicain aurait acceptées, » Cette fois, ce fut le précep- 
teur du prince impérial qui fut chargé de répondre a 
llrgnicr, et il lui confirma que l 'Impératrice désirait 
rester en dehors île tout agissemeul politique. 

pouvoirs de la llégen le. C'est alors qu'il changea de {dan, 
et comme il persistai! dans .-un projet d'aller à Withetms- 
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hOho, il mit sous les jeux de H. Filon une grande 
photographie cl deux vues stéréoscopiques d'ilaslings, 
sur lesquels il faisait prier le jeune prince de vouloir 
bien tracer de sa main quelques mois pour son père. On 
finit par accéder â ce désir, et des le !7 au matin, 
Hnjrnier rentrait en possession de ses trois photogra- 
phies; l'une sur laquelle le fils de l'empereur Napoléon 
avait écrit les mots suivants : o Mon cher papa, je vous 
envoie ces vues d'ilaslings; j'espère qu'elles vous plai- 
ront, « et les deux autres, sur lesquelles le prince avait 
simplement apposé sa signature. 

Nous insistons à dessein sur ces détails parce qu'ils 
sont appelés a jouer un rôle considérable dans la suite 
de cette aventure qui semble loucher do bien plus près 
au roman qu'à la diplomatie. 

L'no Tois en possession de ces trois autographes, Ré- 
gnier ne perdit pas un instant et il parlil le soir même 
pourr'errièrés.ouil arriva lu20 septembre, dans la mati- 
née. M. Jules l'avre y était encore, disculanld'unarmiflici^ 
c'. fi u m: paix [ii'iHiiiiiinin: :',vi:c l'ini[i]nr.ahle rliani'elier. 
Il n'avait pas fallu moins de huit jours do pourparlers 
nvri-adil'i et d'une inlcrvenlion de toute l'Europe pour 
déterminer celui-ci à recevoir le vice-président du gou- 
vernement île la Défense Nationale. M. de liismarck fit 
Tnoin3 de rtiflieultés avrr lleçrnier, et au premier mot 
qu'il ditqui!, V(.'ii;ui[d'll;i>[;ri.u r f, il di'sinir parler au chan- 
celier, il fui immédiatement introduit. Tout d'abord 
J1.de liismarck mit avuir devant lui mi nriviiyésérieusdc 
laHégenle; mais quand il eut constaté qneses pleins pou- 
voirs se résumaient uniquement dans les phuluf-Tuphics 
décrites plus haut, l'habile chancelier coin prit bien vite 



qu'il s'eiail trompe. Toutefois, avec sa perspicacité à lire 
rapidement sur les physionomies eL à deviner flans un 
interlocuteur do hasard un instrument politique, M. de 
llismarck résolut rt'uh.-nrlvr li' ■îîiiier et de s'en Taire un 
agent auprès du maréchal Dizaine, llegnicr, il ne faut 
pas l'oublier, était parti de l.'ijidres avec l'inlcntion fle 
se rendre a Wilholm-liolie et de remettre a l'Empereur 
Isa souvenirs dant il était porteur. H. de Bismarck, 
comme on va le voir, modifia cet illncrairc ainsi que la 
deslinalion des photographies. Il avait trés-bion calcule 
que si Régnier n'était pas aulorisû a traiter de -la paix 
au nom de l'impératrice, du moins il avait Imite la sur- 
face nécessaire pour se mettre en relations avec le com- 
mandant en clief de l'armée de Hein et surprendre sa 
confiance. 

Voilà donc Régnier en présence do M. de llismarck. 
Celui-ci lui explique d'abord a un point de vue général, 
les devoirs que les derniers événements ont Imposés a 
la Prusse « Noire desir, dit-il, de prollter do la position 
actuelle, pour nous éviter dans l'avenir, d'Ici a longtemps 
du moins, une guerre nouvelle avec la France, est for- 
mel; pour cela, une aliénation de frontières est indis- 
pensable, s l'assaut ensuite à lasiluatiun créée en France 
par la révolution du 1 septembre, le chancelier 
ajoute : > Nous nous trouvons m présence de deux gou- 
vernements, l'un de fait, l'autre de droit, nous ne pou- 
vons changer leur position et il nous est difficile, 
sinon impossible de traiter avec l'un ou avec l'antre... 
Lorsque nous nous trouverons en face d'un gouvernement 
qui, lie facto cl de jure, puurra traiter sur les bases pro- 
posées par nous, nous traiterons, louant & présent, nous 



n'avons pas à faim connaître nos exigences au sujet 
On voit ici apparaître pour la premiero fuis, chez 

11. île BiHlnaiH, cette, prélenlin:) si lenaee cl si exorbi- 
tante d'amener la France 1 demander la paix sans en 
connaître au préalable les conditions. Et ce qu'il y a de 
plus curieux, c'est que ces paroles, dont L'authenticité 
n'est pas douteuse, ont été prononcées par le premier mi- 
nitire de l"f]lt|-.u i-uur Ll li j L L-Lti:j i o entre ilui;x euiiverdaliiius 
avec M Jules l'jvre, Uejriiier qui ei.miiais^ail la présence 

r)emenUli> la Déictise Nationale, insinua alors qu'il serait 
licureux d'obtenir pour flmperalncedes conditions moins 
dures qui.' eelles inqiosëes au plénipotentiaire de l'ilulclilc 
Ville, et que Baiainc ell'liricb pourraîenl, à toute éven- 
tualité, capitulerait nuiiHlii-oiivenienienl impérial. M. de 
Bismarck alfecle d'en douter, puis, sons prétexte qu'il 
est attendu par M. Jules l'avre, il rompt brusquement 
la conversation avec Régnier cl le charge do ses 
compliments pour l'Empereur à WUheinshOhe. 

Mais Rosnicr ne se tient pas pour satisfait, et, le même 
suir, il réussit à obtenir une nouvelle audience doM.de 
Bismarck. Celle fuis, entrant catégoriquement dans le 
jeu oit le chancelier a résolu de l'amener. Régnier 
propose de se rendre à Met* et a Slra.sliourg; il s'elliirce- 
rait d'amener lescommaLiilanls de ees plaer> à capituler 
au nom de l'Empereur, et on convoquerait on mémo 
temps dans une ïllle et pour une date qui seraient fliées 
u lté rien renient le Sénal, le Corps Législatif elle Con- 
seil d'État. M. de Bismarck ne volt dans le plan rie 
Heguicr que ce qu'il va d'immédiat et do pratique el lui 
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répond : & Je vais vous faire donner un sauf-conduit 
puerai i|ui vous permettra do voyager dans toutes les 
possessions allemandes et dans tous les pays occupés 
par les iroupc-S. Un télégramme arrivera avant vous à 
Met* et vous en facilitera l'entrée. » Régnier accepte 
avec empressement cette offre, et, avant do se mettre en 
roule, il fait connaître par écrit à M. de llismarck la com- 
binaison à laquelle il a imagine" d'avoir recours pour 
exécuter sa mission. Il verra le maréchal Haiaine.el, 
dans le cas où celui-ci accéderait à ses ouvertures, 
un des chefe de corps de l'armée de Metz, Canrobcrl ou 
llourbaki sera autorisé à franchir les lignes prussiennes 
cl à se rendre sons un déguisement a Hastings. « Il ré- 
siderait dans ma famille, ajouia-t-il, et ne sortirait que 
le soir sur la jelée. Une lettre qu'il ferait tenir de ma 
part a S. M. l'avertirait de lout sous le sceau du secret, 
et celle-ci viendrait seule chez moi parler au maréelial 
ou au gCnéral. s En racontant ces détails, on se croirait 
transporté en plein théâtre. -Mais, fi ce qu'il semble, 
M. do Bismarck ne se fil aucun scrupule pour 
adopter le plan de Régnier. Celui-ci reçut son sauf- 
conduit, et, le 21 septembre, il quitta l'crrièrcs, se diri- 
geant vers Metz. 

l.o 23 septembre, A quatre heures du soir, Régnier était 
introduit aupifs du prium f'rédéric-Cliarlrs, à florny. Il 
l'ssa ic rie refaire passer pour un médecin de la ?(jcié(i''i n lur ■ 
ii.ilionalcanglaise,mais le commandant en chef do la 2 mo 
arméealIcmaiidoltiiri'piimlqiifTfiie histoire, lionne pour 
tout lu monde, ne l'est pas pour lui. « X. de Bismarck, 
ajoule-t-il, m'a fait savoir votre désir d'entrer dans Metz et 
me laisse jngo de voir si j'y trouvequelquc inconvénient.™ 
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Naturellement le prince no pouvait que faciliter une pa- 
reille démarche, et, séance tenante, llcgnier fut autorise 
à continuer sa route vers les lignes Françaises. 

Le même suir, il arrive iiu 14 «i . i r L i l ■ i - ^cm'Tal du 111,1- 
rechal Uazaine qui le reçoit Un médiate ment. Hegnicr 
lui coule au long sa pri'-U-mlue mission, le résultai qu'il 
puursuit et insiste sur la pussibililt d'arriver, au moyen 
d'une combinaison politique dans laquelle intervien- 
drait la" Itégcntc, non-seulemcnl à sauver l'armée do 
Metz, mais encore a obtenir pour la France de meilleures 
conditions de paix. Ces ouvertures paraissent avoir Été 
accueillies avec d'aulaul plu* do facilité |qu' à ce moment- 
la mime (33 septembre), si l'on s'en rapporte au té- 
moignage de Régnier, le marédial llaiaine songeait déjà 
a env oyer un de ses aidesde camp au quartier général du 
roi lie Prusse, à Versailles, afin des'infurmer du véritable 
état des choses. Toutefois le commandant en cher de 
l'armée du llhin y mettait une réserve, c'est qu'il no 
stipulerait qu'au nom de cette armée et laisserait eu 
dehors la place de Metz dont le commandement, confié 
au généralColIInie-res, était independanldu reste. Pour le 
surplus, il déclarait être prêt a une capitulation m ec les 
honneurs de, la guerre, et a autoriser un de ses Chefs (la 
corps a se rendre auprès de l'Imneralrice. 

I.eicnilemaiti^i, Kcgnier retourne au quartier jiénéral 
du prince Frédéric-Charles afin de lui rendre compte 
do son eulrevue avec le maréchal llaiaine. Mais en ap- 
prenant que les arrangements consentis par ce dernier 
no comprendraient pas la ville de Metz, lu prince ne 
peut s'empecher de faire observer qu'ils n'unt aucune 
chance d'élre acceptés par le roi Guillaume, Ilegnier 



alors demande ;ï se rendre de nouveau ii Helit et là, si 

débilite que ceux qui nous sorti fuuniis par -l'émissaire 
prussien dont nous rarniiloiis les allées et venues, il se 
tint un conseil de guerre auquel assistèrent lesmaréchaux 
Bazaine, Le Ilccuf, Canrobcrt et deuxaulresgéneraux.On 
remarqua quu Imites lus issues de la salle où se tenait 
le conseil étaient ^arji'-ej par dw aidi'S de enmp parti- 
culiers (tu commandant en cbef de l'armée du Rhin, 
lle^nier mentionne bien celle délibération, mais il nu 

de croire que ce fui l'éliiiiinemnil du ■.vr.iérul Uourbaki, 
jnntr obéir aux prétendus ordres do l'Impératrice, le 
maréchal Canrulirrl ayant dérliné rc vuvafc'c par raison 
de sailli'-. 

A celle date et au point où en étaient les choses, Régnier 
se trouvai évidemment pressé de repartir pour Kerrières. 
Inaiata-1-il afin d'obtenir du maréchal llazaiue une décla- 
ration écrite destinée a donner une valeur authentique 
aux engagements verbaux contractés par ce dernier? l.e 
fait est qu'il n'emportait que la simple signature du 
maréchal au lias d'une des photographies sur lesquelles 
le prince importai avait apposé la sienne. 

I.e 28 septembre, ïle^nier se trouvait pour la troisième 
fois en présence de 11. de nisuiarek, à Kerrières. 11 lui ra- 
corda eudrUU sesc inventions a', rcle maivuliill Ihuaiiie 
ctliii développa non moins longuement les raisons qui 
devaient décider la Prusse a la conclusion d'une paix 
immédiate, bc^nier voulut bien lui recommander d'être 
modéré dans ses conditions et de renoncer à dos cessions 
territoriales conlraircsau vœu manifeste des populations 



qui n'y trouveraient comprises, L'cpendanl, P°ur ^ castui 
l'Allemagne persisterait dans des revendications qui ne 
feraient queconslalerTalwsde Ui l'urcn, He^iicr proposai: 
une ligne qui partant dus deux Brisacli, passant ensuite 
par Calmar et suivant la croie des Vosges par Donoi?, 
pour prendre comme limite le cours de la Sarre avec 
Lorquiu, riarrebourg, Tliilisbour;:, IVuestrariye, ïfaaru- 
Ijiiuu et llilche aboutirait à Deu.t-l'onU. SI. du Bismarck 
impas6iblo se borna rifpmiiiri: à soit rJtiUsaiiviiu'il iHail 
étonné de le voir ri- venir de Sic!/, avec des pouvoirs aussi 
douteux que eeui que lui conférait la seule signature du 
marée tia IHaiaiiie apposée au basd'une photographie, aie 
le regrette, ajoata-t-il, mais jo me vois force de cesser 
toute communication ultérieure avec vous, jusqu'à ce 
qua vous ayez des pouvoirs plus étendus. » Cependant, 
le chancelier consentit a ne pas rompre les négociations 
avant d'avoir tenté un dernier effort pour les Taire 
aboutir, et, séance tenante, du consentement rie sou inter- 
locuteur, il envoya au commandant en chef rie l'armée 
de MoU le télégramme suivant ; i Le maréchal llawtiue 
auliirisi'-f-ilM. Ili-£iiii;r;'i irjili'r île la reddition de l'armée 
de Metz, en restant dans les conditions convenues avec 
ce dernier?» Lelendemain £9, on recevait il Tcriïrrcs une 
-dépêche du maréchal ainsi conçue : «Je ne puis répitmln: 
allirmativemcnl à ces questions. J'ai dit à M. itegnier 
que je ne pouvais disposer de la capitulation de la rtlle 
de Mets. . 

La mission de Régnier était Unie... 

Régnier avait abouti cependant a un résultat, il avait 
fait sortir rie Meli le général Bourhaki pour obéir A 
une prétendue invitation de l'Impératrice. Il avait af- 
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Armé à l'honorable général, que S. M. desirait le voir 
immédiatement, lui ou lu maréchal Canrobcrl, et que le 
gouvernement prussien cun.-email au départ de l'un ou 
de l'autre. Humilier invoquait à l'appui de son dire le 
sauf-conduit dont il était porleur et qui lui avait été dé- 
livré par M. de Bismarck iui-mérac (1). 

Le maréchal llazaine avait donne alors au général 
Boorbaki l'auiorisatiou de quitter son commandement. 
Cette autorisation était ainsi conçue :■ S. M. l'Impératrice- 
Régente ayant mandé auprès dr sa personne M. le géné- 
ral de division ltourbaki, commandant la garde impé- 
riale, cet o (licier général est autorisé à s!y rendre. — Metz. 
13 septemhre. — ■ Doux questions ont été soulevées à ce 
propos. I,a première consiste a savoir si le général llour- 
baki aélé envoyé à Ilaslings par autorisation ou par ordre 
du maréchal Bazaine. La pièce que nous venons de citer 
ne laisse aucun doule à cet égard et il suffit de s'y re- 
porter. La seconde se référé â un bruit d'après lequel le 
général Bourbaki aurait été muni d'une autorisation 
antérieure â la proclamation de la République à Metz, 

(l) Voici la ieiid ilu eu sauf-coniinil, Irl ijn.- In donne Reenior,cn 
allemand, en anglais ni en friDçâis, dans sa cclabre biochore : 

■ Je rfqilii r.H 1rs olliciors i'L.irininmlalil. île» Irailjies alliliol ils l'il- 

mteile laiiiar pUMi mus emparhemeni SI. Régnier et île lui faciliter 
aop yo/ajo aulanl qu'il sera possible. > 




U Jfallre çimrlier gr-ièml, 

P». POIIIIEUd. 
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ce qui aurait conlribué a lever ses scrupules pour ré- 
pondre à l'invitation dont il croyait être l'objet de la pari 
de l'Impératrice, en morne temps qu'a mettre le maré- 
chal en règle vis-à-vis des susceptibilités de l'opinion 
publique. La teneur de l'autorisation paraît confirmer ce 
bruit, puisqu'elle porte la date du 15 septembre (Ij, 
et qu'elle est calculée do Ta>»ft-i-piecC3f r de vingi- 
quatre heures la moment précis où la nouvelle' 
de la révolution du b septembre fui connue a Met: 
d'une façon aulhcntique, c'est-à-dire le 10 septembre. 
Or, llegnier, à l'instigation duquel est due la sortie 
du général IJourliaki, n'avait pénétré auprès du maré- 
chal Bazaine que le 23 du même mois. 

C'est dans ces conditions que le commandant do la 
garde impériale se mit on roule le septembre, smis 
le déguisement de médecin de la société internationale. 
Arrivé aux avant-postes prussiens, il trouva un colonel 
de l'armée du prince Frédéric-Charles qui l'attendait 
depuis la veille; toute facilité lui fut accordée pour se 
rendre en Belgique. Mais l'honorable général avait cru 
s'apercevoir, chemin faisant, que les Prussiens n'étaient 
guère dupes de son déguisement et qu'ils étaient dans 
le secret de son voyage. Cette observation n'avait pas 
peu contribué dés le début à lui suggérer des doutes sur 
la réalité de l'invitation à laquelle i! uK i^aii, ti i! com- 
mentait à soupçonner vaguement l'intrigue dont il venait 

(1) Nous n.on. nuiio le MU et U data do l'autorisation aeconlw 
10 gdaiiral UonrbaJii, do quiltcriOn commande m ml, lia ni une Lto- 
churo fort inlCrwiaDIo, qui a pour lilra : L'Jrmàr fa Mil: il II »a- 
richal Bobine, par un oflciir il'clal-inajur. (Pirii, Ucroii, Ver- 
tawta™ M Ci». 1871. 
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rlYdrevielime, 11 arriva à Londres, le ?B?eplcn\!in\déja 
profondément troublé; aussi, jugeant que les instruc- 
tions de Ilcguier qui lui avait recommande de garder l'in- 
cognito étaient incompatibles avec le désir Tunnel que 
l'Impératrice semblait lui avoir fait exprimer par snn 
prétendu émissaire, il se rendit immédiatement chez 

Irunvail à Londres en un pareil moment et si quelque 
grande catastrophe ne vouait pas de frapper l'armée du 
Hall, Apprenant alors dans quelles circonstances le 
général llourbaki avait élé amené à quitter snn comman- 
dement, l'Impératrice l'assura de la façon la plus ca- 
tégorique qu'elle no l'avait mandé à Londres ni directe- 
ment, ni indirectement, et qu'elle n'avait rien à lui dire. 
Ei! préîietia'di; cette nllinn aliuii qui élailpourluj un véri- 
table coup do I'i:u:lrc. h; brave L'ilni'ia] ~ ( . l tuI déslmiiurc 
et il écrivit en tonte bâte à lord Granville, ministre des 
affaires étrangères d'Angleterre, une lettre dans laquelle 
il le priait de s'entremettre auprès du quartier général 
prussien, afin de lui faciliter les moyens de reprendre 
son commandement : « Le roi de Prusse comprendra, j'en 
suis sûr, écrivait le général llourbaki au ministre de la 
Reine, le sentiment d'honneur qui me pousse à faire celte 
demande. 11 no voudrait pas que la conduite d'un loyal 
soldat bit exposée à des interpiéliiliuns cruelles et 
injustes. » Le cliefilii ffii-oign-nnicc déféra avoi: einpres- 
.semoolùca désir, et, par l'intermédiaire deM.de Iterns- 
torlT, ambassadeurde l'Allemagne du Nord auprès de 
la Heine, lord Granville fui informé le -1 octobre que le 
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général bourbaki était aulorisé â traverser les Vignes 
prussiennes pour retourner il Metz. Celui-ci quitta immé- 
diatement Londres, gagna la Belgique fil si> ilirLTa vers 
la frontière de Luxembourg par où il comptait rejoindre 
les av*nl-postrs français. Hais là il lui fui impussibk: 
d'obtenir le passage qui lui avait été promis, lu prince 
Frédéric-Charles nu voulanl pas reconnaître la décision 
du quartier général (le Ke mères. C'est à ce munie» t que 
la délégation de province, ayant eu connaissance île 
l'aventure du général Huurliaki, lui fit proposer par 

Ln délégué du miiiisir-ri 1 îles ufliiii-ns étrangères invitait 
le général à cesser lie se préoccuper de sa situation per- 
sonnelle et 1 subordonner ses convictions et ses sympa- 
thies politiques à l'intérêt de la franco qui avait besoin 
de son concours et qui le lui demandait. Cet appel eut 
un plein succès. Le général Uourbaki écrivit immédia- 
tement au ministre de la guerre pour lui expliquer sa 
posilion; après quoi, il se rendit à Tours où il fut reçu 
avec la plus grande cordialité et peu de temps après 
pourvu d'un commandement. 

Tel est cet épisode étrange du voyage a Londres du 
général Uourbaki, qui n'est lui-même qu'un incident 
dans celle mission vraiment exlrardinairc cl fantastique 
de l'émissaire Ilegnicr. On a vu plus baul avec quelle dis- 
tinction ce dernier avait été accueilli a plusieurs repri- 
ses par M. de Bismarck, àKerriercs, alors que le quartier 
général allemand croyait pouvoir compter sur l'aboutis- 
sement immédiat de ses intrigues. Depuis qu'ollesavaionl 
éclinné, bien plu* par la faute des circonstanr-es, il faut 
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lu 5 las! le dire, que par celle dea hommes, M. de Bismarck 
affectait de iraiter cel agent avec une sorte de 
dédain. Pour lui, Hcgnier n'était plus qu'un aventu- 
rier (1) sur lequel on ne s'Était pas trompe, mais 
auquel on avait cru devoir témoigner quelques égards 
par déférence pour l'Impératrice dont il était l'agent. 
Des documents irréfutables établissent le contraire, c'est- 
à-dire que Itegnier u'aélé, a aucun degré, l'agent de l'Im- 
pératrice qui, jusqu'à la fin de septembre, a toujours re- 
fuse de le recevoir, tandis que M. de Bismarck l'a reçu, 
lui a Tait des confidences et s'est servi de lui pour sonder 
les dispositions du maréchal Uazaine a Metz. Telle est la 
vérité historique qu'il ne faut laisser altérer par aucune 
subtilité. 

A peine celte odieuse mystification était-elle terminée, 
que l'agonie de Mets commençait. La seule excuse sé- 
rieuse que le maréchal Uazaine ait fait valoir pour ex- 
pliquer participation a des intrigues aussi manifeste- 
ment au-dessous de son caractère et de sa situation de 
commandant en chef d'une grande armée, c'est qu'in- 
vesti par des rorcessujiérieures devant une ville qui n'avait 
pas, à beaucoup près, les ressources de l'aris, il avait 
constaté de bonne heure leur diminution et prévu à une 
date certaine leur épuisement. Il fallait donc s'efforcer 
par tous les icujvik jios.-ibk'i d'épii^turr à culte tirmiv 
vaillante et glorieuse les horreurs d'une capitulation et 
arriver, si c'était possible, à la conserver intacte a la 
France. Malheureusement, les ailées et venues de Re- 

()) Dans uns commun icalion ollicicllc silressiir :i lorJ Oranvillu, 
par lu c.imW île HsrnsLorir, au nom du i|uarlier fi-n. til île Vi'iuilli's 
■ Lins l\il'.,in' li iiirfuki. IL-.tHit --kiir lr:iili- il? fnrltur. 
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gnicr n'avaient eu pour résultat qui; do l'aire perdre au 
maréchal un temps précieux, qui eut élé plus utilement 
dépensé dans des sorties, et l'instant approchait où l'ar- 
mée, a bout de vivres, n'aurait plus qu'à su rendre a dis- 
crétion, si une démarche directe tentée au quartier gé- 
néral de Versailles no venait pas la sauver de celle 
extrémité. Sous l'cmpirode ces cruelles exigences, le 
maréchal Baiainc se décida a convoquer, IciO octobre, 
un conseil de guerre dans lequel il fut résolu que des 
pourparlers seraient engagés avec l'ennemi, afin de con- 
clure une convention militaire, honorable et acceptable 

Le général Boyer fut désigné pour remplir celle mis- 
sion et l'autorisation de se rendre â Versailles, après lui 
avoir été refusée le 11 octobre par ie prince Frédéric- 
Chartes, lui fut accordée, le 12, sur une dépêche télégra- 
phique du roi de Prusse. Le môme jour, l'envoyé de 
l'armée du llhin se dirigea, accompagné de deux offi- 
ciers prussiens, sur Ars, où un train spécial fut mis a sa 
disposition et leconduisitparPonl-à-Mous,=un,r'ronard et 
Touljusqu'aNantcuil. Dclùil continua sa route en voilure 
par Meaux et Lagnv, jusqu'à Versailles, où il arriva le 
I i, mais où il ne lui fut pas permis de communiquer li- 
brement. 

Reçu le même jour cl le lendemain par M. de liis- 
marck, le général lloycr lui proposa d'autoriser l'armée 
du Rhin a sortir de Melî avec armes et matériel el a se 
rendre dans une ville de l'intérieur avec l'engagement 
préalable de ne plus prendre part aux opérations mili- 
taires contre la Prusse. Le chancelier déclara que celle 
demande était inacceplahle, si elle n'engageait pas une 
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question politique, la question même de la paix. L'Alle- 
magne ne pouvait traiter qu'avec la Régente, et à son dé- 
faut, avec la Chambre des députes de 18G9, issue du suf- 
frage universel et illégalement dissoute. Naturellement, 
H. de Bismarck quiélaiteucoreloïn a cetteépoque de soup- 
çonner l'ciistence de l'armée de la Loire, assurait que la 
prolongation de la guerre n'avait d'autre résullal que 
de ité-nr^unisoi' lu pays, dont [es parties nuo occupée 
par les années allemandes étaient la proie de la déma- 
gogie la plus avancée. 1,'esl, disait-il, est tout entier en 
notre pouvoir; le nord demande la paix ; l'ouest s'agite 
Lien plus snus l'influence d'un suulile religieux que d'un 
souffle militaire; quant au midi, il est à la veille de se 
constituer en confédération. Le général Hover, gardé a 
vue, n'avait aucun moyen, il faut le reconnaître, de con- 
tredire ces affirmations, il ne put donc que prendre acte 
des conditions mises parle quartier. L'énual pmsïienaii.v 
avantages que réclamait l'armée du Miin et repartir 
pour Meli, atin de les soumettre au commandant en chef 
et à son conseil de guerre. 

Le lendemain du retour du général lloycr, le 18 octo- 
bre, eut lieu uue nouvelle cuulertneo militaire suus la 
présidence du iiiaréHial ll:ioine. Il y lui décidé ù la ma- 
jorité de sept voix contre deux que le général Dover re- 
tournerait à Versailles et qu'il irait de ta en Angleterre, 
dans l'espoir que, par l'intervention do lïmpératric.o-Ué- 
gcnle, le roi de l'russc accorderait îles nindilioin plu- 
favorables à l'armée du liliin.Mùis le eon-eil, à l'unani- 
mité, ajouta que le maréchal coin mandant cri chef n'ac- 
cepterait aucune délégation pour signer les bases d'un 
traité concernant des question cirant-ères a l'armée, la- 



quelle devait rester ru ildiur* du ionlc jiL-^ocialiun puli- 
lique. 

Le général Bojet revint donc à Versailles. Il trouva 
M. de Uismarck inflexible et persistant comme la pre- 
mière fois ;ï subordonner à unequeslion politique les 
avantages réclames en faveur de l'armée du Rhin (1). 
Dès lors il s'agissait pour la l'russo de de D ni r nette- 
ment ec qu'elle entendait par la paix dont elle deman- 
dait la signature à l'Impératrice- Régente. En d'autres 
termes, le moment éiail venu pour le chancelier de 
faire connaître ses conditions. Mais sur ce point, te 
général Hiver, croyons-nous, no fut pas plus heureux 
que tant d'autres, et, en somme, on sera bien près do la 
vérité en disant que cette paix voulue par le quartier 
général allemand , c'était plutôt une paix en blanc 
qu'une paix nettement définie. Eu tout cas, il n'est pas 
prouvé que la ville du Helï eut été mise en dehors des 
sacrifices exigés alors de la Franco pour lui conser- 
ver l'armée du Rhin. Car, des deux combinaisons qui 



territoire parlant de Ma v règne mines et s'avançanl 
dans la Lorraine sur une étendue qui no devait 
pas être moindre d'un nombre de kilomètres carrés 
déterminés : une formule aussi vogua réservait une li- 
berté d'action presque Illimitée à M. de Bismarck et dans 

(1| D'iprJj l'auteur ilu livra igitilulii : Mil:, MHpWM fl n'Sira""- 
limi. a. de Bismarck eiijeait la ctasion uo la tilt» do Hcli « I» 
signalnrs dp toat le tWs du riraiCe du maréchal lUiaine, «Mil- 
naiajlll la ll^ut» CI s'sniwWJIIl i 11 établit. (V. p. SB8.) 
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tous les cas, elle ne sauvait pas Metz, compris ilans la 
partie minimum de culte ligne. L'autre combinaison, 
a laquelle on s'attachait île préférence dans quelques 
centres politiques à l'étranger, consistait i laisser la ville 
de Mclz à la Franco, mais sous la double condition que 
sis forteresses sernieiil démantelées cl qu" la place de 
Lusemhourg serait acquise à nos ft*is pour le 
compte de l'Allemagne. Combinaison hisarro, a notre 
sens, car elle ne pouvait guère plus s'effectuer 
par ï'inlermédiaire lie la France, dont les principes 
et la position répugnaient a de semblables trafics, 
que par celui de l' Europe, dont la signature avait 
garanti par un acte solennel, a la date dit mois dp 
mai 1867, la neutralité et l'indépendance du lerriloiro 
grand-ducal. Enfin, il est do notoriété publique qu'au 
moment où le général ltoyer traitait avec M. de Bismarck, 
les journaux officieux de llcrlin étaient unanimes à an- 
noncer que le chancelier revendiquait Meti comme une 
for 1ère ssc allemande. 

En quoi donc consistaient essentiellement les proposi- 
tions dout le général Buyor était porteur do la part 
de M. Se Bismarck? A conseiller a l'Impératrice 
de se rendre avec son fils à MeU, au centre de l'armée 
qui resterait ainsi A sa disposition et avec laquelle elle 
ferait exécuter la pais qui serait signée ultérieurement. 
Maintenant, quelle devait être celte pai.v? I.e quartier gé- 
néral prussien refusait de le dire, alléguant que ses condi- 
lionsélaicnlsuilisammentconriucs.Or, tnulceqti 'on savait 
à cet égard pardes communications officielles, c'est que la 
Prusse réclamait de la France des territoires d'une su- 
perficie égale à cous de Nice et de la Savoie et cumpre- 



nast ensemble une population d'environ 1 ,500,000 âmes, 
avec la ville de Jletz bien entendu. 

Cependant la délégation do Tours s'était émue juste- 
ment de la présence à Londres do l'envoyé de l'armée 
du Rhin et des négocia lions qu'il était censé poursuivre 
avec l'Impératrice- Régente. Le gouvernement français 
était en droit d'espérer que lo général iloyer qui, 
en Belgique et eu Angleterre, jouissait de la pleine li- 
berté de ses communications, n'omettrait pas de le ren- 
seigner exactement, sinun sur le liut de son voyage, au 
moins sur la situation réelle de Metz et de l'armée du 
Rhin à l'égard do laquelle beaucoup d'incertitudes ré- 
gnaient encore (1). Pour des raisons que nous n'avons ni 
à connaître, ni à apptrdur, li: :;■.''!) Oral Iloyer n'en Ht rien, 
et ia délégation continua à ignorer le véritable état des 
choses jusqu'au dernier moment, car, à son arrivée, le 
généra] Bourhaki avait dit que l'armée de MeU, encore 
bien pourvue, sortirait quand elle voudrait : et si plus 
tard une communication ortlcicllc du maréchal Ilazaine 
parvint a Tours, il ne faut pas oublier qu'elle ne put être 
di'-L'iiiiiïée à temps. 

Tout ce qui est vrai, c'est que par l'entremise d'un 
diplomate influent, S. >1. fut prévenue des appréhen- 
sions que suscitaient dans le gouvernement et dans 
le pays les pourparlers engagés auprès d'elle. Un lui 
faisait ressortir que l'armée de la Loire avait réussi 
il prendre rapidement une grande consistance, et on 
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la priait de no pas entrer dans des a g issemcnls suscep- 
tibles de compliquer la situation militaire. 

Cette fois encore, nous avons la satisfaction de le cons- 
tater, la conduite de l'Impératrice fui trcs-nob!e et 1res- 
patriotique. Elle repondit qu'elle n'était occupée qu'a 
atténuer tes conditions de la capitulation de Metz, qui 
n'était malheureusement plus qu'une question d'heures, 
mais que riea, dans son attilude ni dans ses actes, n'au- 
rait pour conséquence d'entraver la défense du pays. 11 
conviendrait d'ajouter d'ailleurs que l'activité et l'é- 
nergie de 11. Gambetla a celle époque étaient haute- 
ment appréciées a Haslings (i). 

Quant à la proposition do se rendre à Metz avec son 



(!) n'apres la déposition du général Bayer devant 11 Commii- 
■ion d'enquête chargée d'eiaminer les ici*» du gouvernement dl 

démarcha dont il est parle pins haut, le *l octobre : 

> U reddition de tien eit une affaire d'bouros. Lee vivrei man- 
quent. Un ne sanrait Jonc irop se hitrr de conclura l'armistice. Ju 
désira snnvcrla dernière armée do l'ordre, mflme siu pril du toutes 
nos espérances. Vous ne pouiei douier île mon ardem patriotisme, 
ijui ma fait m effacer aujourd'hui, toul en léservaiil dm droits, i U 

rouniiiuéo ofttcislIemenL, la personne chargé de 11 transmettre étant 

obligée, per sa punition, à beaoc'jup de ménagements dans son rôle 
d'Intermédiaire. 

Constatons aussi rrun Je gouvernement do Tours Irait fait 1rs plus 

de ses nombreux dmlnalm n'était revenu, et le maréchal a déclaré 
qu'il n'en avili pas tu un uni. Dans les premiers jours d'octobre, 
la délégation cul la ponséo d'envoyer a Sien la maréchale 
Biutnc, qui, maigri! un état ds croisse irti.avancé, consenti! 
avec un patriotisme digne d'élogei k entreprendre go voyage pénible. 
EIU s'adressa! M. de Bismarck pour avoir un sauf-tondnit, nue 
l'habile chancelier ne lui refusa [îas, mais qui Iril ponini la veille 
de la upifnlaliou. 



ills, rimpôratrico-llégente voulut l'examiner mûrement 
ut la bu u mu tire «une délibération approfondie do la part 
de ses conseillers. Contre le sentiment du quelquos-uns 
d'entre eux, ol après deux j'jurs d'hésitation, qui s'ex- 
pliquent sullisamincnt par l'importance d'une décision 
île laquelle dépendait le sort do l'arméo do Malt, elle 
nuit par répondre négativement. Avec un sons politique 
qui l'iionoro devant l'histoire, l'Impératrice avait coin- 
pris que la combinaison suggérée par H. de Bismarck 
caciiait un piège odieux. En effet, pour quiconque a vu 
alors la province, l'intervention de l'Impératrice eut cto 
le signal du déchaînement de la guerre civile. Car l'ar- 
mée de Metz, a supposer qu'elle cilt consenti a se prêter 
à un rôle politique, n'était plus à ce moment aussi com- 
plètement maîtresse de la situation qu'on s'était plu à 
lu faire croire au maréchal liaiaine. Une autre armée, 
déjà forte de 100,000 hommes était en voie d'orgartisa- 
lion sur les bords do la i.oiro, et il n'est pas douteux, 
que cettc.arniéc, fruit des efforts et do patriotisme de la 
nation toute entière, autant que du gouvernement, eût 
protesté contre une restauration de l'Empire. Sans doute 
il entrait dans les calculs de la Prusse de jeter l'une 
contre l'autreces doux armées et d'achever par la guerre 
civile l'œuvre de la défaite et de l'invasion étrangère, 
dans notre malheureux pays. Orftce au ciel, celle der- 
nière épreuve lui a été épargnée par la haute raison de 
l' Impératrice- H égen le, et nous sommes profondément 
convaincus qu'il est du devoir d'une plume impartiale 
do lui rendre celle justice (I). 

(I) U'tsl à ce mo ni ■!'■" ni.'i'-.Ti-.ri'v savoir à lofi Grin- 
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Ici se pose une question souvent agitée dans eus der- 
niers temps, la question de savoir si la France aurait 
obtenu de meilleures conditions de l'empire que de la 
republique. En renversant un gouvernement régulier 
pour lui en substituer un que les grandes Puissances ue 
devaient pas reconnaître, il n'est pas douteux que la 
révolution duiseptembrea privé le pays de l'assistance 
des neutres dansun moment on elle lui était absolument 
nécessaire. Mais, quant à croire que 1" Impératrice- lié- 
gente, une lois hors du territoire français, pouvait, ou 
concluant lapais dés le 36 octobre, épargner à la France 
d'autres sacriûces que ceux que la continuation de la 
guerre pendant quatre mois déplus a nécessairement en- 
traînés, cela nous paraît une pure illusion, Il faut bien 
scconvaincrc, en effet, qu'après Sedan, la Prusse avait 
donné libre carrirre à ~o ambitions, et qu'elle élail dé- 
cidée a les faire prévaloir quelle que fut la forme du 
gouvernement en Franco. Empire ou République, peu 
lui importait, elle ne clicrcliait que des garanties pour 
la paix qu'elle voulait imposer : hors do la tout lui était 
indifférent. Au 31 octobre, trois milliards et demi d'in- 
(lem'niléavee l'abandon de l'Alsace jusqu'à Colmar et de 
la Lorraine jusqu'à Metz eussent pu être des conditions 
satisfaisantes pour M. de llismarck, traita ut. soit avec 
l'Impératrice, soit avec le gouvernement de la Défense 
Nationale. Mais c'était son minimum invariable. Plus 
lard il a exigé davantage. Toutefois, il n'est pas prouvé 

gcailen aucuns laenn à abuser lie. rinjspi [.il il.i nnsliisr pour H! 
livr.T ii Ll.-S eillr.';>riîfs dynastique*. et irn'.'llr salmirmlrail ri;.iu- 
miîiTii'-'nt 'lu lou ' " 'l"' !«"'"■»' I -"Hili'viT il ce lujil l.i uiniridt.- 
.Iiditull-i. 1-UTd Ljomfot chargé du faire pan à la drli^iiimi d^ 
Tours de «us eommjuMtfon. 
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qu'une autre procédure diplomatique que celle qui a été 
suivie n'eût pas ramené M. (te ilismarck a ses conditions 
primitives. En ce qui regarde celles-ci, telle esldu moins 
noire conviction, il n'appartenait pas plus à la Régente 
qu'au gouvernement de la Défense Nationale de les mo- 
dérer : seule une intervention vigoureuse de l'Europe 
eut ete susceptible de les adoucir. 

Qu'il nous soit pcrmi3, en terminant ce douloureux 
expose, do dire quelques mois sur lo rôle politique du 
maréchal Bazaine. Certes, loin du nous la pensée de nous 
associer, memede loin, aux accusations portées contre la 
loyauté du commandant en chef do l'armée du Ilbin, et 
de vouloir juger son œuvre militaire. Mais on ne sautait 
se défendre d'un son liment pénible en voyant un homme 
en qui le pays avait placé toute sa confiance, recevoir 
un espion prussien, comme Régnier, et négocier sérieu- 
sement avec lui. Ci: fait .-cul prouvera aux plus incré- 
dules combien le maréchal est étranger aux choses de 
la politique proprement dite. Nous croyons, jusqu'à 
preuve du contraire et malgré des faits bien difficiles à 
expliquer, qu'ilaéte, dans ces agissements, si manifesle- 
mcntau-dessousdcsasilualion.uuhommcdobonno foi, ne 
cherchantquelc salutde son armée et étranger a toutes les 
ambitions criminelles qui lui ont élû si durement repro- 
chées. Mais lo fait eslqu'en traitant avec Régnier, en fai- 
sant partir le général ilourbakï pour Londres, le maré- 
chal Baiainesecondamnailàdépenscrdans l'inaction ses 
vivres et ses appriivi^unncm^nis, tandis que son devoir 
de soldat était de harceler sans relâche l'ennemi, et de 
l'user par dos attaques incessantes. Le jeu de M. de Bis- 
marckdans celte affaire était faciloà comprendre, il vou- 



laiiendormirleeommamlanten chef de l'armée du Uhin 
parde belles promesses et ralentir ainsi les opérations mi- 
litaires de celui-ci jusqu'au jour où, la faim se faisant 
sentir dans son armée, elle lui imposerait l'obligation 
pure et simple de capituler. Malheureusement, ce jeu 
n'a que trop roussi, et ia plus belle armée peut-être que 
la Krancc ait possédée, depuis cinquante ans, s'est trouvée 
perdue pour le pays qui avait cependant un besuin bien 
pressant de ses services. Un de nos plus brillants ulli- 
ciers de marine, appréciant dans une publication ré- 
cente le caractère et les qualités du maréchal Pellissier 
devant Sébaslopol, faisait cette remarque que ce 
commandant en chef ne s'était signalé ni par l'éten- 
due, ni par la hauteur de ses conceptions, mais 
qu'avant tout, il avait été une volonté. Le mot est très- 
juste, et quand on examine de prés celte histoires! pleine 
de péripéties de l'année de Melz, un arrive a se convain- 
cre que ce qui a manqué le plus au maréchal llazaiue 
c'est une votonlé. 
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Lu Gouvernement de Sa Majesté a reçu les communi- 
cations tcklgrapliLi|ii'S Ar. Yn;iv !■] silence, annonçant 
les graves evé ne tu rais survenus à Paris depuis que l'uni- 
pereur Napoléon s'est rendu au roi du Prusse. Je tous 
lionne pour inslnu-lion de rester ;'i vntru poste aussi long- 
temps qu'un membre du corp-. diplomatique pourra le 
Mrp, nlln île puuvoir piriti'^T ,iii<si efficacement que 
possible les intérêts et les propriétés des sujets de Sa Ma- 

toutelois le recuniniilrc fni-iiii'llnmcnt' qui aurait le pou- 
voir eu mains, et cela jusqu'à et que vous receviez île 
moi de nouvelles instructions. 

Dans l'éventualité un Ssi Majesté [Impératrice se ilcci- 

ilcraït à quitter Paris, avec l'intention rte maintenir le 
goiiïi'rniîmmit impérial., ne ÎM-cc qu'avec une ombre 
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A' auioi itc, vous ii^ suivre/ Sa Majesté ilaiis aucune cir- 
constance; mais tous ferez tout ce qui sera en votre 
pouvoir pour contrihucr à la sûreté et au confort Je Sa 
Majesté, si vous êtef appelé à ntirir votre conseil et votre 
assistance. 

{Signe) GftUIViLLB, 
(Blno Book iijiiii.) 



Paris, le G septembre 1870. 

Monsieur, 

Les événements qui viennent île s'accomplir à Paris 
s'expliquent si bien pur lu logique inexorable des faits 
qu'il est inutile il'ii^islcr lDii-ui'iui'iit sur leur sens et 
leur portée. 

En cédant à ou t'-ljiri in l'.-i-lilile, liop longtemps rnsi- 
lonu, la population île Paris a oliëi à une- nécessité supé- 
rieure, celle de sou propre salut. 

Elle n'a pas voulu périr avec le pouvoir criminel qui 
conduisait la t'rance à sa perle. 

Elle n'n pas prononri": la diVliéance île Napoléon 111 et 
île sa dynastie ; elle l'a euvei;islvce au nom ilu ilmil, île 
lu justice et du nolut public. 



Et celle sentence émit si bien ratifiée a l'avance 
par In conscience de tous, que nul, parmi les dé- 
fenseurs du pouvoir qui tombait, ne s'est levé pour le 
soutenir. 

11 s'est effondré île loi-même, sens le poids de ses 
fautes, ans acclamations d'un peuple immense, sans 
qu'une goutte de sang ait clé versée, sans qu'une per- 
sonne ait été privée il ■ sa liberté. 

Et l'on a pu voif, chose inouïe dans l'histoire, les ci- 
toyens auxquels le cri lu îi. iiplc rouf lirait le mandat pé- 
rilleux de combattre et de vaincre, ne pas songer un 
instant au* adversaires qui, la veille, les menaçaient 
■l'exécutions militaires. C'est eu leur refusant l'honneur 
d'une répression quelconque, qu'ils out constaté leur 




eonlianre dans la ««s:; cl le patriotisme de la garde 
nationale et de la population tout entière, nous permet 
d'affirmer qu'il ne le scia pas. 

Délivré de la honte et du péril d'un gouvernement 
traître à tons ses devoirs, chacun comprend que le pre- 
mier acte de cettii -niiv^iniii':! ' Nationale, enfin recon- 
quise, est de se lommaintc:- à *oi -inènie et de chercher 
sa force dans le respect du droit. 

D'ailleurs, le temps presse : l'ennemi est à nos portes; 
nous n'avons qu'une piaisée, h' repousser hors de notre 
territoire. 

Mais cette obligation que nous nn-eptons résolument, 
ce n'est pas nous qui l'avons imposée a la France; elle 
ne la subirait pas si iiuIl'i- wiîx avait été écoutée. 

Nous avons défend u cnei ^iqui.'mi.'iit. au prix même de 



i un in s doits lesquels disparaît la fleur des deux nations 
qu'avec un peu île feu; <■( licaucoup de liliorto on 
yuniit préservons du i-'.'s ult'ioyalilus c ainsi rophes. 

Nous n'avons pas ilïxpruîsiriiiqui puisse peindre notre 
admiration pour noire héroïque armée, sacrifiée par 
l'impéritie du lommaiulciiieul suprême, et cependant 
plus grande par ;ns diil'nilcs que par lus plus brillantes 

Car, maigri! la coiiiiiiissaiiri 1 il ■- finîtes qui la compro- 

lures de son gouverne m aat. 

Honneur à elle ! La Nation lui ouvre ses bras 1 Le pou- 
voir impérial a voulu les diviser, les malheurs et le de- 
voir les confondent dans une solennelle étreinte. Scellée 
par le patriotisme et la liberté, celle alliance nous fait 
invincibles. 

Prêts à tout, nous envisageons avec calme la situation 
qui nous est faite. 

Cette situation, je la précise en quelques mots; 
je la soumets au jugement do mon paya ot du l'Ku- 

NoUS avons hautement condamné la guerre, et, pro- 
testant de notre respect pour le droit des peuples, nous 
avons demandé qu'on laissai l'Allemagne maîtresse de 
ses destinées. 

Nous voulions que la liberté tut à la l'ois notre lien 
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commun et imlru l-juiii iuh |-.ikii:IUt ; nous Oliuiis ton- 
v/iinr.iis que cm l'urces morales assuraient à jamais le 
maintien de la paix. Mais, comme sanction, nous récla- 
mions une arme pour chaque citoyen, une organisation 
civique, des chefs élus; alors nom demeurions uu-xint- 
gnables sur notre sol. 

Le gouvernement impérial, qui avait depuis longtemps 
séparé ses intérêts de ceux du pays, a repoussé cette 
politique ; nous la reprenons, avec l'espoir qu'instruite 
par l'expérience, la France aura la sagesse de la pra- 

Da son coté, le roi de Prusse a déclaré qu'il fai- 
sait la guerre, non à la France, mais à la dynastie im- 
périale. 

La dynastie est à terre. La France se 1ère. 

Le roi de Prusse veut-il continuer une guerre impie 
qui lui sera an moins aussi fatale qu'à nous ? 

Faut -il donner au monde du XI Xo siècle ce 
cruel spectacle de deux nations qui s'entro-délrui- 
Bent, et qui, ouhlieuses do l'humanité, de la rai- 
son, de la science, accumulent les ruines et les ca- 
davres. 

Libre a lui : qu'il assume cette responsabilité devant 
le monde et devant l'histoire I 

Si c'est un déli, nous l'acceptons. 

Mous ne céderons ni un pouce do notre territoire, ui 
nue jiin re de nos forteresses. 

Une paix honteuse serait une guerre d'extermination à 
courte échéance. 

Nous ne traiterons que pour une paix durable. 

Ici. nuire intérêt est celui de l'Europe entière, et uou; 
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avons lieu d'espérer que, dégagée « 3 1 ; lui il k [>i v(i''i:up;i1 inii 
dynastique, la question se posera ainsi dons les cbancel- 

Mais Fussions -no 11 s seuls, nous ne faiblirons pas. 

Nous avons une anime résolue, des forts bien pourvus, 
une eneeinta bien établie, mais surtout les poilriucs 
de 300,000 combattants décidés à tenir jusqu'au 
dernier. 

Quand ils vont pieusement déposer des couronnes nux 
pieds do la slalue de Strasbourg ils n'obéissent pas seu- 
lement à un sentiment ii'ailnnialinu enlUousiastc, ils 
ineiiiii'iit i-iir héroïque mol d'ordre, ils jurant d'être 
dignes de leurs frètes d'Alsace et de mourir comme eux. 

Après les fnrts, les remparts ; après les remparts, les 
barricades. Paris peut tenir trois mois et vaincre; s'il 
«U'T/omliiiit, ki ]■':■: mec, debout à son appel, le vengerait ; 
elle continuerait la lutte, et l'agresseur y périrait. 

Voila, Monsieur, ce que l'Europe doit savoir. Nous 
n'avons pas accepté le pouvoir dans un autre but, Nous 
ne le conserverions pas une minute si nous ue trouvions 
pas la population de Paris et la Fiance entière déei-.lrer è 
partager nos resolutions. 

Je les résume d'un moi, .levant hjeu qui nous entend, 
devant la postérité qui nous jut'eni : nous ne voulons 
que la paix. Mais si l'on continue contre nous nue guerre 
funeste que uous avons condamnée, nous ferons notre 
devoir j usqu'au boni, et j'ai lu ferme confiauce que noire 
couse, qui est celle du devoir et de la justice, finira par 

triompher. 

C'est en ce sens que je vous invite à expliquer la situa' 
lion à M. le ministre de la Cour près de laquelle vous 
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êtes accrédité, cl entre les mains duquel voua laisserez 
copie de ce document. 

Agréez, Monsieur, l'expression do ma haute considé- 
ration. 
Le 6 septembre 1870. 

Le Ministre de) affaires étrawjèrct 
[Signé) Jules Faïbe. 



N* 3. 




Vienne, la 11 septembre IBîo. 

M. le chargé d'affaires de France m'a remis copie de 
1h circulaire adressée par M. Jules Favre aux représen- 
tants de la France a l'étranger. Nous ne pouvons que 
rendre hommage aux sentiments d'humanité et de pa- 
triotisme dont témoigne cette pièce. Nous constatons 
aussi avec une vive satisfaction qu'aucun acte de violence 
contre la vie et la libm-té ilns personnes n'a été commis 
pendant les événements qui ont amené l'installation nu 
pouvoir [lu gouvernement actuel. Le langage de M. Jules 
Favre nous fait enfin espérer que des négociations rela- 
tives au rétablissement île lu paix pourront être ouvertes, 
et je n'ai pas besoin île dire i-uniliieii nous serions heureux 
du les voir aboutir a nu résultat favorable. Le guuverue- 

Tulli: i. 10 
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menl impérial et royal sera toujours prêt, pour sa part, 
à contribuer oui efforts qui seront tantes afin do œettio 
un terme aai calamités do la guerre. L'humanité, non 
moins que les intérêts de la politique, nous en fait un 

Les lien» d'amitié qui subsistent depuis longtemps entre 
l'empire Austro-Hongrois et la France reposent sur des 
fondements assez solides pour que nouspuissions compter 
sur leu r maintien . De notre coté , n ou s dés i rons s in ce rement 
établir avec le nouveau gouvernement des rapports de 
confiance et de hon accord. Votre Altesse peut eu donner 
à M. Jules Favre l'assurance positive. Si la nature pro- 
visoire du gouvernement actuel no nous pormet pas de 
revêtir nos relations des S'm-mcs oflii'iclles tout à fait ré- 
gulières, nous u'avons pas moins donné une preuve évi- 
dente de nos intentions en clmrijciiiit V. A. de rester à son 
poste et d'entretenir avec M. Jules Favre les relations in- 
ternationales d'usage. Jcno puis ici que réitérer cet ordre, 
en exprimant, ou même temps, la satisfaction que m'a 
causée le maintiendu comte de Mosbourgà Vienne. Ju vois 
dam ce fait un témoignage non équivoque du désir du 
gouvernement français de cultiver avec nous de bons rap- 
ports. Nous constatons aveo plaisir l'existence de ces dis- 
positions qui répondent entièrement aux nûtres. Veuille/ 
donner lecture de la présenta dépêche ù M. Jules Favra ut 
recevez, etc. 

Signé, Bbust. 
(Livre ruufe auslro-hongroij.i 



H19SION [>U PHIMCK NAPOLEON UN ITÀL1Ï. 



Dana une brochure qui a paru au mois de septembre 
dernier, le prince Napoléon a publié une relation do sa 
mission en Italie. En voici les points essentiels : 

« Je ne rappelle pas les événements du 28 juillet ou 
18 août, dont j'ai suivi toutes les péripéties. Je ma suis 
borné tristement, simplement rjt silencieusement A rester 
auprès de S. M. l'empereur. Dans la matinée du l'J août, 
à Cliâloua, l'empereur «"tre dans ma baraque et me dit i 

• Les affaires vont mal. Tu dû m'es d'aucune utilité 
» auprès de moi; une chance, peu probable, mais ûb-. 
» pendant possible, serait décisive, c'est que l'Italie se 
>j prononçant pour la France déclare la guerre et tèchc 
» d'entraîner l'Autriche, Personne n'est mieux indiqué 
» que toi pour celle mi^ ir.n près i'« ton bean-pere et de 
a l'Italie. 11 faut que tu partes de suite peur Florence, 
i J'écris nu roi, voici ma lettre, n 

u iiun premier un m vi"] nui fui ivioniii-iiimit; je résistai 
d'abord; mon désir ardent était de partager jusqu'au 
bout le sort île nos suidai*. ,lr lis uliserver qu'il me pa- 
raissait peu proliab!''. d'r.litrnir la cnuprr.ition active im- 
médiate de l'Italie et encure ninins celle de VX Iridié ; 
que personnellement sans responsabilité directe dans les 
événements, mon vœu était do rester à l'armée auprès 
de l'empereur. S i Majc-Lé iictala, fahaut surtout valoir 
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mou inutilité auprès d'fclle, devenue plus complète encore- 
depuis que l'empereur n'esercait plus le commandement 
en rhef. Mon cousin fit un appel à mon dévouement, 
disant que je n'avais ni le devoir vis-à-vis de moi-même 
ni le droit vis.a-vis do lui et du pays de refuser de rendre 
un service, et il ajouta : a i)u reste, tu ne me quittes que 
d pour quelques jours ; si ta mission ne réussit pas, lu 
p me rejoindras. Les projets do Mac-Ma!iou sont bien 
• arrêtés; l'armée se retire sur Paris par les places du 
n Son]. C'est sous Paris que nons livrerons probahle- 
a ment une bataille décisive, et, d'ici la, tu seras de re- 
» tour, s Malgré tout mon profond respect pour l'empe- 
reur, je lui lis observer que, ne commandant plus 
l'armée, mon ebef militaire était M. le maréchal de Mac- 
Mabon et qu'il me fallait un ordre de lui. « Qu'à cela ne 
tienne, répondit l'empereur, tu vas l'avoir, > Voici les 
ordres que je reçus : 

« S. A. I. le prince Napoléon, élaut chargé par l'cm- 

s requises de lui donner aide et assistance si besoin s'en 
» faisait sentir. 

o Donné au quartier impérial du camp de Cliàlons, le 
» 1!) août 1870. 

1 NAPOLÉON. ï 

o S. A. 1. le prince \'ii[>iili iiii est di;ir»é par l'empereur 
n d'uue mission spéciale. 

» Touleslesaulurilésciviieset militaires sont iuvitéesà 
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o lui en faciliter rnccoinpUssemi'nt eu mettant à sadispo- 
» silion Ions 1rs iiioyriii dont il [nmvi'nit avec hcsoin. 
» Au quartier-général du camp île Ciiàlnns, ln 19 août 

n 1870. 

» Le maréchal commandant en chef. 

> de Mic-Maiuw. » 

o Ne voulant exposer que ma conduite personnelle, je 
ne dirai rien des ordres et instructions que je reçus de 
l'empereur pour le roi d'Italie. Chacun comprendra 
cette réserve. 

■ Je partiale 19 à midi pour l'Italie, en passant par 
Lagny et Mcaux, avec ordre de no pas aller a Paris. Je 
constate que mon ili'ipiirl ;w;tii Iîmi à la suite de l'assu- 
rance et de la troyamv que l'emi'Hem avec l'armée se 

» La dépêche suivante de M. le haron de ilalaret, mi- 
nistre de France a Florence, répond à l'insinuation que 
l'on a laite que le ministère à Paris ignorai! et blâmait 
ma mission. Le ministre de France m'écrit le 21 aoîit : 

i Monseigneur, 
» Conformément au désir que vous m'avez exprimé ce 
matin, j'ai prié: le ministre des aliaires étrangères de 
l'empereur de me mettre en mesure de r™ se ig ne r exacte- 
ment Votre Altesse Impériale sur la situation politique et 
militaire. Je trouve eu rentrant chez moi le télégrammu 
uivant du prince de In Tour d'Auvergne : 
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» Dites nu prinre N'apoléou que la piliinlinn militaire 
est nseez prave et que lions sommes, toujours sans nou- 
velles du maréchal Boiaine. 

b Veuillez agréer, etc. 

«Pendant que je faisais des efforts sur l'Italie et indirec- 
tement sur l'Autriche, je voulais être renseigné non-seu- 
lement sur la situation ilo l'iu mre, mais aussi sur telle 
de Paris. On sait l'inlImnCL' iju'y exerçitil alors le général 
Trochu, gouverneur militaire ; cela me décida à lui en- 
voyer lu note suivante : 

x>Je suis envoyé ici par l'uni [it'ic ui- cl le maréchal Mac- 
Muhon pour décider l'Italie et l'Autriche à frira la 
guerre... Mon opinion «st que l'itulic pourrait douuer 
50,000 hommes dans huit jours, portés à 100,000 dans 
quinze jours et a 150,000 dans un mois. Je suis sans 
nouvelles précises et jo m'adresse à vous qui avez mou 
amitié et ma confiance. Dites-moi quelle est notre situa- 
tion militaire cl donnez-moi votre avis sur la direction 
des soldats italiens si je pouvais li s oldrnir. Faut-il les 
diriger par le mnut Cenis sur Raifort ou par les Alpes sur 
Munich ; dans ce cas, la pcrmi;-inn lie l'Auti ii-lic est né- 
cessaire puisqu'on passe sur son territoire Héponse 

urgente ; prière île garder le si'crct sur ma noie. 

«.Virutton (Jetome.) ■ 

Le général Troclui me répondait le 25 août : 
* Nouvelles améliorées, le maréchal Mac-Manon s'étnnt 
renforcé et lior-MHe étant invil.-ulli''. uini= grande ïurcr- 
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titude au sujet des combinaison» et opération! ; on les 
tient secrètes, s'il j tn a, 

o II faillirait concentrai! on sur Lynn,ctdclà,par marche 
perpendiculaire, menacer lu liane gaucho do l'invasion 
diras la direction île Belfort ou de Langres. 

• Des coiaircurs ennemis paraissent n Chàlona et à 
Tmyes. I.a défense de Paris marche bien. Respectueux 
dévouement. 

> Général Tbochu. ■ 

Le 27 août, apprenant par les nombreuses dépêches 
qui! je recevais que l'Empereur et l'armée marchaient sur 
le Cl tes ne- Populeux, ce qui les détournait de la direction 
de Paris, je voulais meltre fin à mon séjour à Florence, 
et rejoindre l'ennemi. Sans divulguer les détails de ma 
négociation qui ne m'appartiennent pas, je transcris la 
dépêche télégraphique suivante, qui n'a trait qu'a ma 
position personnelle et prouve ma volonté do partir. 




avant de nouveaux livéncmcnts. St Um vos ordres, j';ii 
refusé toute discussion sur une intervention diplonia- 

» Je n'ai pas de réponse aux deux dernières dép/wlies 
écrites n Votre Majesté. 

j> On m'écrit de Paris qw l'on nttnqnii ma mission, que 
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l'on interpellera à h Chitiulin» ri t\ue. lu ministère me dé- 
fendra mal. Dans celle situation, veuille* me donner vos 
ordres positife : il n'y en a que trois de possible : 

o 1° Ou de rester ici, suivre la négociation, ce que je 
ce désire pas; 

s 2"0u de vous rejoindre; il me sera diflicilc de ne pas 
traverser Paris; 

» 3° Ou de me rendre ma liberté d'action, si vous [«li- 
se/ que je ne puis être utile ù rien auprès de vous. 

o J'aliends vos ordres et vous prie de les formuler 
clairement. 

• NapqLIÎûM (Jérôme), a 
Voir! la réponse de l'empereur r 

Chesns, 17 aoûl t870. 
AD PRINCE SA POISON, A FLORINCE 

» J'ai reçu tes dépêches. Itien de nouveau ici- Je le prie 
de rester où tu es pour poursuivre la négociation. J'é- 
crirai à Paris pour qu'on te défende si on l'allaijue. 

» XAPOLÉON. » 

Je passai les journée dus 2H, ï'J el .'10 août dans une 
iiujuiétudo mortelle et dans cette alternative, ou de 
quitter Florence malgré l'empereur, ou d'y rester talon 
ses ordres. D'autres dépêches m'informaient que l'armée 
en pleine opération se trouverait engagée d'une lieuro à 
l'antre i't que je ne pourrais arriver qu'après la lutte. 
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Ci! qui m'a décidé dans mnn Pïtrèmo perplexité, c'est 

tout, la ligne stricte du duvoir i;[ Je la discipline est la 
saule à suivra sans préoccupations personnelles. Crai- 
gnant do contrarier les intentions de l'empereur en quit- 
l'Italie, car cette puissance pouvait avoir uu rôle prépon- 
dérant punr noos dans le cas où le sort lies armes ne 
nous eut pas été fatal ou s'il eût été seulement indécis, 
j'obéis à l'Empereur. 

Les 30, 3i aoùtet 1er septembre m'apportèrent tontes 
les heures les nouvelles des désastres; elles me venaient 
de la Belgique presque instantanément. 

Sedan arrive et, à sa suite, l'usurpation du soi-disant 
gouvernement de la Défense Nationale. 

Je quitte l'Italie pour la Suisse et, on partant, j'écris à 
l'ijii] larcin' la Vttiv suivante : 



\ S. H. L'EMPEREUR DES P1ANÇAIB 

Florence, ce i sente ml) ri 1 IsîO. 

t Sire, 

» J'apprends les bataille* perdues cl votre captivité 1 

mande à vous rejoindre, aujourd'hui surtout que toute 
défense de In patrie est impossible pour moi après les 
événements de Paris. 

11 Quelles que soient les conditions qui me seront faites, 
je m'y soumets d'avance pour être auprès de vous. Le 
malheur ne peut que resserrer les liens qui m'nltachpii 



à vous depuis mon enfance. Je prie Votre Majesté d'ar- 
ceder & la demanda que je lui fais ut que. j'adresse an roi 
de Prusse. 

> Veuillez agréer, Sire, l'hommage du profond et rcs- 
pertucu* attachement avec lequel je suis, 
* de Votre Majesté, 

> le trés-dévouc cousin, 

> Napoléon (Jérôme). » 

Voici la réponse : 



AU PKINCI NAPOLÉON 

Wllhelmahœtie, lu 11 septembre 1870. 
1 Mon cher cousin, 

» Je suis bien touché de l'offre que lu mo fais de par- 
tager ma captivité, mais je di-pin; rester seul avec le peu 
de personnes qui m'ont suivi, et j'ai mémo prié l'Impé- 
ratrice île ne pas venir me rejoindre. 

0 J'espère que nous nous reveiroi)3 1111 jour, dans îles 
temps plus heureux; eu attnulntit, je l(! renouvelle l'assu- 
rance de ma sincère amitié. 



■ NAPOLÉON. * 



Paris, lu S septembre IMTtl. 



J'ai déjà eu l'honneur d'informer Votre Seigneurie par 
le télégraphe ijtie M. Jules Favre accepte votre offre île 
transmettre toute eu ni muni cation tendant à la paii, et 
qu'il vous prie do poser eu son nom au comte de Bismarck 

o Le comte île Bismarck veul-il entrer en pourparlers 
pour arriver à un armistice et à une conférence sur les 
conditions de la paix; et avec qui entend- il engager 
cette conversation? » 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-inclus une copie de 
!a lellro autographe de M. J. Favre, contenant celle de- 
mande. La lettre m'a été apportée par le prince de Mel- 
ternicli : qui était allé de chez moi trouver M. J. Favre et 
lui uvait dit qu'il retournait me voir. IJe là, l'allusion an 

M. J. Favre. lime demandai comme il est ditdans ma dé- 
pêche, de prier Votre Seigneurie tout pari ieuliè rem eut, 
de transmettre sa demande directement par télégra|ili!! 
au quartier général prussien, et directement au eomte 
de Bismarck. 

Il me dit qu'il parait, d'après une réponse faite à une 
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communication venant de l'Italie, que M. rte Tliifleu Ber- 
lin n'a pas qualité pour traiter rte i-oinH lions du paix ; il 
ajouta qu'il «lait fort important d'éviter le retard. 

Signé: Lyous. 
(UloD-Book.l 



N* G 

I.E COMTE TIR GBANVII.I.K AU COUTE nE BKHNSTOaFF 

PoreiBn-Office, ce 10 sqiiombro I8"0. 

Legouvcrncmcntn'eSa Majesté n'ayant pas les moyens 
île communiquer directement avec le quartier général 
prassien, j'ai l'honneur de vous prier do transmettre, 
dans le plus court délai pn^ililc, hi question suivante, 
que M. Favrc nous a prié de faire parvenir ù Votre Ex- 
cellent». Voiii les propres paroles de M. Favre : ■ H. île 
Bismarck veut il entrer ou pourparlers pour arriver a un 
armistice et a une conférence But les conditions de 
!a pais ; et avec qui entend-il engager culte cunvcrsn- 

(Blw-BookJ 



Forcis n-Ofiio, •» *' septembre 1870. 



J'ai rui;u ee matin votre dépêche d'hier, contenant lu 
copie du lit note île M. Favre, avec la question qu'il désire 
faim transmettre a M. de Bismarck, et où il exprime ie 
dérir d'être renseigné sur U s inti'iitituis du gouvernement 
prussien au sujet d'un armistice et de négociations de 
paix. 

Votre Excellence aura la bonté d'informer M. Favre 
que j'ai, sans délai, prié l'ambassadeur de Prusse de faire 
parvenir cette question, et je vous envoie ci-inclus pour 
être communiquée à M. Favre, une eopie de mes lettres 
au comte de BerMtwff, a ee sujet. 

Signé : Ghahyilie. 
(BtueBook.) 



Paris, ce 10 soplembre- 1870. 

J'ai aussitôt informé M. Favre que Votre Seigneurie 
avait sous délai transmis au comte de Beruslorîï la ques- 
tion que le gouvernement fiançais désire voir poser uu 
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comte de Bismarck. M. Favre me prie de remercier de 
«et empressement Voire Suigneurie ; il eiprinie le feriuc 
espoir du recevoir rapidement une réponse. 

Signé : l.ra«. 
(Blm-Book.) 

N' i) 

LOBO LÏOKS AU COMTB HE GUANÏIUH! 

Paris, << septembre (870. 

Celte après-midi, en conséquence des instructions re- 
çues de Votre Seigneurie In veille, j'ai remis à M- Favr e 
l'iijiie île votre lettre au comte de BernstarlT, le priant *lc 
transmettre à M. de Bismarck la question que le gouver- 
nement désire lui être posée. 

M. Favre me dit qu'il lui importait uxlréui enicnt ite 
savoir le plus Uit possihlt; si M. de Bismarck est de fnit 
disposé ù entrer ru communication avec lui pour arriver 
à un armistice et à une conférence pour la paix. Comme 
je vous en ai déjà informé par toloirraplie, il affirme que 
si la réponse n'arrivai L pas ileniiin avant 2 heures de l'a- 
près-midi, il devrait en conclure que M. de Bismarck n'a 
pas l'intention de répondre. 

Je rappelai à M. Favre l'incertitude et les délais de 
tmitii LMmmuntentiiin avec le quartier ^iWtrnl prussien, 
et je le priai de ne pas conclure si vite ini'uuo réponse ne 

se ferait pas. 

Signé : Lyoks. 
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LE COMTE l>Ë BfSUARCK AU r.oMTE 1)E lEXMiTOBFF 
A IOMI11ÏI. 

)! seplombro 1870. 
Dépêche télégraphique. 
J'ai dit récemment par provision dans mondernier tt-lé- 
gramme que voui pouvci accueillir Inule espèce d'ou- 
vertures de la part de la reiuo d'Angleterre, mais que vous 
no pouvez ultacber à de semblables ouvertures, venant 
du gouvernement eilitant actuellement à Paris, l'impor- 
tance qu'aurait une ouverture faite par le gouvernement 
de la France, puisque le premier n'a pas été reconu par 
la nation et que l'Kmporour Napoléon est encore, pour 
lut puissances étrangères, le seul dépositaire de la souve- 
raineté. Je demande par contre question : quelle garantie 
le gouvernement actuel ou tout autre qui lui survivra 
i Paris donnara-t-il que les conventions oonoiuas aveu 
lui seraient reconnues par la France ou même immé- 
diatement par les troupes de Strasbourg et de Metzï 
{Signé Bismarck). 
(nluB-Book.) 
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N« 14. 

LE COMTE DE BISMARCK AU* AGENTS U 1 1 LOUAT) OU E 5 
DE LA CONFÉDÉRATION DE L'A LLE M AUNE DU NORD A 
L'ëTRANUBR. 



Heirai, la tî septembre 1870. 

Us appréciations erronées de notre situation vis-à- 
vis de la France, qui nous parvienne ut même de certains 
cotés nniis, m'obligent à m'expliqucr comme il sait sur 
les vues de Sa Majesté le roi, partagées par les gouverne- 
ments allemands nos alliés. 

Nous avions cru voir dans le |ili':biîi;i:i; et dans l'état 
de eho6C en apparence satisfaisant qu'il avait vvOù po>u- 

nioius ils nous ont fait voir avec quelle facilité l'opinion 
du peuple français se retourne en sens imiu traire. La ma- 
jorité, presque l'unanimité des représentants de la na- 
tion, du Sénat, des organes do l'opinion publique dans 
la presse ont demandé si haut et si impérieusement la 
guerre de conquéle .'(mire nous, que le courage dn la 
résistance a inanqu.'- ;m< amis i-tulr's de la pais, et que 
l'empereur Napoléon a pu, sans altérer la vérité, dire ù 
Sa Majesté le roi, comme il l'affirme encore aujourd'hui, 
que l'état de l'opinion publique l'al'ura) à l'aire la guerre. 
Bu présence de ce fait nous ne saurions chercher 



nos garanties dans les dispositions du peuple français. 

Nous ne devons pas nous dissimule! qu'à la suite de 
cette filierre il faut nous attendre, dij la part de lal'runce, 
non pas à une pai\ durable, mais à une nouvelle ai- 
laque dans un prochain avenir, et cela, quelles que 
soient d'ailleurs les conditions que nous voulons faire 




aucune contribution, même sans prétendre aucun autre 
avantage que la gloire de nos armes, la notion française 
n'en conserverait pas moins la même haine, la même soif 
de YEiigeuuce, blessée comme elle a été dans Sun ambi- 
tion et dans sa passion île dominer, et elle n'attendrait 
que le jour où elle pourrait espérer Le lactés on tradui- 
sant se.-! scmimuits par (les actes. 

11 Ce n'a été ni le doute de la justice de notre cause, 
ni la crainte de ne pas être assez furls, qui nous ont con- 
seillé en 1867 d'éviter la pierre df-* lors assez imminente, 
mais la crainte, précisément, d'exciter ces passions par 
nos victoires, d'ouvrir ainsi une ère de mutuelle irrita- 
tion et de provoquer des guerres sans cesse renouve- 
lées, — tendis qne nous espérions, eu gagnant du temps 
et en nous appliquant à entretenir les relations pacifi- 
ques (les deux nations, acquérir des bases solides pour 
Une ère de pais et de [imspériié réciproque. Aujourd'hui, 
après qu'on nous a forcés de faire la guerre que nous 
voulions éviter, nous devons nous efforcer d'obtenir pour 
notre défense, conln: la prm-.haiw attaque des Français, 
des sûretés meilleures que celle île leur bienveillance. 



i Les garanties qu'après l'uuncc 1813 on avilit cher- 
chées contre ces mêmes ii-mlaiKes ambitieuses îles Fran- 
çais et pour In pais européenne, — soit dans la Saiule- 
Ailiancc, soit dans d'autics accords faits va vue de l'inté- 
rêt général, ont perdu, aveu le temps leur action et leur 
valeur; en sorte que l'Allemagne iiuale meut a dû seule 
se défendre cunlrc In Friture, en ne (.i.uiptant i]ue sur su 
propre force et sur ses propres ressources. Un effort 
comme celui que fuit nujounl'lini lu nation allemande lie 
peut lui élre continuellement icilfitiaiuli'.: par Lfmfé'iueul . 

tnques à venir de lu France, et des ynraiitics en même, 
temps pour lu paix de l'Europe, qui n'a aucun danger ù 
craindre du coté de l'Allemagne. Ces garanties, nous 
n'avons pas ù les demander a un gouvernement provi- 
soire delà France, mais à la nation française elle-même, 
qui o montré qu'elle est prèle à suivre chacun de ses 
gouvernements, quels qu'il; -nient, dans la guerre contre 
nous, ainsi que l'atteste !a série l'.<-s iruerres agressives 
faite-, depuis des siècles, par lu France contre l'Allc- 

t C'est pourquoi dans nos conditions de paix nous de- 
vons avoir uniquement en vue de rendre plus difficile 
pour la France sa prochaine nçressiuit contre la frontière 
allemande et surtout contre celle de l'Allleniague 
du Sud sans défense jusqu'ici, — eu cherchant a reculer 
celte frontière et pur suite le pitint de départ des attaques 
lriim;a[se.':, et en donnant a l'Allemagne comme boule- 
vards ilèfensifs les places fuites a l'aide desquelles la 
Frnucc nous menace. 



« Veiiillrï, .... «\ vous l'ies interrogé, voua exprimer 
iSignij « im Bjsmauck. b 



Paris, loi? soplombro 1*70. 

Monsieur, lo détint par lequel 1e gouvernement de la 
Défense Nationale vanco les élections a une signification 
qui certainement ne tous aura pas Échappé, mais que je 
tiens à préciser. La résolution de convoquer lo plutôt pos- 
sinleune Assemblée résume notre politique tout entière. 
En acceptant la Uche périlleuse que nous imposait la chute 
du gouvernemeul impérial, noua n'avons eu qu'une 
pensée : défendre notre territoire, sauver notre honneur, 
et remettre à la nation io pouvoir qni êmnne d'elle, que 
seule elle peut exercer. Nous aurions voulu que ce grand 
acte s'accomplit sans transition, mais la première néces- 
sité était île faire tète à l'ennemi, et nous devions nous y 
dévouer : c'est la ce que comprendront ceux qui nous 
jugent sans passion. 

Nous n'avons pas la prétention do demander ce désin- 
téressement it la Crusse; nous tenons compte des senti- 
ments que font naître chez ellu la grandeur des pertes 



hommes d'Ktal. Ouwi hésiteront à continuer une 
guerre impie, dans laquelle ont déjà succombé plus de 
2011,000 eréntures humaines, et ce serait la continuer 
lorcément que d'imposer à la France des conditions inne- 
cep tables. 

On nous objecte que le gouvernement qu'elle s'est 
donné est sans pouvoir régulier pour la représenter. 
Nous le reconnaissons loyalement, c'est pourquoi nous 
Appelons tout de suite une Assemblée librement élue. 

Nous no nous attribuons d'autre privilège que de 
donner ù notre pays notre ncur cl nuire «aug et de nous 
livrer à son jugement souverain. Ce n'est donc pas notre 
nnlorité d'un jour, c'est la l 'ranee imnm: lellc qui se lève 
devant lu Prusse. La France, dégagée do liueeuil du l'em- 
pire, libre, généreuse, prête a s'immoler pour le droit et 
la liberté, désavouant loule politique de conquête, toute 
propagande violente, n'ayant d'autre ambition que de 
leslcr maili-esie d'elle-même, lie devehiiqicr pes lurres 
morales et matérielles, i L . ■ travailler lia le m elle ment avec 
ses voisin; ans progrès de la civilisation, (/est cette 



Vainement ccui qui out déebaïué sur elle en redou- 
table fléau essaient ils aiijimrd'ijiii i l'échapper a la respon- 
sabilité qui les écrase en alléguant faussement qu'ils ont 
cédé au vœu du pays Celle calomnie peut faire illusion 
à l'étranger, où l'on n'est pus tenu 'le lonunilre «acte- 
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ment notre situation intérieure'; mois il n'est personne 
chez nous qui no la repousse hautemeut comme une 
njuvrc de lêvoltuul^ miuivid»' fiji. 

Les élections de 18G!I ont eu pour mot d'ordre : puis et 
liberté. Le plébiscita lui-même s'est approprie ce pro- 
gramme, en contient nu pouvuir impérial la mission de 
le réaliser. Il est vrai que la majorité du Corps législatif 
a acclamé les déclarations belliqueuses du M. le duc de 
liramont, mais, quelques semaines avant, elle avait ac- 
cordé les mêmes acclamations aux déclarations paciCques 
de M. Ollivicr. 

Il faut le dire sans récrimination : émanée du pouvoir 
personnel, la majorité se croyait obligée de le suivre do- 
cilement, môme dans ses pins périlleuses contradictions. 
Elle s'est refusée à tout eiamen sérieux et a voté de eon- 
iiance ; alors le mal a été sans remède. Telle est la vérité. 
Il n'y a pas un hnminc siiu-én; ui Europe qui puisse la 
démentir et affirmer que, librement consultée, la France 
eût fait la guerre à la Prusse. 

Je u'en ai jamais tiré cette conséquence, que nous nu 
soyons pus responsables. Nous avons eu le tort, — et 
nous l'expions cruellement, — d'avoir toléré un gouver- 
nement qui nous perdait. Maintenant qu'il est rcuversé, 
jious reconnaissons l'obligation qui nous est imposée do 
réparer, dans la mesure de la justice, le mal qu'il a fait. 
Mais si la puissance avec laquelle il nous a si gravement 
compromis se prévaut lie mis iiia'.hriirs pour nous ac- 
cabler, nous lui opjKiïi'nms un.: ivsiftnice désespérée, et 
il demeurera Lien entendu que c'est la nation, régulière- 
ment représentés par une Assemblée librement élue, que 
l'i'Ui' puissiiiiH; veut détruire. 
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La question ainsi posée, cbiusuu fera son devoir. Lu 
fortune nous s été dure : elle a des retours imprévus. 
.Vitre résolution les suscitera. L'Europe comment: à .-,'{■.- 
mouvoir, les sympathies nous retiennent. Celles des ca- 
binets nous consolent cl nous bonorcot. Ils seront vive- 
ment frappes, j'en suis sûr, de la noble altitude de Taris 
au milieu de tant de causes do redoutables excitations. 
Grave, confiante, prête aux derniers sncrîlioes, la nation 
armée descend dans l'arène sans regarder en arrière, 
ayant devant les yeux ce simple et grand devoir : la dé- 
fense de son foyer et de son indépendance. 

Je vous prie, Monsieur, de développer ces vérités au 
représentant du gouvernement près duijuel vous êtes ac- 
crédité; il eu saisira l'importance et se fera uiusi une 
juste idée des dispositions dans lesquelles nous sommes. 

llcecvei, etc. 

Paris, le 17 septembre 187U. 

ht iiUe-prisidcnt i/u Gouieniemeul de la Défaite 
Nationale, miriitlrt des uffauis dtrangérts, 
(Signé) Jules F*tbk. 

LE COMTE DE BISHABCIi AUX \GKNT3 Il 1 1-LOH A T IQ U E S UE 
U CONPÈDÙnATION l)B LAL.L F.ll Ai! K H DU XOUD A l'v,- 

Itaaui, lu ifi snplniilirn 1370. 

u Vous connaisse/, la circulaire ijiie M. Jules Faire, 
au nom des possesseurs actuels du pouvoir dans Paris, 
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I6MUB1B DU uuuiimsu* « , 

[ B Défense Nationale, . - a adressée aux rc prisai. tants 
,lu la Franee à l'étranger. 

alïnmèuic temps, il est venu n ma connaissance que 
H Tlùers .'ert chargé d'une mission couBJenlielle au. 
. lri s da quelques C ûi,r 5 itrangèrei, et je puis supposer 
,m il sa donner, pour lâche, d'un aôtô da faite «o.re que 
le ouvcrucroent parisien actuel est animé du l'amour 
du là pais, d'autre part de demander l'intervention des 
puissances neutres en laveur dune paix qui enlèverait ù 
l'Allemagne les fruits de ses victoires et l'empêcherait de 
traiter sur des bases contenant un obstacle pour les pro- 
chaines attaqaes de la France contra l' Allemagne. 

« A l'intention sérieuse du gouvernement parisien ac- 
tuel de mettre fin à la guerre nous ne pouvons croire, 
tant qu'il continue à l'intérieur, par ses paroles et par 
ses actes, à aiguillonner la passion populaire, à enveni- 
mer la haine et l'irritation d'une population exaspérée 
,léjà par les souffrances de la guerre, et à condamner 
d'avance comme inacceptable pour la Franco toute base 
de pais que l'Allemagne peutacccptcr. Ainsi ce gouver- 
nement rend lui-même, impossible la paix a laquelle il 
devrait préparer le peuple par un langage calmcet tenant 
compte de la gravite de la situation, — si nous pouvions 
admettre qu'il ait en vue sincèrement de négocier la 
paix avec nous. La demande qu'on nous adresserait de 
conclure un armistice sans avnir tonte sûreté pour nos 
conditions de paix, ne saurait être sérieusement faite que. 
si l'ou suppose chez nous le manque de jugement mili- 
taire et polique ou l'indifférence pour les intérêts de l'Al- 
lemagne, 



François aperçoivent sérieusement la nécessité de faire 
la paix avec l'Allemagne, rVst l'espérance entretenue 
chez eux par le gouverne m eut actuel d'une intervention 
diplomatique ou elteclivc îles puissances neutres en fa- 
veur de la France. Si le peuple français parvient à se 
convaincre que, comme il a seul provoqué arbitraire- 
ment la guerre et comme l'Allemagne a du., seule aussi, 
combattre contre lui, Je mémo il doit régler seul ses 
comptes avec l'Allemagne, —alors il aura bientôt mis 
fin à une 'résistance certainement inutile aujourd'hui. 
C'est une inhumanité de la part des neutres envers la 
nation française, s'ils permettent que le gouvernement 
parisien entretienne le peuple dans îles espérances irréa- 
lisables d'intervention et prolonge ainsi la lutte. 

a Nous sommes loin de vouloir en aucune façon nous 
immiscer dans les airain 'S intérieures de la France. Quel- 
que gouvernement I 1 » 1 la nation française veuille se 
donner, peu nous importe. Régulièrement jusqu'ici le 
gouvernement de l'empereur Napoléon est le seul re- 
connu par nous. Nos conditions do paix, quel que soit 
par le fait le gouvernement légitime avec lequel nous 
ayons à les négocier, ne dépendent point de la question 

gouvernée; elles nous sont dictées par la nature des 
choses et pur !a lui de iléiense néie.-saii-e contre un peu- 
ple voisin puissant et ennemi rie lu pais. L'opinion una- 
nime des gouvernement- nllemriii is et du peuple alle- 
mand demande que l'Allemagne soit défendue par des 
frontières meilleures que jusqu'à ce jour contre les me- 
naces et les agressions auxquelles tons les gouverne- 



meut» français, depuis des sii'clos, =c sont livres envers 

Aupïi IiM]^l--i)iii> 1 1 m- la Fiaiife reste eu possession du 
Strasbourg et de Metz, Sun oltensivs stratégique est plus 
forte que notre défensive par rapport nu Sud tout entier 
et à la partie Nord de l'Allemagne située sur la rive gnu- 
clie du Rhin. Strasbourg, appartenant à la France, est 
une porte de surtie [«njnisi-î uu verte sur l'Allemagne' du 
Sud, taudis que possédés par l'Allemagne, Strasbourg et 
Met; acquièrent un caractère dél'eusif. Dans plus de vingt 
guerres, nous n'avons jamui s été agresseurs vis-à-vis de 
la Franco, et nous n'avons rien à lui demander que notre 
sûreté si souvent menacée par elle, notre sûreté dans 
notre propre pays. Lu France,au contraire, ne cooiidàrsrs 
foule paix, à conclure aujourd'hui, que comme un nr- 
misticiï, ut jalmise. de ve^tii 1 s;i . lé faite netitoll«, elle nous 
attaquera — en nous cherchant querelle et au mépris de 
tout droit, comme cette année — dès qu'elle se sentira 
assez forte par elle-même ou par des alliances étran- 
gères. 

« En rendent l'offensive plus difficile pour In France, 
dont l'initiative seule a causé jusqu'ici toutes les pertur- 
bations de l'Europe, nous agissons en même temps dam 
L'inlértt européen, qui est celui de la pais. Do cote d h 
l' Alternance, il n'j a pas à craindre que la pain euro- 
péenne ?oit troabtée. Ayant tir forrt», malgré noire 
amour de la psii.de faire cette rçuerro, qon, quairn 
années durant, nous nous somme» efforcés d'éviter, eu 
faisant taire uotre amour-propre national tant cesse pro- 
voqué par la France, nous voulons exiger notre sûreté à> 
venir comme prix des efforts considérables que nous 



avons du l'aire pour notre défense. Personne ni! uous 
accusera >ic manquer àe nui. li' j-;[titm, si nous maintenons 
tctlu juste rt^'iniliilile demande. 

idées et les faire valoir dans vos entretien». . 

(Signé} s Bismarck. » 



PC H 

mrnuT nt a. IULB8 favbk au GaOVBRNBBSH't 

.1 Mil. kl membres d'i gouvernement nV la IHfente 
Nationale. 



Paris, la ït septembre t NT u. 
Mes cliers Collègues, 
L'union étroite de tous lia citoyens, et particulièrement 
celle des membres du Gouvernement, est plus que 
jamais une nécessité de salut public. Chacun de nos actes 
doit la cimenter. Celui que je viens d'accomplir, de mon 
chef, m'était inspira par a: sniiliitu-nt ; il aura ce résul- 
tat. J'ai eu l'honneur do vous l'expliquer en détail. Cclu 
ne suflit point. Nous sommes un Gouvernement de pu- 
blicité. Si à l'heure de l'es écut ion, le secret est indis- 
pensable, le fait, une fris consommé, iloit il ni entouré 
du la plus fpuiula lumière. Nuus ne tommes quelque 



clioso que par l'opinion île no» concitoyens, il faut 
qu'elle nous juge ù chnquc heure, et pour nous juger 
elle nie droit de tout oonnaltre. 

J'ai cru qu'il était de mon devoir d'aller au quartier 
général des armée* vm\. •i:m\-- r j'y suis allë. Je vous oi 
rendu eumpte de la mission que je m'étais imposée il 
moi-même; je viens dire à mon paya les raisons qui 
m'ont déterminé, ie but que je me proposais, celui que 
je trois avoir atteint. 

Je u'ai pas besoin de rappeler la politique inaugurée 
par nous et que le minisire des affaires étrangères était 
plus piivlir.i il rement chargé de formuler. Nous sommes 
avant tout des hommes tic paix et de liberté. Jusqu'au 
dernier moment nous nous sommes opposés a la guerre 
que le gouvernement impérial entreprenait dans un 
i u lé rèt exclusivement dynastique, et quand ce gouver- 
nement est tomliû, nous avons déclaré persévérer plus 
énorgiquement que jamais dans la politique de la paix. 

Cotte déclaration, nous la faisions, quand, par In cri- 
minelle folie d'on homme et do ses conseillers, nus 
rimu'ii^ iHiiii'nt iliitruit' s ■ notri! Ljlmieiix Elii/,:iiiii' <i1 ses 
vaillants soldats bloqués devant Metz ; Strasbourg, Toul, 
Phalsbourg écrasé? p;ir les linnitn's; l'ennemi victorieux 
eu marebe sur notre capitale. Jamais situation ne fut 
plus crnelle; elle n'inspira cependant au pays aucune 
pensée de défaillance, et nous crûmes être son interprète 
iiilèlo en imposant nettement cette condition : pas un 
ponce de notre territoire, pus une pierre do no* forte- 
Si donc ù ce moment, où venait de s'accomplir nu Fait 
aussi considérable que celui • lu renversement du promu- 



leur lia la guerre, lu Prusse avait voulu traiter sur les 
bases d'uni! itiili nniili- ;'t ileSi-niiimT. lit pnix •■Un: [aile : 
elle eût clé accueillie comme un immense bienfait; elle 
fût devenue un gage certain de la réconciliation entre 
deux nations qu'une politique odieuse seule a fatalement 
divisées. 

Nam espérious que l'humanité et l'intérêt bien en- 
tendus rem porteraient celle victoire, belle entre toules, 
car elle aurait ouvert une ère nouvelle, et les hommes 
d'Etat qui y auraient attaché leur nom auraient eu comme 
guide : la philosophie, la raison, lu justice ; comme 
récompense : les bénédictions et la prospérité des peu- 

C'est avec ces idées <jue j'ai entrepris ln lâche péril- 
leuse que vous m'avci eouliée. Je devais d'abord me 
rendre compte des dispositions des cabinets européens 
et chercher ù me concilier leur appui. Le gouvernement 
impérial l'avait complètement négligé, ou y avait échoué. 
Il s'est engagé dans ln guerre sans une alliance, sans 
une négociation sérieuse; tout, autour de lui, était 
hostilité ou indifférence; il recueillait ainsi le fruit nroer 
d'une politique blessante pour chaque Etat voisin, par 
ses menaces ou ses prétentions. 

A peine étions-nous a l' Hôtel- de -Ville qu'un diplo- 
mate, dont il n'est point encore opportun de révéler le 
nom, nous demandait à entrer en relations avec nous. 

Unis, la République helvétique. l'Italie, l'Espagne, le 
. Portugal rccuiiHaiîSiLi-'nt nliiciellemcut la République 
française. Les autres gouvernements autorisaient leurs 



agents à entretenir avec nous îles rapports oflii ienu qui 
nous permettaient d'entrer île suite en pourparlers 

Je donnerais à cet exposé, déjà trop «tendu, un dé- 
veloppement qu'il ne comporte pas, si je racontais 
avec détail kl courte, mais instructive histoire des uù- 
yiii'ialinLi; i j 1 1 1 ont suivi. Je finis pouvoir afiirmer qu'elle 
ne sera pas tout A fuit sans valeur pour notre crédit 

Je me borne it dire que nous avons trouvé partout 
d'honorables sympathies. Mon but était de les grouper, 
et de déterminer les puissances signataires de la ligue 
des ueutres à intervenir il il ec te ment près de la l'russe, 
en prenant pour base les conditions que j'avais posées, 
Quatre de ces puissances me l'ont offert, je leur en ai, 
au nom de mon pays, témoigné ma gratitude, mais je 
voulais le concours des deux autres. L'une m'a promis 
liii'' iu-tiiiri iii'iii iiliii-ili' .lent elle s'e.-i réservé la lilieilé; 
l'autre m'a proposé d'être mon intie-i'iéi.linh u \if;-n-vis 
de lu l'nisse. Llle a même fait nu pas de plus : sur les 
instances de l'envoyé exlraurdinairp de la France, elle 
a hien voulu recommandei' directement mes déniai i lies, 
J'ai demandé beaucoup plus, mais je n'ai refusé aucun 
contours, estimant que l'intérêt qu'on nous montrait 
était une force u no pas négliger. 

Cependant, le temps inaveliail ; eliaqne lieure rappro- 
chait l'enneioi. En proie à île poi.L'unntes émutiims, je 
mêlais promis à moi-même de ne pas laisser eummeneer 
le siège de l'aris sans essayer une ilém arche suprême, 
fiissé-je seul à la faire. L'intérêt n'a pas liesoiu d'en être 
démontré. La Prusse gardait le silenee et uni ne eonsen- 



lait à l'interroger. Celte situation était intenable; clin 
permettait h notre ennemi du l'aire peser sur nous la 
rcspousabililé de \u iruiitiiiuoli'jii di: tu lutte; elle nous 
condamnait à iiuhs taire sur tes intuiitioiia. Il fallait eu 

il l i m » a» «MM « «»t 

des bous offices qui m'étaient offerts, et le 10 septembre, 
un télégramme parvenait à M. de Bismarck, lui deman- 
dant s'il voulait entrer en rnnvi rsutions sur des condi- 
tions de transaction. Une première réponse était une Sn 
de trou recovoir tirée du l' irrégularité de notre gouverne- 
ment. Toutefois lu chancelier de la Confédération du 
Nord n'insista pas, et uiu lit demander quelles garanties 
nous présentions pour l'exécution d'un traité. (Jette se- 
conde difficulté levée par moi, il fallait aller plus loin. 
On me proposa d'envoyer un courrier, ce que j'acceptai. 
En même temps on télégraphiait directement à M. de 
Bismarck, et le premier ndni-tiv île la puissance qui 
nous servait d'iiuVriuédiidre disait à imlreenvoyé extraor- 
dinaire que la France pouvait agir; il ajoutait qu'il 
serait a désirer que je ne reculasse pas devant une dé- 
marche au quartier geiicial. Nuire envoyé qui connais- 
sait le fond de niuu Le ur répondit que j'étais prêt à tous 
les sacrifices pour faire m™ devoir, qu'il y en avait 
peu d'aussi pénibles que d'alli'r au travers dus lignes 
ennemies chercher notre v.iinqaour, mais qu'il supposait 

revenait. Après mille obstacles, il avait vu lo chancelier 
qui lui avait dit être disposé volontiers il causer avec 

J'aurais voulu un', repume dinvti; au télégramme de 
notre intermédiaire, elle se faisait attendre. L'investisse- 



mont <\r Paris s'aehevait. 11 n'y avait plus à hésiter, je 
un; résolus à partir. 
Seulement il în'imprul.iit que pendant qu'elle s'afeom- 

crétion coupalili! a été commise. Un journal, l'Electeur 
libre, déjà désavoué par le Gouvernement, en a firofilH; 
nue cn/jucte est ouverte, et j'cspéic pouvoir réprimer ce 
double abus, 

J'avais poussé si iuiu lu scrupule de la discrétion que 
je l'ai observée même vis-à-vis de vous, nies chers collè- 
gues. Je ne m'y suis pas résulu sans un vif déplaisir. 
Mais je connaissais votre patriotisme et votre affection; 
j'étais sûr d'être absous. Je croyais obéir à une nécessité 
impérieuse. Une premièru fois je vous avais entretenus 
des agitations de ma conscience et je vous avais dit 
qu'elle ne serait en repos que lorsque j'aurais fait tout ce 
qui était humainement possible pour arrêter honorable- 
ment cette abominable guerre. Me rappelant la conversa- 
tion provoquée par cette ouverture, je redoutai) des 
objections, et j'étais décidé; d'ailleurs, je voulais en 
abordant M. de Bismarck, être libre de tout engagement, 
afin d'avoir le druit de n'en prendre oueun. Je vous fais 
eea aveux sincères, je lut lait au y iy ; . pour écarter do vous 
une resiiuiiiiabilili] que j'assume seul. Si ma démarche 

J'avais cependant averti M. le ministre de la guerre, 
qui avait bien voulu me donner un ollicicr pour me con- 
duire aux avant pot ti s. .Vins i^uurimis la situation du 
quartier général. Ou le supposait à (irusboîs. Nons nous 
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acheminâmes vers l'ennemi par la porle de Charen- 
ton. 

Je supprime tous les détails h Eu i u douloureux voyage, 
pleins d'intérêt co]n'iul;L]it, mais qui ne seraient point ici 
ù leur place. Conduit à YiHnieuv. '-Saint-Georges, on se 
trouvait le gémirai en chef commandant le G* corps, j'ap- 
pris, assez tanî dans l'après-midi, que le quartier gé mirai 
étaitàMeaux. Le péuéral, de; procèdes duquel je n'ai 
qu'à me louer, ilf proposa d'y envoyer un officier pur- 
tcur de la lettre suivante, que j'avai.- préparée pour M. île 
Bismarck. 

» Monsieur le comte, 
o J'ai toujours cru qu'avant d'engager sérieusement 
les Hostilités sous les nuits de l'aris, il était impossible 
qu'une transaction lionoral .le ne fût pas essayée, La per- 
sonne qui a eu l'honneur de voir Votre lîïccllcncc, il y a 
deux jours, m'a dit avoir recueilli de sa bouche l'expres- 
sion d'un désir analogue. Je suis venu nui avant-postes 
me mettre à la disposition de Votre Excellence. J'attends 
qu'elle veuille bien me faire savoir comment et où je 
pourrai avoir l'iimiumrr [le ermférer quelques instants 
□vce elle. 

Le très-humble et très- obéissant serviteur, 

UJULtS FAV1IE. » 

IN septembre 1H70. 
Sous étions sépares par une distança de M kilomètres. 
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I.e lendemain malin, ii six liuui-ei, je recevais la réponse 



• Meaui, IN septembre 1871). 

d Je viens île recevoir la lcltre que Voire Excellence a. 
en l'obligeance de m'ocrire, cl ce me scia extrêmement 
agréable, si vous voulez bien me faire l'bouueur de venir 
lin: vuïr demain, ii'i, fi Means. 

■ Le porteur de la [irésijule, le pi-inrc lliron, veillera à 
te que Voire Exeelleiice fin! guidée à travers nos lignes. 

s J'ai VboiiDcui' dVliii, avec la plu; bautc considéra- 
tion, de Votre Esadlciirc, le lies -obéis saut serviteur. 



midi, j'élais ai-rèlé par un aide de camp venant ni'aiiuon- 
eennie le r.imite avait quitté Meanx avec le roi pour aller 
rimclier ;i l'Yrru're.i. Nous lions eliuii- .T'jisés; en reve- 
nant l'un et l'autre sur nus pas nous devions nous reu- 

Je rebroussai elieiuiii,'et descendis dans la cour d'une 
ferme entièrement suci-ayi:!;, comme presque toutes les 
maisons que j'ai vues sur nia route. Au bout d'une beure, 
M. de Ihsiuarck m'y n joignait. 11 nous Était difficile de 
causer dans un lel lieu, line habitation, le «bateau de lu 
liauto-Muison, appartenant ù M. le comte de Itillac était 
a notre proximité; nous nous y rendîmes. Rt la conver- 
salion s'engagea dans nu salon oiï gisaient ui désordre 
des débris de toute netuie. 

■ Celle conversation, je voudrais voua la rappor 1er tout 



entière, lolle ipic le lendemain je l'ai dictée a un secré- 
taire. Chaque détail y a son importance. Je ne puis ici 
que l'analyser. 

J 'ai ioutd'nbord précisé le but tic ma démarche. Ayant 
fuit connaître par ma circulaire les intentions du Gou- 
vernement fr.nir.iiu, je voulais savuir relins ilu premier 
ministre prussien. Il niii wmlilail miiilmis'iljle que deux 
nations continuaient, sans s'expliquer préalablement, 
uuc guerre terrible qui, malgré ses avantages, infligeait 
nu vainqueur des smiflranivs prufinults, .Née du pouvoir 
d'un seul, cette guerre n'avait plus de raison d'être, 
quand la France redevenait uiailres.se d'elle-même; je 
me portais garant Je son amour pour la paix, en même 
temps de sn i-nsnlulidn inébranlable de n'accepter aucune 
condition qui ferait île cette paix uuo cqurte et mena- 
ç fuite trêve, 

M. de Bismarck m'a répondu que, s'il avait la convic- 
tion qu'une pareille pnix Kit possible, il la signerait de 
suite. Il a reconnu que l'opposition avait toujours con- 
damné la guerre. Mais le poiivnir que représente aujour- 
d'hui cette opposition eftplus que précaire. Si, dans quel- 
ques jnui's, l'aria n'est pas pris, il sera renversé par la 
populace... 

Jo l'ai interrompu vivement pour lui dire que noua 
n'avions pas de populace à Paris, mal< une population 
intelligente, dévouée, qui connaissait nos intention! et 
qui ne fc ferait pas complice de l'ennemi en entravant 
notre mission de défense. Quant à notre pouvoir, nous 
étions prêts à le déposer outre les mains de l'assemblée 
déjà convoquée par nous. 

m Cette assemblée, a repris le comte, aura des desseins 
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que lien uc puut nous faire pressentir. Mois, si elle obéit 
au seuliiuent français, clic voudra la guerro. Vous n'ou- 
blierez pas plus la capitulai ion de Sedan que Waterloo, 
que Sadowa qui ne voua regardait pas. s Puis il » insisté 
longuement sur la volouié Idenorrétéedo la naliou fran- 
çaise d'attaquer l'AUcmague et .le lui culever une parlio 
de son territoire. Depuis Louis XlYjusqu'ù Napoléon III, 
ses tendances n'ont pas changé, et quand la guerre a été 
annoncée, le Corps législatif a couvert les paroles du mi- 
nistre d 'acclama lions. 

Je lui ai tait obsei ver que la majorité du Corps légis- 
latif avait, quelques semaines avant, acclamé la paix; que 
cette majorité, choisie par le prince, s'était malheureu- 
sement crue obligée de lui céder aveugle mont, mais que, 
cuusuUée deux fois, nui élections de 186» et au vute .lu 
plébiscite, la uaiiiiu avait énergique m eut adhéré a uua 
puhlii]ui: itii pais el de liberté. 

La conversation s'est priiluiigéi: sur ce sujet, Iccomle 
maintenant sou opinion, alors que je défendais la 
mienne; et, tomme je le pressais vivement sur ses condi- 

payi lui commandait de garder le territoire qui la ga- 
rantissait. 11 m'a répélé plusieurs fois : t — Strasbourg 
est la clé .le la maison, je .lais l'avoir. > — Je l'ai invita 
à cire plus explicite encore : — « C'est inutile, objectait- 
il, puisque nous ne pouvons nous entendre, c'est une 
atlairc a régler plus tard. » — Je l'ai prié de le faire do 
suite; il m'a dit alors que les deux départements du Bas 
et du Haat-BMn, une partie da celui de la Moselle oveo 
Meti, Uiùleau-Saliiis et Soissoni lui dtalt indispensables, 
el qu'il ne pouvait y renoncer. 



Je lui ai Fail observer qui! l'assentiment des peuples 
dont il disposait ainsi était plus que douteux, et que le 
droit public européen ne lui permettait pas de s'en passer. 
€ — Si fait, m'a-t-i! répondu. Je sais fort bien qu'ils ne 
veulent pas de nous. Ils nous imposeront uue rude cor- 
vée; mais nous ncpouviiiii|>as ne pas les prendre. Je suis 
sûr que dans un temps proeli ai n nous aurousunu nouvelle 
guerre aveu vous. Nous voulons la foire avec tous nos 
avantages. > 

Je me suis réeriê, rrjuiim: ju lu devais, contre de telles 
Solnlions. J "ai ilit qu'un me |nii-ni"ait oiildirr deux élé- 
ments iinpiirlaiiis de discussion : l'Europe, d'abord, i[ui 
pourrait bien liuiivei eus prétentions exorbitantes et y 
mettre obstacle; lu droit nouveau ensuite, le progrés des 
mœurs, entière lue. ni nutipatliique a de telles exigences. 
J'ai ajouté qui', quant ii nous, nous nu les accepterions 

doutons jia^ ilu mui ^■ilIldiuiiI, niais nous voulons le 

consulter. C'est d ; vis-à-vis du lui quu se trouve la 

Prusse. El, pour Être net, il est clair qu'entraînée par 
l'enivrement du la victoire, elle veut la destruction de la 

Le comte a prolesté, se retrauebaut toujours derrière 
.Ira niTu^itùs hIiujIucs île iraranlie iialiunalc. J'ai pour- 
suivi ; a Si ee n'est pas de voire part un abus de la forte, 
eacbant de seerels desseins, laissei-nous réunir l'assem- 
blée, nous lui remettrons uos pouvoirs, elle nommera un 
Gouverne m eut déliintil qui ;i[i|irùuuiu vos conditions. « 

> l'oar l'c.\cuuliuiJ de eu plau, m'a répondu le eoiule, 



il faudrait mi armistice, et je n'en veux -t aucun prix, u 
La conversation prenait nui» tournure ili! plus en plus 
pénible. Le soir venait. Je demandai à M. tie Hismnrrk un 
second entretien à Fcrrièies où il allait coucher, et nous 
partîmes chacun de notre côté. 

Voulant remplir ma milieu jusqu'au bout, je devais 
revenir sur plusieurs des questions que nous avions 
traitées, et conclure . Aussi, en abordant le comte vers 
neuf lienres et demie du soir, je lui lis observer que les 
renseignement-: que j'étais venu chercher près de lui 
étant destinés à «ln> eonimnniqués à inrut gouvernement 
et nu public, je résiuiii'i ai;, eu ti iminiuil, notre conver- 
sation pour n'en publier que ce qui serait bien arrêté 
entre nous, — • Ne prene/ pas celte peine, me réponilil- 
il, je vous la livre tout entière, je ne vois aucun incon- 
vénient n sa divulgation, u Nnus reprîmes alors la 
discussion, qui se prolongea jusqu'à minuit. J'insistai 
particulièrement sur la nécessité .le convoquer une 
osscinhlée. Le comte parut se laisser peu à peu convaincre 



discutâmes les conditions. Il ne s'en expliqua que d'une 

roi. En conséquence, il m'ajourna au lendemain onze. 

Je n'ai plus qu'un mot a dire; car, en reproduisant ce 
dnuloureux récit, mon cceur est afiilé de toutes les émo- 
tions qui l'ont torluré pendant ces trois mortelles jour- 
nées, et j'ai lifttede finir. J'étais au château de Ferrières 
a ou/.e beiires. Le comte sortit île chez le roi à midi moins 
le quart, et j'entendis de lui les conditions qu'il mettait 
à l'armistice: elles étaient niji>u;in''i- dans nu teste écrit 
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un langue allemande M dont il m':i donné communication 
verbale. 

lt demandait pour rin'uiinatirm de Strasbourg, 

de Toul et du i'halsbourg, ut comme, soc sa de- 
mande, j'avais dit la veille que l'assemblée devrait 
tira réuni» à Paris, 11 voulait dans ce cas, avoir un fort 
dominant la ville... celui du mont Valérion, par 
exemple. .. 

Je l'ai interrompu pour lui dire : a — Il est bien pins 
simple de nous demander Taris. Comment voulez-vous 
admettre qu'une a==ruib]'"-r [ourii'ur délibère sous voire 
cnuon ? J'ai eu l'honneur «le- vous dire (|ne je transmet- 
trais fidèlement notre eiitretimi an Gouvernement; je ne 

tel[,> iirupriiition. • 

« Cherchons une autre combinaison, m'n-t-il ré- 
pondu. * Je lui ai parlé de la réunion de l'assemblée a 
Tours, en ne prenant aucun gage du eoté de Taris. 

Il m'a proposé d'eu parler au roi, et revenant sur 
l'occupation de Strasbourg, il a ajouté : ■ — La ville va 
tomber entre nos mains, ce n'est pins qu'une affaire de 
caleul d'ingénieur. Aussi je vous demande que la garni- 
son se rende prisonnière de guerre. ■ 

A ces mots j'ai bondi de douleur, et me levant, je 
me suis écrié : ■ — Vous oublie/, que vous parle/, il lin 
Français, monsieur le cornle : sacrifier une garnison 
héroïque qui fait notre admiration et relie du monde 
serait une lâcheté; — et je ne vous promets pas do dire 
que vous m'avez posé une telle eoudiliuu, i 

Le comte m'a répondu qu'il n' avait pas Tiulenlion de 
me blesser, qu'il se conformait aux lois de la guerre; 
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qu'au surplus, si lerni y consentait, cet article pourrait 
être mou i lie. 

Il est rentre" nu bout d'un quart d'heure. Le roi accep- 
tait la combinais un de Tours, mais insistait pour que la 
garnison de Strasbourg filt prisonnière. 

J'étais à liout de forces et craignis un instant de dé- 
faillir. Je me retournai pour dévorer les larmes qui 
■n'Etouffaient, et, m'excusant Je telle fuibles.'e invokui- 
taife, je preuais coni;é pji tes simples paroles : 

« la me suis trompé, monsieur le eomlo, en venant 
ici; je ne m'en repens pas, j'ai tissez souffert pour 

qu'an sentiment de mon devoir. Je reporterai à mon 
Gouvernement tout ce que tous m'avez dit, et s'il juge ù 
propos de me renvoyer prés de vous, quelque truelle qtnt 
sait celte démarche, j'aurai l'honneur île revenir. Je vous 
mis reconnaissant de la liii'iiveillaucc que vous m'avez 
témoignée, mais je crains qu'il n'y ait plus qu'à laisser 
le? i':v<''ii('iiu']ilF s'accomplir. La pnpiiliïtinu de Paris est 
courageuse et résolue oum If in ii rs sua ilics ; -en Lfiwme 
peut changer le cours des éveneuici.ls. Si vous avez 
l'honneur de la vaincre, tous ne la soumettrez pas. La 
nation tout entière est dans les mêmes sentiments. Tant 
quo nous trouverons en elle un élément do résistance, 
nous vous combattrons. C'est une lutte indéfinie eutie 
deux peuples qui devraient se teudre la main. J'avais 
espéré une autre solution. Je pars bien maille m eux et 
néanmoins plein d'espoir, n 

Je n'ajoute rien a ce récit, trop éloquent par lui-même. 
11 me permet de. conclure et de vous dire quelle est à 
mon sens la portée A<- ces enln-ytics. Je cherchais la paijt, 
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j'aï rencontré nue vnloolé inll.>\ilil,i tic conquête et de 
Riierre. Je dcmainlni-h ji'iJ-ibilitr il'inliTMi^.T lu l'Yaiici' 
rciir^scntt'c par une ri ^ ^ i ■ j ] i ] > L ■ ■ i ■ librement élue, on m'a 

mon pays et à rMnTfj]n>. J'iiî vunln ardemment la pais, 
je ne m'es cache pas, et, eu voyant pendant trois jours la 
misère de nos campagnes iid'iirluiuV-, je sentais grandir 
en moi eet amour avec une telle violence, que j'étais 
forcé d'appeler tout mon courage 1 mon aille pour ne pas 
faillir à ma tiklic. J'ai désire non moins vivement un 
armistice, je l'avoue encore: je l ui désiré, pour que la 
nation pût être consultée sur la redoutable i[iieslion que 
la fatalité pose devant noos. 

Vous connaisse? maintcniiiil les conditions préalables 
qu'on prétenil nous taire subir. Comme moi, et sans dis- 
cussion, vous avez été miiuii maillent d'avis qu'il fallait 
en repousser l'inimiliation. J'ai la conviction profonde 
que, malgré les soutirâmes qu'elle enduro cl celles 
qu'elle prévoit, la p nuire indiquer partage notre résolu- 
tion, et c'est de son roue qui j'ai cru ni'hisjiirrr eu écri- 
vant à M. de llismarl; la 1 .j' l Ij.- sniiante qui clôt cette 
négociation : 

n Monsieur le comte, 
■ J'ai expose tiilélrmcnt à mes follcjues du Gouver- 
nement de la lléfcii-r Niitinnalc l;i déclaration que Votre 
Excellence a liien voulu me faire. J'ai le regret de faire 
cotinnitre fi Votre Kx ce II en ce que le (ion veine m eut n'a 
pu admettre vos propositions. Il orceplcrait nu armistice 
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ayant pnur olijoi l'élection i'1 In réunion d'une Assemblée 
nationale. Mais il ne peut souscrire aux conditions nui- 

quelles Votre Ks'rllc Il' subordonne. Quanta moi, j'ai 

la conscience d'aToir iout fait pour que l'etfusion du sang 
cessât, et que la paix fut rendue à nus deux nations pour 
li'sijndl^s elle serait un grand bienfait. Je ne m'arièle 
qu'eu face d'un devoir impérieux, m 'nri ion un ut de lie pas 
saorifier l'honneur de mon pays déterminé à résister 
éuergiquement. Je m'associe sans réserve à son vivu, 
ainsi qu'à celui de mes collègues. Dieu, qui nous juge, 
décidera de nos destinées. J'ai foi dans sa justice, 
o J'ni rhnmifHir ci êlre, monsieur le comte, 

t De Votre Excellence, 
i Le trés-bumble et très- obéis snnt 

serviteur. 

> Jules Fayke. 

moi, que, si j'ni échoué, ma mission n'unra pas été tout 
ù fait inutile. Elle a prouvé que nous n'avions pas dévié. 
Comme les premiers jours, nous maudissons une guerre 
condamnée ù l'avance; comme les premiers jours aussi, 
nous l'acceptons plutôt que de nous déshonorer. Nous 
nvous fuit plus : nous avons tué l'équivoque dans laquelle 
la Prusse s'enfermait et ipie l'Kuroiie ne nous aidait pas 

En eutraut sur noire sol, elle a donné au monde 

mais qu'elle r-aspectait "ia nalinii. Nous savons aujour- 
d'hui ce qu'il faut en penser. I.a Prusse extGe trois de 
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nos départements, dam villes fortes, l'une il* cent. 



également fortifiées. Elle Mit que les populations qu'elle 
veut noue ravir la repoussent, elle e'cu saisit uéinmoiui, 
opposant le tranchent de son sabre aux prolcstatioue ils 
leur liberté civique et de leur dignité morale. 

A la nation qui demande lu faculté de se couaulter 
elle-même, elle propose la garantie île ses obusiers établis 
au mont Valérie» et protégeant la nulle des séances où 
nos députés voteront. Voilà ce que nous savons, el ce 
qu'on m'a autorisé à vous dire. Que lu pays nous en- 
tende et se lèïc, ou pour nous désavouer quand nous lui 
luiiiri'illoiiB de résister i\ outrance, ou pour subir avec 
nous retto lier nuira et décisive épreuve, l'uris y est ré- 

Les départements s'organisent et vent venir à notre 
secours. Le dernier mot n'est pas dit dons celte lutte uù 
maintenant la foire se rue contre le droit. Il dépend de 
notre constance qu'il appartienne a la justice et & lu li- 
berté. 

Agréez, mes chers collègues, le fraternel hommage de 
mon inaltérable dévouement. 



l'antre de ; 



huit i dix autres 



Le vil 



présidant du gouvernement delà 




(Signe) Jules FaVUB. 
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LE mil II; HE ËlSIIttCI A 01 10KUTS DIPI.DHIT[QIIK> de 

LA CONFÉIIÉBATION Bï I.' \ Ll, I; il A U M-: DU NUKD • l't- 

ritftou. 



o Le rapport que M. Jules Favre a adressé, buui In 
date du 21 de re. mois, iï ses collègues sur les entrevues 
qu'il u eues avec moi, m'engage à adresser à Votre 
Excellence une commun! ration sur ces conférences, qui 
vous donnera une notion exacte de leur véritalile 

d En général, on ,ic peut refuser à L'exposé de M. Jules 
Favre cette jus lice, qu'il ;\;st attaché un toute sincérité 
ù, reproduire- dans leur enicnil.ilu. ks iiu'iilvuts de ces 
négociations. S'il n'y a pas réussi toujours, cela s'expli- 
que par la durée île nos entretiens et par les circon- 
stances an milieu desquelles ils ont ih\ se produire. 

t Toutefois, la tendance générale de son exposé rao 
lait un devoir de rappeler que c'est, non la question de 
la pais, mais la quVlinii prrliimiijue de l'armistice qui 
devait être l'objet de notre entretien. Relativement a 
nos demandes pour la conclusion possible d'un traite 
de poix, j'ai déclaré expressément à M. Jules Favre que 
je ne pourrais me prononcer sur la délimitation que 
nous avions en vue que lorsque la France reconnaîtrait 
piiUliiini'Uifiit la nécessité d'une re'sion lerrilnriale. 
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Après celte ouverture, j'ai indiqué lu formation d'un 
nouveau département de la Moselle, comprenant les 
arrondissements de Sarrebourg, Château- Salins , Snrre- 
giicnimes, Metz et Tbionvillc, comme conforme à nos 
intentions; mai» je n'ai nullement renoncé à présenter 
d'antres conditions pour la conclusion de la pais, dans 
le eas où la continuation île la guerre noua imposerait 
de nouveaux sacrifices. Strasbourg, que M. Jules Fnvre 
dit avuii' été. désigne [iar moi comme la clef do la maison 
(a-l-il ainsi voulu designer la France?) a été indiqué 
formel lement par moi contint! étant la clef de im'r* mai- 
son, que nous ne voulions pas, pour ce motir, laisser 

• Notre première conférence ou château de Hante- 
Maison, près de Montry, se maintint, généralement dans 
les limites d'une discussion académique sur le. présent 
et le passé, et dont le fond se rapportait exclusivement 
a la déclaration de M. Jules Fai re, .le faire prévoir une 
miliimiiilr |.i'-:'utn;i!r.- ■iinvciinqiui « tout l'art;enl que 
nous avons, a mais de devoir décliner par contre toute 
cession de territoire. Après que je lui eus représenté que 
ces cessions étaient indispensables, il déclora que les 
négociations tic paix n'avaient aucune chance d'aboutir, 
s'appuynnt sur cette opinion que des cessions territo- 
riales abaisseraient et mémo déshonoreraient la France. 
Je ne réussis pus à le convaincre que les conditions que 
la Fronce Brait imposées a l'Italie et exigeas de l'Alle- 
magne, sans avoir été en guerre avec l'un et l'autre de 
cas deux pays, conditions que In France nous aurait cer- 
tainement imposées si nous avions été vaincus, et qui 
ont été 1p résultat de tontes li s guerres récentes, ne 
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pouvaient avoir rien de déshonorant par elles-niêmes 
pour un paya ciui succombait après une vaillante ré- 
sistance, et que l'honneur de la France n'est pas d'une 
autre qualité que uelui des autres pays. Je ne pus faire 
comprendre davantage à M. Jules Fuvre que lu reslitu- 
lion de Strasbourg n'aurait pas uu autre caractère que 
celle de Lauduu ou rie Sarrelouis, eniin que les conquêtes 
violentes de Louis XfV n'étaient pas plus nidissolulde- 
msiiit liées à l'honneur de lu France que celles delà 
République ou ilu premier Empira. 

> Nos conférences ne prirent une tournure plus prati- 
que qu'à t'unit; rus, mi t Uns rnuièivnt sur lu question <.l: 
l'armistic ce qui suUirait il nu: jus Liiiur du racrutaliun 
d'avoir repoussé, de prime-abord, toute espèce d'armis- 
tice. La manière dont M. Jules t'avre nie fait l'honneur 
de présenter mes paroles dans sou récit: u il faudrait nu 

choses analogues, me force ù déchirer que, dans des en- 
tretiens de cette nature, je no me sut: jamais ,-i:rw i l m: 
me sers jamais de ces loruies personnelles; je n'ai donc 
pu dire que ju voulais ou concédais tuiiu cliosc, mais que 
telles étaient lus intentions et lus demandes du gouver- 
nement dont j'ai l'honneur de diriger les affaires. 

» Déjà, du parte! d'autre, nous avions reconnu, dans 
cet entretien, comme motif d'un armistice, la nécessité 
de donner à la nation française l'occasion d'élire uue 
assemblée qui seule serait un mesure de consacrer le 
goiivernemeut actuel et de reluire possible la conclusion 
d'un traité conforme aux lois in Ici nationales. Je lis r : ■ 
marquer en même temps que pour une armée victorieuse 
1:11 armistice entrahie toujours dus désavantages uiili- 



taircs, et que, dans le cas présent, il ferait gagner U» 
temps précieux pour la défense île In France et la réor- 
ganisation de ses forces; qu'eu conséquent» nous ne 
pourrions accorder un armistice «nus équivalent mili- 
taire. Je désignai comme tel la remise <lu forteresses 
qui entravent nos communications avec l' Allemagne, 
puisque, rn prolongeant 1» période de uotro ravitaille- 
ment par un armistice, nous devions nïant tout exiger 
qu'il nous fût facilité. 11 fut question de Strasbourg, do 
Tool et de quelques autres petites places. 

> Eu ce qui concerne Strasbourg, je fis remarquer que 
les glacis étant déjà couronnés par nous, lu prise de la 
pince était imminente; et que nous croyions conforme à 
h situation militaire d'exiger la reddition de In garnison, 
tandis que celles des antres places pourraient se retirer 



> Une autre question, lienuconp plus difficile, con- 
cernait Paris. Après avoir complètement investi celle 
ville, non* ne pouvions consentir à l'ouverture de ses 
communications qu'en prenant des mesures pour (pie le 
nouveau ravitaille ment qui en serait In conséquence 
n'affaiblit point notre position utilitaire et ne prolongeât 
li: il 'l.ii tivs. rapproché on la place manquerait de vivres. 

> Apres avoir consulté les autorités militaires et pris 
les ordres de 8a Majesté le roi, je posai finalement, par 
rapport a la ville de Paris, l'alternative suivante : 

n On la position de Paris nous est assurée par la 
remise d'une partie dominante dos fortifications; et il ce 
prix nous sommes prêts & laisser ies communications 
avec Paris complètement libres el à permettre le ravi- 
taillement de la place; 
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0 Ou Lieu la position île Paris un uons esL pas assurée, 
el dont ce ras noua pouvons consentir à lever l'investis- 
sement; mais nous devons poser comme basa île l'ar- 
mistice le maintien du statu qvo militaire devant Paris, 
sans quoi cet armistice n'aurait d'autre conséqtienca 
pour nous quo de non» placer après ion expiration de- 
t ant la capitale armée et approvisionnée à nouveau. 

» M. Jules Favre déclina lu première alternative, celle 
de la remise d'une partie des fortifications, avec aulanl 
de fermeté que la condition d'après laquelle la garnison 
de Strabourg se rendrait prisonnière de guerre, l'or 
contre, il promit de prendre l'avis de ses collègues à 
Paria sur la seconde alternative concernant le maintien 
du statu quo militaire devant Pari). 

» Le programme que M, Jules Favrn rapporta à Paris, 
comme résultat de nos conférences, et qui y fut rejeté, 
lie contenait donc absolument rien qui eût trait aux con- 
ditions futures de pnix, uvlh sniiicuiniit le consentement 
» un vnii'b<« >l» -|nni'. j-.ur- a ln-h •.•■miii—. slin ■]■> 
pouvoir procéder à l'élection d'une assemblée nationale, 
sous les conditions suivantes : 

' l'A l'intérieur el il l'extérieur de Paris le maintien 
du tlata qv.a militaire ; 

1 S'A l'intérieur et M extérieur de Melz, la continua- 
tion des bostilités dans les limites d'un périmètre à déter- 
miner ultérieurement; 

0 3" Reddition de Straslirmrg avec la garnison pri- 
sonnière de guerre; de celle de Tool et de Iiitche, les 
garnisons se retirant librement. 

1 Je crois que la conviction que nous avons d'avoir 
fait des olt'rcs fort acceptables sera partagée par tous les 
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'cabinets neutres. Le goiii'criiisiiu.-iit français, en refusant 
l'occasion ijui lui était oll'ertc de prueéder à l'éleutiuii 
libre d'une assemblée nationale, même dans les dépar- 
tements occupés pur nous, a prouvé qu'il voulait perpé- 
tuer les difficultés ilans lesquelles il se trouve, et ijui 
renileut impossible la conclusion d'nn trailé conforme aux 
l-)ts iiiteriiEitiomiles ; il a prouvé de plus iju'il ne voulait 
pas consulter ouvertement la nation ; celle-ci, librement 
inli'iT"^!.', fi' J Vit en i.'ltïll |iiuiLi.i]iri ; ;' i-uiir 1 l i paix; tl il y 
a là unu vérité qui n'a pu échapper aux représentants 
du pouvoir actuel. 

n Votre Excellence vomira Lien porter les éclaircisse- 
ments qui précèdent à lu connaissance du gouvernement 
auprès duquel elle est accréditée. 



[Signé) * V. Bisiiarce. » 
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»art, minisire do France en Italie. 
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N* a. Le comto de Chandordy ù M. Sénarl, a Flo- 

Tours, lo 1" oi'lul.rp 1870. 
N° 3. Le comte lie Clinudordy à M. Si-nart, à Fio- 

■ Tours, le li octobre IB70. 
N° i. Le chevalier Kigra, minisire d'Italie a Paris à 
M. Visconli Venosb, ministre des Affaires 
étrangères, 

l'jri^, le I ! -c r >l uni lire Ib*0. 



N* 3. M. Séuart an roi Victor-Emmanuel. 

Florence, lo îl septembre 1870. 

N* 6. M. Visconli Vcnostn à M. Sénart. 

Florence, le Î8 scplemtre 18"». 

N* 7. Lettre do M. Crispi, député an Parlement 

italien, ù un île ses ami» de .Nice. 

Kloronco, le 19 octobre 1870. 

S* 8. Le comte de Beust, ministre des Afl'aires étran- 
gères d'Autriche, an prince île Melternicli, a 

N* 9. Le comte de Lliiiiulordy aux Agents diploma- 
tiques du gouvernement de la Défense Na- 
tionale. 

Tours, le 8 uctoLro 1870. 

V 1<J. Le comte île Bisumrck aux Agents diploma- 

tiques de la Confédération de l'Allemagne 
du Nord à l'étranger. 

l'yrrièros, lo \" octobru 1870. 

K' il. Lecomte deChaudordy aux Agents diploma- 
tiques de la Défense Nationale à l'étranger. 

Tours, le 40 octobre 1S70. 

V 12. Mémorandum prussien communiqué aux Puis- 

sances. 

Berlin, le 10 ocLubre 1870. 
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N* 13. Le comte de Beust au comte de Wimpfien, à 
Berlin. 

Vienno, le (3 octobre 1870. 

Pi" U. Le comte de CUaudordy aux Agents diploma- 
tiques du gouvernement de 1b Défense Na- 
tionale il l'étranger. 

Tours, lo itoclobre 1370. 

N" 15. Le comte de Choudordy a M. Tissot, chargé 
d'aOaires de France, à Londres. 

Tours, le « octobre 1870 

N* 10. Le comte ib. 1 Ikust au comte A»ponyi,àLoudres. 

Vienne, le 19 septembre (870. 

N* 17. Lu comte de Granville à lord Loftus, à Berlin. 

Foreign-Ofuce, le 10 oclobro1870. 

>'° 18. Le comte de Bismarck au comte de Bernsloff, 
à Londres. 

N° 19. I^romtedeBeustaucomteA[iponyi,àLoi]drei<. 

Vienne, lo 17 octobre 1B70. 

N° 30. Le comte ileCoaudordy à M. Tiasot, à Londres. 

Tours, lo 31 octobre 187». 

iV° 31. M. Jules Favre aux Agents diplomatiques du 
gouvernement de la Défense Nationale îi 
l'étranger. 

l'ariE, lois octobre 1870. 



LE COUTE D« CIliUDOIDÏ A H. BlXikT, HIHI1T1I I3K 
FIANCE * N.OMMQI (1). 

Tours, le 18 septembre 1870. 

M. Tlùers est à Saint-Pétersbourg, poiirauivanl sa mis- 
sion avec le zèle que tous lui connaissez. Il me parait 
donc impossible pour le moment que vous puissiez avoir 
avec lui une entrevue soit i Venise, soit a Vienne, 

Vous avez répondu d'avance il ce que vous a dit le 
ministre des affaires étrangères d'Italie sur la nécessité 
d'attendre les résultats de la mission de M. Thiers avant 
d'agir. 

La situation géographique de l'Italie la met à l'abri de 
tout danger. Elle a une armée nombreuse et toute prête. 
Elle est débarrassée de la question romaine. C'est donc la 
puissance dont l'action peut être la plus libre et la plus 
prompte. Cette opinion nous est exprimée également par 
une autre puissance. Voila les points sur lesquels voua 

lij CMIe (Mptchei M tnioyéf, «oigiii-hou!, pir le lélJgruiihs. 
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deve? insister en faisant remarquer quel service l'Italie 
rendrait a la France, a l'Europe et a la civilisation, L'I- 
talie, je vous le répète, peut et doit agir, Kilo acquerra 
ainsi une situation exceptionnelle. 
Nom vous prions île vous nceuper mnins de Garibabli. 

A Tours, noiiHllir.nl té* et nos oeniputioiis su ni M le? qu'il 
serait impossible île lui préparer la réception qui Inj 
est ilue. Epargne/.- nous ce nouvel embarras et faîtes eu 
sorte, avec votre bionveillruito Inibilité, qui; (iarilial.H v.l 
les Garibaldiens restent en itnlic. Nous vous eu prions 
instamment. 

[Signé) Cihudob™. 



k* a 

LU COUTE l)S C1UUD0IIDV * H. SKNAAT, A 

FkoniMCH (I). 



Tours, lu l»oclobra187B. 

Monsieur, j'ai eu es malin avec M. le ministre d'Italie 
une convcfs;ttio:i >m- riritcsvt qu'aurait son g-m~ 

vernemeut ù se prononcer sans plus tarder en faveur 
île la France. Je lui ai expliqué que l'Italie dont la fur- 
tune a été si rapide, avait l'ui'i'iiJiini île In consacrer on ce 
moment. Je lui ai rappelé que M, de Cavour, àquile gou- 

(tj ColK d4pejhe a (li innjie, cidjods non!, par I: WlJsr.ptie. 
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vernemcnl fronçais ]iro. i uni' alliau-co an moment Je 

la guerre de Crimée rêpiunlii sans hésitation pour une 
acception immédiate, ilette l 1 -' i ■ L i ■ ■ 1 1 pmmpte et habile a 
été l'origine de la situation île l'Italie. 

Aujourd'hui une circonstance se présente qui semble 
devoir compléter la politique suivie par cet homme d'État, 
Le gouvernement i L;i1 L . ■ j l i\-r,ùi une frranile faute de ne 
pas la saisir. 

En somme, je suis urrivé à formuler l'idée d'un envoi 
de (10,000 Italiens qui, se joignant a notre armée de 
Eelfort, seraient destinés a envahir l'Allemagne du Sud. 
Ln Prusse se verrait, dans ce cas, obligée de dégarnir 
Metz ou Paris, et alors, l'une ou l'aulie des di'iix annéi's 
françaises qui s'y tromenl bloqHi'cs se dégageant, la si- 
tuation serait immédiatement niinliliée. Les nouvelles cer- 
taines cjue nous recevons île Met/ constatent que l'armée 
du maréchal Bazainc se compose de 100.000 hommes 
dans uri état parfait. A Paris, il y a 50,001) soldats et 
100,000 mobiles. Déjà sur la Loire et à Belfort se trouvent 
J30.000 hommes équipés, bien armés, ayant un exrel. 
lente artillerie. Nous nous engagerions à en détacher 
HQjOOO pour les joindre aux troupes italiennes. On voit 
par li que les forces dont nous disposons déjà et qui 
s'augmentent chaque jour ne peuvent laisser aucune in- 
quiétude nu gouvernement italien sur le résultat final. 
Le puin: impur^jnl ni moment est iii: trouver un appui 
qui nous permette d'agir lu'omptcnie.nt. L'Italie en nous 
le fournissant comprendra facilement co qui en résulterait 
pour elle : position evi-eptimmellc en Europe on elle se 
trouverait |imiilrc le plus n i : i t l ■ 3 cèle ; recnnnaissnuee et 
alliance do la France, solution ioévitablo di> la question 
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romaine. Veuillez parler dans lu même sens au robinet 
de Florence. M. Nigra m'a promis d'appuyer ce prajel et 
les sentiments qu'on vous témoigne me font espérer que 
vous pouvez le Taire aboutir. 

[Signé) CiuuDonnï. 



N* 3 

LE COMTE DE UUiUDOjmt A II. SÉNABD, 1 ÏLOBEKCH (!}. 

Tours, lo S octobre 1870. 

Nous désirerions que. le gouvernement italien envoyât 
en France, un ollieinr qui pilt se rendre compte de l'état 
de nos forces militaire.-. Cel r/x.uncn prouvera au cabinet 
de Florence que nous ne voulons pas engager l'Italie 
dans une alliance avec nous, sans être bien sûrs du succès. 
Nous comprenons trop bien l'importance du bon vouloir 
armé de l'Italie pour désirer In compromettre, inutilement. 
Les nommes les plus compétents de la guerre ont une 
confiance absolue dans les résultats que produirait l'ar- 
rivée assez prompte de 60,000 italiens. 

(Signé) ClUCDOMT. 

(I) DépWia bMgTipbtqna. 
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Monsieur te ministre, 
J'ai porté aujourd'hui i la connaissance de M. Jules 
Faire lo contenu de la circulaire que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'adresser le 1 courant, relative- 
ment a la question romaine. J'ai en même temps an- 
noncé an ministre IWirais des aU'aiie.i étrangères que 
tes troupes royales avaient reçu l'ordre de passer les 
confins de l'Etat pontifical pour maintenir, pour protéger 
l'inviolabilité du sol Malien, et pour veiller à la téreté du 
Saial'SUge, sans préjuger la solution des questions po- 
litiques et ecclésiastiques. Le ministre des affaires étran- 
gères m'a répété que le gouvernement français nous lais- 
serait taire avec sympathie. 

[Signé] Niant, 
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H, SKNÀ»T, RHTOT|i BïT HAO nul NA I ■ F ni! FMMCE, 
AU HD1 TlCTOS-BHHilHEl 

Florence, te 21 septembre 1870. 

Sire, 

Je n'ai pas voulu portor un visage, malgré moi, ton- 
jours triste et aniieus au milieu des joies si vives et si 
légitime» qui suliii'iil h délivrance île Itoine et la consé- 
cration définilivi; de i'uuité italienne. 

Mais je ne vous p.i- 1 1 i t] ■ ■ 11 1 d'un inflaot à adresser a 
Viitn' Mnjolé, un imii, tir mon gmwemement el en mon 
mi m |ii'[-.-(i[i[ii:!, riiL'p I '■ '■ l L . ■ i [ : 1 1 j 1 1 r i ^ sion'rcs jiaiir cet heu- 
retn événement, el l'es pression de mon admiration 
pour in moiléi-iilion et l'éuejyie qui ont présidé il sa 
réalisation. 

Le jour où la Répuliliqne frnnruisu a remplacé, par la 
reliure et lu loyauté, mu 1 |uil:lî.jin; tortueuse, qui ««savait 

lem. n ic: Yntrc M.<j<-tfr .i'jvmr lucu voulu cumprendre e[ 

officielle d'un traite qui, de port et d'outre, -•toit mis a 

Libre oiosi de son action. Voire Majesté Va ciercec 
nvi'i'. nue merveilleuse sagesse. 
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C'était bien peu pour lonii d'Italie, disposant de toutes 
les forces d'une grande nation, île briser tes vieilles mu. 
railles de Home et d'avoir raison de la résistance de la 
faible armée pontificale. 

Mais ce qui est vraiment beau, vraiment grand, c'est 
d'avoir su, dans relie. i|iiesti(jn Lléiie.ite, allier si parfn Ma- 
intint avec les nécessités politiques tous les respects 
et tous les ménagements dus aux sentiments reli- 
gieux. 

Votre Majesté, en cette i-ircniistance, a f.tit ùu appel à 
lu conciliation dans des termes si nobles et si dignes, 
qu'il doit Être cl qu'il iwa, je l'espère, entendu. 



Pour moi, malgré le; ci rr. ou stances difficiles qui m'ont 




battra le cœur du pays, et où les résolutions politiques 
elles-mêmes sont toujours empreintes An générosité et de 

grandeur. 

Permette-moi, Sire, d'offrir i Votre Majesté, avec tous 
mes bommages, l'expression do mon profond el res- 
pectueux dévouement. 

[Signé) Sésaivt. 

N* G 

II. ÏISCONTI VUXOSTA * *. SBNAÏT, UIN1SIBE DE 

l'Iorenco, lo ÏS septembre IS70. 
Monsieur le ministre, 
Le roi a reçu la lettre que vous avez bien voulu m'a- 
dresser pour offrir n Sa Majesté au nom de votre trouver- 



ncment et en nom personnel, vos ISlici talions 

pour la délivrance du Rome et la constitution définitive 
ilul'unitij italienne. 

Je remplis un devoir liiou uirrciilile cil vuus remerciant, 
nu nom de Sa Majesté et d'après ses ordres, dus senti- 
ments qui vous ont inspire" cette démarche. 

L'approbation d'un homme d'Iïtat et d'un libéral 
tel que vous, M. le ministre, nous est précieuse à plus 
d'un titre. Elle nous donne la conviction qu'en marchant 
dans la voie que nous traçaient les aspirations natiuuales 
de l'Italie, nous avons servi en rnènie temps la voie go- 
nérale du lu civilisation et du progrès. 

Ainsi que vous avez bien voulu le déclarer, la conven- 
tion du lô septembre n'avait plus de raison d'être dans 
la nouvelle situation de l'Europe. Les hommes qui corn- 
posent le gouvernement actuel do In Franco sont trop 
connus par leur éclatante revendication des droits de la 
nation pour qu'aucun doute pût s'élever dans notre es- 
prit a cet éjrnnl. Cependant, nous avons dù, pour mé- 
nager de légitimes «usi'i-ptihililiii, nous assurer d'avance 
que nos vues étaient partagées par le gouvernement 
français. Nous sommes heureux do voir dans votre lettre 
la confirmation de? déclarations verbales que Son Eic. 
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères, a hien 
voulu faire au ministre du roi à Paris. 11 est digue du 
gouvernement actuel do la France de s'associer sponta- 
nément ii une politique qui, en laissant tomber les der- 
niers restes du pouvoir temporel, proclamera à Itome 
même la séparation de l'Église et de l'État. 

La France a appris la premières l'Europe les principes 
qui sont la hase Un tonte liberté civile cl religieuse. 



principes et à leur donner (uni le dcvelo|qii!mnnl qu'ils 
comportent, reud par cela même hommage à In Fronce 
et à la granilcur île sa puissance dans le momie. 

Veuillez agréer, etc. 




Florence, le 19 novembre 1870. 

Cher avocat. 

J'nl parlé naturellement à M. Senart, de Nice et île ses 
condition!. Je crois même que l'on doit à me? réclama- 
tions la démission du célèbre linraiinoi!. M. Sénart m'a. 
dit que la République ne pouvait pas vouloir garder 
Nice par la violence, I! m'a prié vivement d'interposer 
mon influence pour remettre la solution nu retour du la 
paix. Pour le moment, il désire la concorde alin de ne 
pa9 disperser les forces qui eoraliatlent l'invasion éfrnri- 
Ri-re. Croyez etc. 

(Diriiia île Xfcza, 37 nor.} (Signé) Cnwi. 
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LE COMTE UN BSDSt »D PB1NCH tu: ■ ETTEI1N] CJI , A 



Vienne, le 3 oclubte <870. 

Ainsi que voua me l'aviez annoncé par votre télé- 
gramme du. 26 septembre, M. le comte de Mosbourg a 
été chargé de faire auprès de moi uue démarche 
afin de demnudcr pour la France le concours actif de 
l'Autriche 'Hongrie, même si la Russie gardait son at- 
titude actuelle. J'ai rappelé à M. le comte de Mosbourg 
que je m'étais souvent expliqué envers le gouvernement 
français sur les motifs impérieux qui ce me permettent 
pas de sortir seul de la neutralité. Ces motifs existaient 
toujours, le gouvernement île l'Empereur Napoléon les 
avait appréciés et M. Jules Favro s'était plu lui-même 
û reconnaître jusqu'ici que le gouvernement 1. et H, 
n'était pas en mesure d'agir autrement qu'il ne l'avait 
fait pour témoigner ses sympathies e ta France. Dans 
l'entretien qu'il a. eu avec moi, M. T hier» a également 
rendu justice a notre altitude. 11 paraissait se rendre 
parfaitement compte de notre situation et de ce que la 
France pouvait attendre île nnus. J'ai informé V. A. des 
deux demandes que M. Thicrs m'a adressé. Je n'ai pas 
hésité à lui répondre dans un sens favorable, car ce qu'il 
désirait obtenir do nous était parfaitement conforme ii lu 
politique que nous avons suivie depuis le commence- 
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ment des hostilités. Nous ce pouvons nous engager bu 
delà de ces limites et la loyauté nous fait un devoir 
de ne pas laisser s'établit eu France des illusions à cet 

Je me suis expliqué franchement là-dessus avec 
M. le comte de Moabourg qui m'a paru comprendre notre 
position et les motifs qui me dictaient ma réponse. V. A. 
voudra bien tenir de son cùté un laagage analogue aux 
délègues du gouvernement Je France. 

Nous formons des vœux ardents pour le rétablisse- 
ment d'une paix solide et honorable. Nous sommes prêts 
ii y contribuer enjoignant nos efforts à ceux qui seraient 
tentés dans ce but par l'Angleterre et la Russie. Nous 

mettent pas de saisir :wec ies mêmes chiiuc.cs dn 
siu'iùs. Selon notre npiniun, h tin pc<ir île I'ICiu'oihm'h 
présence de la guerre actuelle est une faute regrettable 
et nous croyons que si les cabinets s'entendaient pour 
interposer leurs bons offices, leur voix pourrait 
exercer une influence salutaire. Je transmets a V, E. 
dansl'anuexe, copie d'une dépêche que j'ai adressée à ce 
sujet nu comte Apponji. J'y exprime nettement ma 
injjiïéf; et je ne ilk-siiuule pi; m-x conviction .[lie les puis- 
sanecs auraient une belle tâche il accomplir eu cherchant 
à mettre un terme aux calamités de la guerre, telle 
qu'elle se poursuit aujourd'hui. Nous devons reconnaître 
toutefois que l'Autriche -Il on g rie n'est pas en état d'as- 
sumer uu pareil rôle en se plaçant en première ligne. 
Nous ne pouvons qu'indiquer la voie dans laquelle 
nous voudrions voir d'autres puissances' entrer, et nous 
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déclarer préls u les suivre. C'est roque nous n'avons paa 
manqué Je faire et nous nous estimons heureux si nos 
paroles produisent quelque effet, 

Recevez etc. BtosT. 
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IK COMTE DE C1IMTDOMIY. DÉLÉGUÉ DU MlNIBTKïK DES 
APPA1HFS ÉTRANGÈRES, * TOURS, AUX AGENTS UIPLO- 
■ ATIODES DU GOUVERNEMENT DE J.A DËFESSE NATIO- 



Tours, le S octobre 1IS70. 

Monsieur. 

M. Je Bismarck a adressé, le 13 cl le Hi septembre der- 
niers, aux agents diplomatiques île la 'Ion fédération du 
Xord deux circulaires desli nées à justifier aux jeux de 
l'Europe les exigences de la Prusse. Les arguments du 
< li an t-i-1 !'■ [■ . ijiùl ;i reprciliiit; iv.suiii! à rémérés dans ses 
cutrotiens atec M. Jules Favre, portent en substance que 
si la Prusse veut annexer des territoires, ce n'est pas par 
esprit de conquête, mais uniquement pour assurer à l'Al- 
lemagne une paix solide et la prémunir conlre les atta- 
ques dont elle a été île tout li'iun* l'objet de la part de la 
France, li veut, dit-il, mettre l'Allemagne! à l'abri des in- 
enrsions d'un voisin belliqueux, dont les ambitions n'ont 
cessé depuis dus siècles rie menacer la sécurité cl l'indé- 
pendance des populutiuns germaniques. 



pose uilcj conséquences qu'il en déduit, l'cance n'est 
poiut ce qu'il lu veul faire. Un eonp d'u;il partial jeté sur 
suu histoire ne permet pas ne la ju^'er. Reprenons les faits 
et cherchons ce que la France a voulu depuis un siècle. : 
cette période ist suffisante pour faire ciinuaitre l'esprit 

C'est le devoir des nations de rosier solidaires île leur 
passé; mais celte solidarité n'e.n;;,i^e que leur honneur, 
et le progrès serait pour elles un mot vide de sens, si 
elles étaient condamnées I marcher toujours dans les 
voies où les ont engagées di s iuféivts disparus ou des 

que l'àUemaiiiif: d'aujourd'hui ne r.i[>;n'de le Suint-llm- 
pire. La guerre de conquête était, il cette époque, sinon 
dons le droit.au moins dans l'usage commun des mo- 
narchies. Lo révolution île iîiï'.i mit pour conséquence un 
changement de politique : la pais est une condition né- 
cessaire à la liberté. La France se fit un idéal nouveau; 
assez forte désormais pour être indépendante, elle cher- 
cha moins à dominer b's peuples qu'à ii-s éclairer de son 
exemple. I>qn'elle venait de l'.iire i-n Amérique pour les 
Etats-Unis , elle était prèle à le recommencer en Europe. 

Cette lumière qui se réprmiliiit alors autour d'elle, qui 
sYH'ureu de l'eleindre ? . ru i s'uenri p'inr nnvter dans son 
premier essor le génie île la llévolulinn Iraneaise? Nulle 
haluiclé île langage, oulle nrgiilie historique ne prévau- 
dra eonlre ce fait : la Révolution île 1780 ouvrait une ère 
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nouvelle ut rompait les traditions du passé ; la Prusse fut 

ia première à la combattre. 

L'invasion do 17'J2 marque le début de ces rivalités fu- 
nestes qui devaient aboutir au malheur d'aujourd'hui. La 
France repoussa l'agression ; mais elle fût entraînée, 
nous le reconnaissons, au-dela des représailles légiti- 
mes. Elle avait subi des injures cruelles, elle se laissa 
étourdir par l'ivresse de la victoire, Iénu fût une revan- 
che. Lc;p-i^ et \V.ili:rIni! l;i suivirent et rappelèrent aux 
I-'Rinniis que, s'il est permis à. un peuple do renoncer 
puur un temps à sa propre iiid^pendrinre, il ne saurait 
impunément porter atteinte a celle des autres nations. 

La France cependant répara ses malheurs et se recon- 
naît elle-même. A partir du moment où il devint impos- 
sible de l'engager sons son aveu, quelle guerre a-l-ellu 
provoquée? Ou votl-uti éclater cet esprit d'ambition et 
ciitto ardeur conquérante que M. de Bismarck nouS attri- 
bue? Qui pins que nous pendant ces minées bienfaisantes 
contribuait en Europe au maintien de la paix? Lu France 
avait durement expié les fautes du premier Empire. 
Quoiqu'on travées que Fussent encore les idées modernes, 
leur influence ec lit sentir de plus en plus dans la politi- 
que extérieure du pays. Partout où il y eut un peuple à 
délivrer, des liberté â d.'i'nidiv, min grandeur morale â 
conquérir, lu Fi ance se trouva jwftr. La llcslauralimi 
eoiukillit pour la [Irére, la monarchie do Juillet assura 
l'indépendance de lu lîih.iquc. Kt ces idées s'étaient at'- 
r.srini'.'S à ce point dans la conscience de la nation que le 
second Kuipire ceuujiril qu'il devait compter avec elles et 
proclamait lnuili iti.-ul qu'il :ip|n>rtnit la paix. 
La France le crut. L'Empire «-pendant avait besoin 



du prestige militaire, et il lu recherchu. Mais les guerres 
qu'il entreprit uurcutuQ caractère bien différent de celles 
du Napoléon 1" ; car, s'il remonta par moments le cou- 
rant pacifique que la nation tenait à suivre, il ne brisa 
pas aveu les principes qu'elle avait adoptés. En Crimée, 
In France combattit avec deux peuples libres pour l'indé- 
pendance de la Turquie. Ce fut pour délivrer une nation 
amie que nos armées franchirent les Alpes en f83f>. L'a- 
venture mexicaine elle-même, hhïmce et combattue si 
en ergiqn curent, et avec raison, piir le parti libéral, n'a- 
vait pu être expliquée qu'au moyen de théories, chimé- 
riques il est vrai, mais qui répudiaient d'avance tonte 
pensée de conquête. 

Qu'y a-t-U de commun entre ces principes consacrés 
par une protique de plus d'un demi-siècle, sous quatre 
régimes différents, et la politique de « fer et de sang i 
qui, depuis l8lii, s'est déchaînée sur l'Europe? Quel acte 
ou quelle parole de la Frauce peuvent l'en rendre 
solidaire? Qui a spolié le Danemark? — contraint ou- 
vertement l'Autriche à la guerre, annexé violemment le 
IJanovrc, la liesse, Francfort, etc., réveillé toutes les 
passions endormies et troublé si profondément l'Europe? 




iulousies mesquines qu'auraient excitées chez elle les 
victoires de la Prusse. Mais au lendemain do Sadovfa, 
lors de l'incident irritant du Luxembourg, l'opinion en 
Franco se prononça nettement contre la guerre, >-\ les 
publicistes nllemands eux-mêmes ont été forcés de le it- 
cunuuilre : la modération su trouva du notre coté. 
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Lorsqu'on lin la guerre érlatn, nu mois de juillet der- 
< nii-r, ijiii pouvait nier que lu "russe u'efit tout fait depuis 
qualre ans pour arriver à eu but ? Sans parler de sa con- 
duite politique et de L'inexécution bien volontaire du 
traité de Prague, ollu était forniidablcment armée et 
prête, en huit jours, à enti er eu rampagiie. Les événe- 
ments ont montre jusqu'à quel point ses préparai: ïs, 
entrepris de longue main . avaient été poussés ; ou sait 
trop au contraire combien il? avaient été négligés par la 
France. Son -seulement les armements ,1e la Prusse 
étaient complets, mais ses alliances étaient conclues. 11 
est évident qu'elle pensait à nous attirer dans un redou- 
table cou Hit. 

Nous pouvons parler librement dp relie guerre, car 
les membres dn gouvernement orluel ont tout Fuit pour 
en éviter les horreurs au pays. Nous le. disons haute- 
ment : malgré la conduite île la Prusse, la ruisnti même, 
de la lutte n'était pas justifiée, et M. de Bismarck ne 
saurait sérieusement retourner contre nons les déclara- 
tions île linéiques écrivains et les manifestations turbu- 
lentes de foules exaltées. C'étaient là des actes isolés, 
sans écho dans le pays, et qui ne dépassaient point la 

que soulève dans 1rs grandes Tilles. M. de Bismarck 
connaît la valeur de ces choses. Quel est d'ailleurs le. 
peuple qui ne se laisse facilement entraîner au premier 
cri de guerre? Les EinivenicTiieiitA .-uni toujours assurés 
de provoquer l'eiilhniisinsmo quand ils promettent la 
gloire et les triomphes. C'est pour cela que leur respon- 
sabilité est si grande. Mais, un premier eehec, li.irs.prilj 
ne marebeut pus avec l'opinion, leur chute est inévi- 



table. Cfi résultat s 1 es l aussi bien reproduit sons le second 
quo sous le premier empire. L'un et l'autre devaient 
succomber, caries entreprises qu'ils poursuivaient étaient 
injustes. 

Quant à l'affirmation de M. de Uismarck que l'empire 
aurait eu lu main forcée par l'opinion publique, les évé- 
nements lui indigent nu ali=nlii 'lé uli. Consultées lors 

des élections législatives de Imw, ] i-s populations avaient 
affirmé de la façon la plus énergique leur amour de kl 
paix. Les mêmes tendances s'aiTiisêrent et très-ex pl ici le. 
ment lors du plébiscita ilu H eii.il f HTr p, et à tel point que 
deux mois après, le gouvernement dut, pour la première 
fois depuis bien désarmées, réduire le contingent de l'ar- 
mée. Cette concession exigée par l'état des esprits prouve 
avec toute l'évidence d'uufail eoroliien, au mois de juillet, 
la France était éloignée Av. tonte idée belliqueuse. Le re- 
nouvellement des conseils généraux avait encore, peu de 
temps auparavant, fourni aux mêmes aspirations une 
occasion nouvelle de se manifester. Muis nous possédons 
un document officiel qui prouve de lu manière la plus 
formelle que, loin d'avoir été entraîné par l'opinion, 
l'Empire s'inquiétait au contraire sérieusement de savoir 
s'il serait suivi par elle. 11 était si peu convaincu de lui 
obéir en déclarant la l;u< :n: ipi'il < ml devoir l'interroger 
expressément sur ce sujet. Les préfets reçurent l'ordre 
de rendre compte au ministre de 1 intérieur des impres- 
sions causées par cette brusque nouvelle dans les dépar- 
tements. Leurs réponses publiées depuis lors, dans le 
a Joanxol ufficie! > du 2 octobre, ne laissent prise à aucun 

o Le premier mouvement a été IVtimuemeul et In sur- 



prise s écrivait un préfet. It'auiris disaient : « Olte 
nouvelle, éclatant ou milieu d'un calme profond, a causé 

une vivo émotion. » — « La guerre c*l considérée nomme 
un tel fléau qu'on ne venl pas y croire. > La désir ardent 
do maintenir In pais se l;ii~rul jour de toutes part?, a Je 

des départements les plus populeux et les plus éclaires. 

dut-elle être le dérivatif du grand malaise social qui tra- 
vaille le pays. > — i Cn pays veut la paix, écrivait-on 
encore, il n'accepterait uni' guerre qu'avec, répugnance." 
— Et ailleurs r r La population ne veut certainenient 
pas la guerre et désire ardemment la pais. » Partout 
violait ce Gentiment que l'on n'acceptait lii guerre (pie 
si elle était nécessaire à l'honneur du pays. Mais on se 
rattachait avec empressseruent ans dernières espéranees 
de pais. — a Lorsqu'il sera prouvé, écrit un préfet, que 
iout a été tenté inutilement pour arriver à ce résultat, un 
■e décidera à subir les conséquentes d'une L'ollhion Jutit 
on s'effraye, )> 

Ou pourrait multiplier ces citations. Sur quatre-vingt- 
neuf rapports de préfets, unie seulement mentionnent 
une approbation complète. Tom les autres trahissent les 
mémos préoccupations ou les mêmes répugnances. C'est " 
donc uu fait iucruitestaMe : h' pays suM^ait la guerre ; 
1) ne l'avait pas appelée. Ainsi, i! demeuré étahli que la 
France ne menaçait pas l'intégrité de l'Allemagne ; sou 
histoire, depuis un demi-siècle, le prouve a toutes ses 
pages. Klle ne méditait point de conquêtes. Des aspira- 
tions tout opposées l'animaient. Et, en effet, lors même 
que son génie ne l'y pousserait pas, le sentiment le plus 



niait de sea intiiiéls l'obligerait à se maintenir dans nue 
voie pacifique. La nature du !a fdi'Ume imlili^ue a r.h;inp'> 
aepui» le eommenconiBot du siècle. L'immense dévelop- 
pement de lu richesse mobilière, l'importance capitula du 

coudilion nécessaire de la prospérité du pays. La France 
s'est engagea la première dans le système îles liberté 
commerciales, et elle a ainsi rendu sa fortune solidaire île 
celle îles peuples voisins. 

Telle est la nation contre les incursions de tonnelle 
M, de Bismarck veut protéger l'Allemagne, et dont le 
dùraemll rement territorial lui ^emlile lu seule -ai'iintii» 
efficace de la tranquillité .lu peuple allemand. La ligne 
dn Rhin, selon lui, n'est pins suffisante, il vaut la ligne 
de» Vosges et de la Moselle. 11 lui faut aujourd'hui l'Al- 
sace et la Lorraine, et cela au moment même où l'Alle- 
magne vient île transformer t'on]|ùctemi'i>t sa l'oiiflitutl"» 
intérieure, Après lut H, l'Europe, redoutant déjà In forée 
d'expansion du peuple LiiTiiLiinii[iir>, s'était efforcée de lui 
donner «ne Constitution dont les bases étaient exclusive- 
ment organisées pour In défensive, et la France bien que 
les traites rie Vienne fussent dirigés contre elle, fut laissée 
dans l'état où elle se trouve encore. Sa frontière riu nord, 
vis-i-vis de l'AUem^ne est entièrement ouverte. Les ré- 
sultats de la guerre actuelle eu fournissent nue preuve 
indiscutable, Et, tandis que la Franre n'a rien modifié 
dans son organisation, l'Allemagne s'est constituée 4 
l'état le plus redoutable qu'une puissance ait jamais at- 
teint : unité militaire absolue, action personnelle et di- 
recte du chef qui porte l'épée de coin mandement, service 
militaire obligatoire pour tous. Nous le demandons, qui, 
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de ln France ou rie l'Allemagne, est maintenant mena- 
çantc? 

Pas plus en 1870 qu'en 179ï, la Prusse n'a eu besoin 
Je se gauler contre 1rs attaquai du ta France. Il est hors 
de doute que le gouvernement prussien cherche plutôt 




lr ti'iTit'iii'i' auin-M' 1 à 1 " A 1 1 ■ 1 1 1 : l ir : i . ■ , rt li' Lhéàlre îles hos- 
tilités sérail simplement pnrté d'une province ilans une 
autre. Et quel serait le résultat île ces amusions violentes 
île territoires qui ne veulent pas eesscr d'être français '! 
Sans parler du sentiment qui répugne à tout esprit hon- 
nête île voir ainsi des populations Milité une iiiiliunalilé 
em itraire à leurs aspirat'uuis i l à leur [uissé, le serait per- 
pétuer la guerre. N'esl-il pas impossible, en effet, que le 
couir de la Friture puisse jamais se détacher île contrées 
que tant de malheurs si noblement supportés et tant de 
sang si glorieuse meut vei>e unissent à elle par des liens 
indestructibles'.' l,e trouble qui en serait la conséquence 
agiterait rK.uriqie sans i|it'il lui fut possible d'espérer 
dès lors un moment de repos. On le voit clairement, en 
posant de telles prétentions, eiiilemriuduut des concessions 
pareilles, M. de l&isni.ueb pré|iiiie lui-même les guerres 
nouvelles qui lui sunt née es. -aires pour atteindre le but 

Ce que veut le peuple allemand, i.'est l'unité nationale 
et la liberté publique. La France libérale ne saurait s'y 
opposer. C'est line cause juste, et nous renierions notre 
passé si nous la combattions. Mais il y a nu abîme entre 
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ces aspirations légitimes et la doctrine formulée et appli- 
quée par M. de Bismarck. Si l'on considère les événe- 
ments accomplis en Europe depuis six ans, il faut re- 
connaître que la Prusse a pris elle-même le rfile qu'elle 
nous attribue avec tant d'injustice. 11 n'est plus possible 
Je conserver un doute a cet égard, après l'accueil fait 
pur H. de Bismarck à la noble démarcha de M. Jules 
Favre. Si la France succombe, c'est la guerre menaçant 
de nouveau l'Europe, paralysant tout essor de la pensée, 
toute civilisation, tout progrès île la prospérité des peu- 
ples. La France ne lutte pas seulement pour l'intégrité de 
son territoire, elle combat aussi pour le maintien de l'é- 
quilibre en Europe. 
Recevez, Monsieur, etc. 

Pour lo ministre et par autorisation, 
lA Minislrc plciii/iv/i: ii'i-ttir, i!i,\;knr duCa\>\net, délégué, 
(Siyité) Cuaudorov. 

N* 10 

LE COMTE [JE IISKARCK AUX AGENTS DIPLOMATIQUES 
L'ÉTaANOEH. 



Ferrières, le I" octobre 1870. 

D'après les journaux, la délégation du gouvernement 
français qui est à Tours, a publié un avis officiel, suivant 
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loquol le soussigné aurnit ilidaré à M. Jules Faire que la 
Prusse veut continuer In guerre et réduire la France au 
rang de pwUaenca dç second ordre. 

llieu qu'une j mi (-13 iissertirm nn [misse étr« calculée 
que pour produire Je l'effet dans îles milieux où l'on 
n'est pas familiarisé avec le langage usuel ilca négoeja- 
tions diplomatiques, ni avee lii géligl'apilic Je la France, 
le fait que cet avis porte le? signatures île Mît. Crémieiiï, 
Glais liiroui rlFoiu iclieii. ci ijun ces Messieurs font partie 
lin gouvernement actuel li'im grand pays européen, in« 

Dans mes entretiens aveu M. Jules Favic, la question 
des conditions n'a pris Tnit, en Général, l'objet d'une ilis- 
ciission sérieuse, et ce n'est que sur sn demande réitérée 
que j'ai esposé les mêmes idées qui forment le contenu 
piincipal du run circulaire de Meaux, iti seplemtire; je 
me suis lionié à des indications .Générales, et je n'ai jus- 
qu'à présent posé annule condition qui serait allée au- 
delà. 



La eessimi de Strasliouig et de Md?, à laquelle nous 
prétend irms, d'après ces indications, comporte dans sa 




celle des territoires aeqnis eu IStiO. Maintenant, si l'on se 
rappelle que la France, d'après le recensement de ISfiG 
(almanaoh do Gotha, 1870, p. 814), romptn HR millions 
d'àmes, et otcc l'Algérie, qui fournit actuellement, 
comme on sait, une partie essentielle de lu force militaire 
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de la Franco, 42 millions d'innet, il est évident qu'une 
diminution do trois qnarta do millions de cette, population 
ne change tien a l'iaiportancc. de la France vis-d-vlt da 
l'étranger; tout an contraire, clin laisse A «6 grand Etat 

Ht en mesure d'exercer, do™ la guerre ! d'Orient comme 

Os indications sommaires sultlront pour opposer ans 
exagérations île la proclamation il il 21 septembre la lo- 
gique des faits. 

J'ajoute encore que j'ai expressément, ihns nés entre- 
tiens, appelé l'attention nu M. Jutes Fofre sur ces points 
de vue, et qu'il a été bien eloigni de ma pensée, comme 
Votre Excellence eu sera couvainuiio mf-me sans petto 
assurance, île faire une allusion lilessnnle quelconque om 
eonséqocncfla de la guerre actuelle pnnr la position Fu- 
ture de la France dans l'ordre européen. 

[Signé) de Bismuth;*. 
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le eaiiTE de cn*ui)0H0V aux joints niPLoiiATiuUKi 
OB LA ntPENHE matiohalï, * i/ktha k o k » . 

Tours, 10 octobre 1B7Ï, 

Monsieur, 

Nous trouvons, a ladate du "ï de ce mois, dans le Times, 
journal qui est l'organe habituel du la politique île M, le 



comte de Bismarck, une dépêclie , datée d^ Fcni'-rcs, 
1" octobre, dans laquelle le Chancelier de la Confédéra- 
tion de l'Allemagne du Nord réfute l'expression dont s'est 
teiïii la Délégation de Tours lorsqu'elle adit que, d'après 
le résumé des conversations qui ont eu lieu entre M. Jules 
Favreet M. de Dismarck, eclui-«i voulait réduire la France 
à l'état de puissuuee de second ordre. 

Le Chancelier entre, a ce propos, dans l'examen du 
cJii Bre de la population française et, rappelant la réunion 
de la Savoie et de Mec à noire territoire, il fait nKsen'er 
qu'en défalquant la populaliou de ces contrées, notre 
pays perdrait environ 150,000 habitants, dans le cas où 
l'Alsace et la Lorraine lui seraient arrachées. Dans cette 
situation, ajoute-t-il, une puissance comprenant 38 mil- 
lions d'Ames n'est pas une puissance de second ordre. 

Sans vouloir nous ap[iesantir sur cette triste énumérn- 
tinn de populations que l'on veut séparer contre leur gré 
du sol national, et dont on parle comme on oserait a 
peine le faire de peuplades encore sauvages, nous di- 
rons qu'en présence de l'agrandissement nouveau qu'oh- 
[ii'udriiit aiiiïi l'Allemagne, et alors que la force de uotre 
frontière serait de plus en plus diminuée et même entiè- 
rement détruite, il est incontestable que la France pas- 
serait immédiatement à l'état de puissance de second 
ordre. D'autres pays peuvent ne pas s'apercevoir qu'ils 
subiraient du même coup un sort semblable. Quaut a nous, 
nous ne nous y trompons pas. 

Ce que gagne nue nation par le fait d'un agrandisse- 
ment territorial consenti par un F.tat voisin deveuu tout- 
ù-coup puissaut est de peu d'importance et n'égale sou- 
Tent pas l'ab-ence de sécurité qui en résulte pour sa 
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frontière ; ce qu'elle perd, au contraire, par l'effet .le la 
conquête violente que lui inflige un ennemi vainqueur 
et désormais menaçant, lui été à la fois son prestige mo- 
ral, sa force matérielle et son repos. Dès lors, cette puis- 
sance est en déclin. Telle est la situation dont il faut se 
rendre compte, si] l'un veut suivr<! M. île Bismarck dans 
la comparai se il qu'il établit mitre l'annexion i\ la France 
de la Savoie et de Nice votée par les habitants, et la 
séparation de l'Alsace et do la Lorraine contre leur vo- 
lonté. 

Voici, ilu reste, ce qu'a écrit M. Jules Favre, en ré- 
ponse aux observations faites sur son rapport par le chan- 
celier de la Con fédéral! ij ii de l'AHerruisnc du Nord : a Je 
veux, a dit M. de Bismarck textuellement, un fort do- 
minant Paria, comme par exemple le mont Vnlérien », 
et le ministre des affaires étrangères de France ajoute : 
» Ce qu'il veut, c'est nous détruire, o Tel est le résumé 
précis de l'impression que M. Jules Favre n rapportée de 
ses entretiens de Ferrières. On peut juger par là si l'ex- 
pression de Puissance de second ordre est au-dessous de lu 
vérité. 

Recevez, Monsieur, «te. 

Tour lo Ministre et par sulorisatioa : 
U Ministre plénipotentiaire, directeur Ha Cabinet, ileléijuè, 
(Sigmé) CaiDDOBDT. 
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Le mémorandum prussien qui suit fut communiqué 
aux puissances le (0 octobre 1870. 

< Les termes île l'armistice communiqués 1 M. Jules 
Favrc et destinés à favoriser une tentative île restaurer 
l'ordre en France ont été rejetés par lui et ses collègues, 
qui ont résolu la continuation d'uuc lutte qui, après tout 
M qui estarrivé, doit itiv n-aanliii: cumule désespérée par 
lu ualion française. Depuis k rejet de nos conditions, les 
chances de victoire que la France aurait pu avoir dans 
cette guerre désastreuse ont ilù grandement diminuer, 
Toul et Strasbourg out succombé, Paris ast étroitement 
investi, et les troupes allemandes ont pénétré jusqu'à la 
Loire. Les forces considérables si longtemps retenues par 
les deux forteresses conquises sont doue maintenant li- 
bres et peu veut être employées dans nue antre direction, la 
France aura donc .i mliii- tes iiinsripumcesdelarésoliiliuu 
prise pur ses gouveni.mb d Y h -r mu; lu lie à outrante. 




résistance inconsiilirémimt résniue par les gouvernants 
de lu France, et il jniri! néi essuire il'uUircr l'alleution sur 
un point en particulier, savoir : l'état de Paris. Les deux 
engagements ks plus importants qui ont eu lieu devant 
lu capitule, — ceux du ill el du 30 septembre, — dans 



lesquels la portion la plus capable îles forces du l'ennemi 
n'a pas réussi à repousser même la ligne dl front des 
troupes investissantes, justifient la conclusion que lût ou 
lard Paris doit succomber. Dans le cas où le Gouverne- 
ment provisoire relardera la capitulation jusqu'à en que 
le manque de provisions amène forcement la reddition ; 
il s'en suivra de terribles conséquences. L'absurde des- 
truction des chemins de for, dos ponts et de* cauaux à 
une certain.; dishure de P:ui< n'a |ms arrêté un seul ins- 
tant la marche de* armées allemandes ; et toutes les com- 
munientions parterre et pur eau nécessaires a l'exécution 
de nos plans ont clé rétablies un très-peu dis temps, liais 
nous n'avons rétabli que celles dont nous rivions besoin 
pour atteindra les buts mil il lire- que nnii- avions eu vin'. 

possibilité absolue d'approvisionner, même pour un seul 
jour, une population de prés de deux millions : les con- 
trées avoisinant Paris, à une distance de plusieurs lieues, 
nu fou ni iront aucune ressource propre \ venir en aide 
aux Parisiens, tout ce qu'elles renferment étant indispen- 
sable pour subi-cuir ans besoins de uns troupes ; nous ne 
serons pas non plus à même de transporter une partie de 
la population pur les i'lie:ii iil.-i nuy.ii>;. attendu que nous 
n'avons aucun moyen de transport disponible. I.a consé- 
quence inévitable d'une paierie siViiatimi sera que des 
centaines de milliers île pei sonnes mourront de faim. Les 
gouvernants français ne peuvent manquer de prévoir 
cela aussi clairement que nous. Quint à nous., nous ne 



pouvons que poursuivi*: |u-j[u l ;hi iléiiouement la guerre 
à laquelle on noua a provoqués ; mais ceux qui poussent à 
Je semblables extrémitées eu seront responsables, o 
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Vienne, 1.1 octobre. 1870. 

tier-général de S. M. le roi ih: Prusse par M. le comte Hé 
Bismarck n'ont pas offert jusqu'à présent nu gouverne- 
ment impérial et royal l'occasion rl uue manifestation, 
quelconque. Plusieurs île. ces . 3 r -- ■ iniictils, presque immé- 
diatement livrés à la publicité, s'adressaient directement 
aux gouvernements allemands engagés dans la guerre, et 
bien que M. le général de Schveinits m'ait douué verba- 
lement connaissance de ces dépêches, il ne l'a pas fait de 
manière à me donner le droit de croire qu'on attendait a 
Berlin une réponse à ces communie;! lions sommaires 
failes sous forme de nouvelles. 

Le même eas se présente également an Tond en ce qui 
concerne un mémorandum du comte de Bismarck, expo- 
sant les conséquences terribles que devrait entraîner né- 
cessairement une résistance opiniâtre continuée jusqu'à 
la famine, pour une capitale d'une population de deux 
millions d'ames. Mais puisque le ministre de Prusse nous 
a remis copie de cette pièce, duui vous parlez dans votre 



office ilu 10, je suis anu'iu"' à vnir dans celle démarche 
'invitation de prendre acte du document, d'autant plus 
qu'il tonr! ù décliner, devant l'Europe, pour le gouverne' 
ment prussien, toute responsabilité do l'éventualité ef- 
frayante qui y est prévue. 

Coin dit, je ne puis dissimuler l'impression d'apprélieii- 
sion que j'éprouve de voir un jiniv, devant le tribunal de 
L'histoire, une partie de celle ceqiimsabilité retomber sur 
les neutres, s'ils voyaient aven une indifférence muette le 
danger des maux inusiis dont un pince le tableau sous 

notre regret que, dans une sitintcm m'i le gouvernement 
de la Prusse prévoit des cidu.-troplics rumine telles nux- 
quellcs le mémorandum fait allusion, il perce une ten- 
dance Irésqirouoneèe à écarter loule ingérence de tierces 
puissants, comme si l'on redoutait, des u présent, 
qu'on exigeai de la Prusse d'avoir versé en pu» perte le 
plus noble sang do l'Allemagne, et qu'un voulût se sous- 
traire a bi tache, pout-élie ingrate, mais certainement gé- 
néreuse, de faciliter au vaincu, eu un' nageant ses suscep- 
tibilités, sb soumission à de dures conditions. 

Ces efforts ne sont pas le meilleur moyen X employer 
pour détourner l'excès d'iiririviir? que la Prusse dit vou- 
luir i ■ j^i .. i _r r ^ . ' l- ,i nés ennemis. I'd'.il- in' peint devoir porter lu 
peine des fautes du gouvernement tombé, les hommes 
de la république sont prêts aux résolutions extrêmes : 
c'est un étrange moyen de les en détourner que de ne 
laisser venir jusqu'à eux que la voix du vainqueur. Ce 
n'est point dans des considérations d'intérêt privé qu'il 
faut vuir l'explication des regrets que le gouvernement 



austro- hongrois lie peut s'empêcher d'exprimer eu 
voyant que, au poiut où en sout arrivées les choses, 
l'influence conciliatrice des puissances neutres esl en dé- 
faut. 

Mais il ne lui est pas possible d'approuver sans réserve 
cotte politique d'abstention absolue qui, depuis quelque 
temps, somhlc si fort eu avilit à S.iiiit-Pétersbourg. La 
gouverne men t île S. M. considère au contraire comme 
nu devoir du déclarer hautement qu'il croit qu'il y a des 
intérêts généraux pour l'Europe, et qu'une paix amenée 
par une intervention impartiale et ferme serait préférable 
aux terribles exterminations qui se préparent encore. 

Je rappelle encore, en terminant, a Votre Excellenco 
que je n'ai écrit ces ligues qu'en prévision de circons- 
tances où elle serait amenée à toucher aux points qui y 
sont développés. Nos intérêts s'allient parfaitement avec 
l'abstention la plus rigoureuse et ne sont guère compro- 
mis par nue prolongation de lu guerre. Loin du nous la 
pensée de vouloir ull'j-ir des cunseils on de provoquer des 
olfres. Il ne nous importe de préciser nettement la situa- 
tion que pour le cas où l'on arriverait à songer aux puis- 
sances neutres. 

Agrée?., etc. 

(&jH BBWT. 
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Tour.', !o H octobre 1S70. 

Monsieur, 

Les commiinicatiuiii adressées par il, le comte de Bis- 
marck h ses agents diplomatiques, ut qui traitent de la 
guerre actuelle étant immédiatement livrées à la publi- 
cité, nous nous trouvons obligés de suivre la même voie. 
Nous n'avons du reste rien à perdre h rc que la discus- 

i[nu pénible qu'elle (misse rire en eu niuuicnl. l'his ces 
l>aiuts seront éclnircis, et plus, nous en sommes convain- 
cus, les sympathies de l'Europe su tourneront en notre 
faveur. Quant aux intérêts des peuples, le développement 
excessif îles pivteutiieis. prussiennes doit les rapprocher 
iutirnenient de nous, le danjçer étant devenu le mime. 

Vous aurez lu le Mémorandum prussien transmis de 
Berlin au rimes par dépêche télégraphique, le iode ce 
mois. 11 a pour nul d'exariiiner plus spécialement les 
Conséquences du siège de Paris. M. de Bismarck y parle 
de centaines de milliers d'habitants de la capitale qui 
doivent mourir de t'aim s'ils ont la persévérance d'oser 
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défendre leurs [h;i:iï. et il fût porter la respousabilité 
d'un pareil Événement sur les membres du gouverne- 
ment français parce qu'ils n'ont pus consenti à accepter 
toutes les conditions posées par le premier ministre du 
roi de Prusse. C'est raisonner singulièrement. 

Si cette calamité venait à se produire, nous croyons au 
contraire que le niundr riiiicr. rtIViiyiî d'un pareil crime, 
n'hésiterait pas àlefaire retaml>er sur ceuï qui l'auraient 
laissé s'accomplir, alors qu'on est venu leur demander 
la paix, quoiqu'on 71c fût même pas responsable de la 
guerre. 

Toutefois ce manifeste ne saurait inquiéter aucun es- 
prit instruit de la réalité des faits. 11 est aisé de se don- 
ner perpétuellement le beau rôle et de s'attribuer tous les 
avantages de la situation. L'auteur du Mémorandum 
jiruï.'icn raisoijui' sur des hypothèses. En face de l'avenir 
tel qu'il lui plaît de le peindre, voici le présent tel que 
nous le connaissons. Paris est approvisionné complète- 
ment pour un temps très-long. L'ordre social n'y est nul- 
lement menacé. Lu seule approche des Prussiens a suffi 
pour étouffer tous les conflits d'opinion. En dehors de 
Paris il se forme des armées nombreuses, et ln nation est 
prête à tous les sacrifices pour délivrer sa capitale. Les 
miJagemenU dont on parle ont été a notre avantage et 
ils ne sont pas les seuls. Les Prussiens n'ont pas encore 
approché la ligne des forts, et s'ils parlent d'affamer Pa- 
ris, c'est qu'ils rencontrent des obstacles et une résistance 
qui surprennent toutes leurs prévisions. S'ils insistent 
sur il difficulté d'approvisionner Paris, c'est qu'eux-mê- 
mes commencent à soiill'rirdu manque de vivres et qu'ils 
sont forcés d'atfaiblir leur armée pour étendre leurs co- 
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tonnes de pillage. Cette arnica se fatigue et se démora- 
lise : le nombre de ses malades augmente chaque jour 
d'une manière tris-inquiétante. La prolongation de la 

les hommes ne raanijuoiit pas, r.t la confiance du pays eu 
ses immenses ressources n'est pas ébranlée même après 
tous les désastres qu'il a subis. Voilà la vérité*. 

Malgré eela la Fraiin: Aiuliiiib- la pais de même qu'elle 
la souhaitait avant l'ouverture des lioslililés; mais elle 
désire que la paix puisse être durable. L'Europe y est in- 
téressée autant que nous. 
Recevez, 



Fa ministre plénipotentiaire, directeur dèlégut', 
[Signe') CUACDOinr. 




Tours, le 1 1 octobre 1870. 

Monsieur, 

L'Angleterre en se mettant à la (été de ce qu'on a 
appelé la ligue des neutres, a pris dans les événements 
qui se produisent une respnnsa Milite évidente. La guerre 
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était rnmiiHMiri'p, P i les premii 


:rs combats svaiciu déjà 


tourné contre nous, lorsqne c 


ertaines puissances, qui 


jusque là s'étaient montrées i 


lisnoséus à nous prêter 


leur concours, furent invitées i 


. entrer ilaii.t cette rimilii- 


liaison. Sans vouloir dire que e 




enlever Jes alliés probables.nB 




pêcher de faire observer que 1': 


ufjtiouce morale de culte 



parer à relui qm- remplissent les témoins dans un diicl. 
S'ils empochent les uns cl les autres d'y prendre part, 
c'est fi la condition de donner leur avis et d'intervenir 
aussi souvent qu'ils renient possible île faire Cesser le 
combat. Nous ne voudviuus pas être accusés de sévérité 
pourle gouverne nient anglais; aussi ne faisons- nous que 
reproduire la pensée eènérnle qui pi; prononce de plus en 
plus en Angleterre même et dans toute l'Europe, en 
disant que le cabinet de Londres a paru s'efforcer de 
fermer les yens aux événements, alors qu'il s'était donné 

Il nous semble qu'il suffit de montrer la gravité de 
celle situation au ministère anglais pour qu'il comprenne 
qu'elle ne peut se pu . Imiter fan.* pi n ter une grave atteinte 
nux sentiments d'humanité qui tint île huit temps fait l'hon- 
n eu r de l'Angleterre. Il est impossible qu'on ne s'aperçoive 
pas, eu outre, des dangers qui vont en résulter pour la 
conservation de ses Intérêts et de sa puissance. Les Etats 
iris que l'Autriche, l'Italie, la Turquie, l'Espagne, sans 
parler de cens d' iniiulre importance, avaient ton- 



jours riierflift à >>n ■=■<>!- lu nmdniti; île leur politique et de 
leurs a ifjiî ti ! n sur IVnleiit'' ! i :i il Ltin riiïfille si licurnii- 
soracnt établie, et sons [nus. [i»s n\-i mips différents, entre 
la Fronce et l'Angleterre. Ils éprouvent aujourd'hui la 
plus vire inquiétude en voyant qu'un lien pareil, qui 
donnait a l'Europe et au monde, malgré tous les événe- 
ments qui pouvaient ïh piinluin-, mie certitude de In 
conservation do l'équilibre et du retour à une paix du- 
rable, semble se détendre d'une manière sensible. Si l'on 
n'apporte pas un prompt remède ù ces préoccupations, 
le découragement pénétrera dans l'esprit dos cabinets 
européens et le fai-ivau du tant d'intérêts divers sera 
bientôt rompu au détriment de tous et particulièrement 
do l'Angleterre.!! a fallu uuo suite telle dans la conduite 
de la politique anglaise pendant une si longue série 
d'années pour arriver a ce résultat, et il est l'œuvre dis 
tant d'hommes eipérimentés que nous ne pouvons croire 
qu'on puisse aujourd'hui se décider a en faire volontai- 
rement le sacrifice. 

J'ai présenté ces considérations dans une conversation 
que je viens d'avoir avec lord Lyons, etc 



(Siga/) Chaddosdv. 




Vienne, lo M soplcmbrc tBTO. 

Lorsque le sonveniemcnt a cherebé [wr l'échange de 
]f lires relatives au maintien de la neutralité a réunir la 
plupart des puissances dnnsune attitude commune, noua 
avons espéré que cette mesure pourrait aboutir a un ef- 
fort collectif en laveur du réhddisiqpuionl de la paix. C'é- 
tait en vue deee ivsnltal ricnliic! 4111; nous désirions in- 
sérer dans noire réponse uni' réserve tendant à écarter 
une tentative isolée de médiation. Notre idée n'a pas été 
favorablement accueillie, et nous avons du renoncer à la 
faire prévaloir. Le gouvernement anglais a préféré que 
tb a que puissance put agir librement do soncûtéotcbacuue 
a tenté depuis, en effet, des eiTorts assez infructueux 
pour faciliter un r:ip|ivin'lii'mi-iileulie les belligérants. Ce 
résultat peu 6atisf,iisatit imus utilise snns uous surpren- 
dre. \ous y trouvons la conlirmation de nos prévisions 
qui [le.voyaîent de ebauceile succès que dons une action 
collective. 

Je me suis déjà souvent expliqué sur les motifs qui 

considérations n m iiicvai.'ul mm- rm.' t'Télnienl loin d'exis- 
ter au même degré pour rAngli-lciro et la Russie. L'état 
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île leurs relation* avec le* puissances hell imparités était 
tel qu'on ne pouvait, d'aucun a">té, attribuer à leurs dé- 
marches une arrière -pensée, ou les soupçonner d'une par- 
tialité indue. Les cabinets du Londres et de Suiut-Péters- 
bourg n'auraient été que les interprètes du sentiment 
y.-ih'sral île l'Europe qui aspire à voir fesser le trouble 
et l'anxiété que la guerre actuelle fait si lourdement 
peser sur elle. Nous nous serions joints avec empressc- 

iult-rèls if. l'Immunité, non moins que de ceii* delà po- 
litique. Profiter du premier moment propire pour forti- 
fier, par de suijiîs iLvi< et di's rmiseils de modération, les 
dispositions qui se feraient jour en faveur de la paix, 
aurait été assurément une muvre méritoire digne des ap- 
plaudissements do tous les peuple*. 

C'est sous l'empire de ce senti ment que nous avons agF 
en voulant ajouter une réserve à la lettre que Votre Ex- 
cellence devait udresser à lord Gtanville. Nous n'avons 
pas insisté plus longtemps, afin de ne pas avoir l'air 
de nous séparer des autres Puissances, tandis qu'au con- 
traire nous voulions faciliter leur union. Je tiens seule - 
ment à préciser encore une fois les motifs qui nous ont 
fait agir et à constater que nous serons toujours heureux 
do contribuerau rétablissement de la paix dans le sas où 
une démarche des puissances neutres présenterait quel- 
que ehanee de succès. 

Je désire que vous entreteniez lord Granville du sujet 
de ma présente dépêche. Si les motifs que je viens 
d'expliquer nous engagent à abandonner l'initiative aux 
cabinets de Londres et <h\ Saint-fVtersbourg, nous n'en 
sommes pas moins vivriur-nt pénétrés du désir de voir 
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sortir l'Europe .In l'espèce de torpeur Où aile «mille 
plongéeen face d'une grande convulsion. Il parmi qu'à 
Londres aussi bien qu'il Saint- IV tcrflmiirg, on est J'avis 
que les démarches collectives auraient moins de chances 
d'Être favorablement accueillies pur le vainqueur que dos 
intercessions partielles. Nous ne méconnaissons nulle- 
ment ce qu'il y a de juste dans cette appréciation, mais 

des puissances neutrr? sMii.iiii filant pur un esprit d'im- 
partialité bienvei!!:in!'i i'l in 1 (. i ■ j 1 ■ I n t j t ons seulement à mo- 
dérer los exigences du vainqueur, mais encore à cal- 
mer l' irritation du vaincu, ne serait pas susceptible do 
présenter des uvanlages que la iYiisse et eus alliés pour- 
raient bien apprécier autant que la Fiance. Nu craignons 
pas enfin de le dire, ce qui aujourd'hui sert puissam- 
ment à prolonger la lutte jusqu'oui dernières horreurs 
d'une guerre d'citcrminntion, ce sont d'un colé les illu- 
sions et los tousses espérances, de l'autre l'indifférence et 
le mépris a l'endroit de L'Europe spectatrice du combat. 
Hais, je le répète, ce n'est pas le gouvernement impérial 
et royal qui peut se mettre en avant; son initiative sérail 
mal comprise par les doux parties ; agissant comme en- 
couragement fatal sur l'une, elle serait interprétée commo 
intervention hostile par l'autre. 
Uccevez, etc. 

(Signé) Bbust, . 
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Mylurd. — Il est inutile dis vims dire combien le gou- 
vernement île Sa Majesté a déploré l'explosion et la 
continuation de 1s grande guerre qui sévit encore entre 
l'Allemagne et la Fronce. 

Ce gouvernement a fait tout ec qui dépendait do lui 
pour empêcher celte guerre et, depuis la déclaration 
dus hostillités et sa propre proclamation de neutralité, 
il h usé de son influence pour en empêcher l'extension; 
car si une des nntious qui soulrcstécs neutres y avait pris 
part, toute l'Europe, probablement, eut été graduelle- 
ment entraînée dans la calamité, et peut-être sans avan- 
tage ni pour l'on ni pour l'autre belligérant. 

Itien n'eut donné plus de satisfaction au gouvernement 
de Sa Majesté que de contribuer d'une manière quel- 
conque à uuepaix honorable et permanente. Des offres de 
médiation ou de lions office n'eussent pas manqué de se 
produire, si le gouvernement avait cru, à un moment 
quelconque, que de telles offres eussent été acceptables 
pur les deux belligérants. 

11 ne pouvait pas, cependant, fermer les yeux sur le 
fait qu'un tel moment ne s'était pas encore présenté ; la 
conduite qu'il n tenue lui-même et dont il a recommandé 
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l'adoption aux antres, a éié do s'abstenir de présenter 
■1rs propositions non acceptables ou de donner des avis 
non eflicaccs qui n'eu;si-nl qu'affaiblir la chance 
d'atteindre u quelque uiumuiil futur le but i[u'il avait en 

Il a, en effet, conseillé que le comte de> Bismarck et 
M. V,i\n< i i>)ii!iiii]ii<iii!!s.spiil personnelle ment leurs 
vues respectives. Une telle conférence eut lieu, mois, 
lunlbeurcuscmeut, sans amener de résultat immédiat, si 
ce n'est celui de prouver combien divergentes étaient 
leurs opinions quant à uni' Jia-c possible de négociation. 

Après une série du suit-'-! e\li ai oliuairi'S et isdii inter- 
rompus île la part de l'Allemagne, quelle est la phase 
actuelle de la guerre? 

La principal corps de l'armée allemande opère Via. 
vestissoment de la capitale de la France, et la réduction 
par la famine et le bomba ni eurent de la ville de Paris 
parait se trouver au nombre des mesures qui sout mises 
eu ili'liliériilbiii fin quartier généra! allemand. 

Le comte de EernstortT m'a communiqué quelques- 
unes des circulaires qui ont été publiées par le gouverne. 

circulaire dans laquelle il est dit que les conséquences 
inévitables de la prolongation de la lutte de Paris sera 
de faire périr de faim des centaines de milliers de per- 

La communication de celte opinion sur les résultats 
terribles et mémo non improbables que peut amener un 
long siège de Paris, impose au gouvernement de Sa Ma- 
jesté le sérieux devoir de imit IcnlL'r pour éviter une ausai 
grande calamité. . 



Il est évident aussi que la guerre a déjà provoqué et, 
si elle seprolouge, qu'elle provoquera de plus eu plus .les 
conséquences terribles, non pas seulement pour lus bel- 
ligérant!, mais pour l'Europe entière. 

Le gouvernement de Sa. Majesté est convaincu que 
l'exposé rie ces considérations ne sera pas apprécié daus 
un sens non amical. Elles sont dictées par la plus sin- 
cère sollicitude pour le bien-être présent et futur de 
deux nations avec lesquelles l'Angleterre a été pendant 
longtemps dans les termes de la plus grande amitié. 

Je n'ignore pas quels arguments puissants peuvent 
être invoqués en faveur île l'emploi des mesures extrêmes 
contre Paris. 

Je désire cependant rechercher s'il n'y a pas des con- 
sidérations qui paraissent peut-être plus puissantes 
spectateurs qu'à ceux qui se trouvent sous l'inlluence de 
succès militaires extraordinaires accompagnés de grands 
efforts et de vastes sacrifices. 

Ou ne met pas en doute qu'une opération telle que la 
réduction de Paris par la famine ou un bombardement, 
bien que sans précédent sous le rapport de la grandeur 
de l'entreprise, ne soit autorisée par la pratique de la 
guerre. Mais il est é.^al uni' :nti vilain que, comme i-lle en- 
traîne, ainsi que l'a dit M. de Bismarck, non-sculcmenl 
la ruine, mais la mort, avec les circonstances les pins 
horribles, de milliers d'èlres en deburs des combattants, 
tout le monde doit être d'accord qu'il ne faut y avoir 
recours qu'après avoir épuisé toutes les alternatives 
p ossibles. 

En supposant qu'une attaque Contre Paris ail un ré- 
sultat favorable d'ici à peu de temps, il n'est pas dérai- 
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raisonnable Je mettre en regard de ses avantages les 
désavantages qui peuvent s'en suivre dans l'avenir. Le 
fait que quelques-uns touchent aax sentiments du genre 
humain autant qu'à sa raison, ne dissuade pas le gou- 
vernement de Sa Majesté de les exposer aux yeux du Roi 
et de ses conseillers. 

Le souvenir amer des trois mois écoulés peut s'effacer 
aveu le temps et |i:ir l;i justice rendue â la conduite et ù 
la valeur de l'ennemi sur le champ de bataille. 

L'eiaspcratiouases degrés et la probabilité d'une nou- 
velle et implacable guerre, s'accroîtrait grandement, si 
une génération de Français assistait bu spectacle de la 
destruction d'une capitale entraînant la mort d'un grand 
nombre d'individus désarmés et sans ressources, et lit 
destruction des trésors del' art, des sciences, de l'histoire, 
d'une valeur inestimable et qu'on ne saurait remplacer. 

Quelque effroyable que fût pour la France une sem- 
Ualili: catastrophe, quelque dangereuse que je lu croie 
pour les chance» de lu paii future de l'Europe, le gou- 
vernement de Sa Majesté [icu'c qu'elle n'affecterait 
personne plus péniblement que l'Allemagne et ses gou- 
vernants. 

Le gouvernement français, agissant d'après des con- 
sidérations qui lui paraissent concluantes, a refusé, 
depuis l'entrevue du comte de Bismarck avec M. Favrc, 
de proposer des négociations pour in paix. 

Mais le gouvernement de Sa Majesté a pris la respon- 
sabilité de presser le icouvememcut provisoire d'accéder 
à un armistice qui puurrait «induire :ï la convocation 
d'une assemblée constituante et au i^tablissemeut de la 



Le gouvernement Je Su Majesté ji'd pas manqué non 
plus de lui représenter l'importance de faire toutes les 
concessions compatibles avec son honneur dans les cir- 
constances présentes de la guerre. 

Sans être autorisé à le dire, le gouvernement Je Sa 
Majesté ne peut croire que Je pareilles représen- 
tations restent sans effet auprès du gouvernement 
français. 

Durant cette guerre, deux causes morales ont apporté 
un immense appoint a la puissance matérielle des Alle- 

11s ont pris les armes pour repousser lu menace d'une 
invasion étrangère et pour affirmer le droit d'un grand 
pays ù Se constituer de !a fiirou lu plus propre à ussu-v 
rcr pleinement le Jéveloppemtnt Je ses ressources. 

La gloire do leurs eH'orts grandira encore si l'histoire 
peut dire que le roi de Prusse a épuise tous les moyens 
d'amener la paix avant que l'ordre d'attaquer Paris ait 
été donné, et que les conditions de paix étaient justes, 
modérées, en accord avec la véritable politique et les 
sentiments de l'époque. 

Le gouvernement de Sa Majesté désire qu'il soit bien 
entendu, — nnnunn «a mniluitr l'a ilairomcut prouvé 
jusiju'ici, — que ion inki:lit:u u'esl pus d'offrir un avis 
superllu ou inacceptable aux belligérants. 

Les propositions qu'il vient de liiiit: dans nu esprit 
tout à t'ait amical, proviennent de ce que son attention a 
été formellement attirée par le caractère formidable que 
prendrait, au jugement du comte de llismorck lui-même, 
l'investisse ment prolongé Je Paris. 

Il ne saurait garder le fleuve un négliger aucune 
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tentative tendante ù éloigner une catastrophe si épou- 
vantable et qui serait sans «temple. 
Je suis, etc. 



Versailles, le t» oclobra IS70. 

LorJ lirauvillc a bien voulu communiquer à Votre 
Excellence la dépêche qu i] a adressée, lu 28 de ce mois, 
à lord Augustus Loftus. Votre Excellence on connait 
doue la teneur. 

Je puis affirmer que le vœu exprimé dans cette pièce 
de voir enfin s'arrêter la lutte qui décime deux grandes 
notions avant qu'elles n'en soient réduites aux funestes 
extrémités qu'autorisent les droits internationaux de la 
guerre, que ce hip\i, dis-je, est vivement partagé par 
Sn Majesté le roi, cl que l'Allemagne doit désirer d'an, 
tant plus ardemment ce résultat qu'elle est, malgré ses 
victoires et pnr les sncriiiccs qu'elles imposent, plus du- 
rement éprouvée et plus directement intéressée aux 
événements actuels qu'une puissance neutre : celle-ci, 
en effet, ne participe aux événements actuels que par 
ses sentiments d'humanité, à la générosité desquels nous 
nous plaisuus à rendre hommage. 
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Cuit il bus ce sens que Sa Majesté a été heurcusc- 
m eut impressionnée eu voyant, par ]n < i ■ ■ [ n> i ■ 1 1 1 ■ de lord 
Grundrillc, que le gouvernement britannique partage 
avec elle ki convicliou ijm;, [unir entrer utilement dans 
des négociations conoein.ïut la paix, il est indispensable 
que le peuple français puisse élire line assemblée na- 
touale. Nous avons dé eun-aincns de cette nécessité 
depuis le jour nii nous annis appris les évciii'un/uts du 
i scplembrc à l'avis, il nous l'avons prouvé dm. pie fois 
que l'occasion s'en est présentée. 

Il me sera permis de rappeler que, sur la proposition, 
du cabinet britannique, il y a plus d'un mois déjà, Sa 
Majesté m'autorisa à entier en pourparlers, avec M. Jules 
Favre, pour Irailer de la possibilité de réunir une as- 
semblée coi is lit i eu i te. Sa Majesté a prouvé sou désir do 
voir un gouvernement régulier établi en France, eu 



d'ailleurs victorieusement par la chute de Strasbourg et 
de Toul, qui eut lieu peu rie joins après les entretiens 
de Verrières. Ces conditions uni olc refusées, et l'on 
sait comment. (In sail aussi que Sa Majesté était disposée 
à laisser se faire sans obstacle rumine sans contrainte, 
et sur toute l 'étendue du territoire occupé pav les troupes 
al le m miles, le? élections décrétée .s pour le J nr.lobre par 
un (jOUVcrucmi :i! ijui n'était ri< ri :jh ius lui lé-alcuic:)! 



de notre bonne volonté i laisser les éjections (empiéte- 
ment indépendantes. 



Le gouvernement Je Paris prouva, au contraire, 
combien il -jtait opposé à une représentation vraiment 
nationale, en remettent indéfiniment les élections du 

Tours. Ce décret a été livre à la publicité par la presse; 
l'(irij,'in;il, rnvriii îles signntiires des uu mlircs du gou- 
vernement provisoire, est tombé entre nos mains, en 
mime temps qu'un écrit de M. Uutnbelta dout je vous 
euvoie ci-joint nue copie, parce qu'il est la Ira du cl ion 
des sentiments qui régnent actuellement au scûi du g.iu- 
veruemerit de Paris. 



tr:iiir]]l :'l ]:u;-i i- le peuple f~uiç.;iis exprimer 

librement son iipimou i;l | !■; i r t ;i ^> ■ l- la n : -i^n >iis;i iiilî li; des 
événements avec ceux qui ont pris spontanément la 
direction des affaires du pays. 

L'entremise que d'cmmeiites personnalités, appar- 
tenant a une nation neutre dans le conflit, nous ont 
obligeamment oflo rte, et leurs dé marches: ù Paris, nous 
ont fïmriii l'occasion de pi'é.-eutcr une fois encore aux 
membres ilu ^uiiverni-nteiil provisoire le moyen de dé- 
livrer la Fraïu'i: de l'aliairliii! .pii rend impoli blê lonle 
iii'^oeiiilliiii de paix. .Nous avons di'i:biré eon-cnlir a un 



librement â Paris [mis les députés île lu 
de la capitale les députés de Paris, si [' 
nissail daus une ville de proviuee. 



Ces propositions, que les. coure | neutres avaient 
recommandées, de noire consentement, aui membres 
du gouverne m oui île Paris, rencontrèrent do sa part un 
accueil loi que les ;>lu;uUiujs intermédiaires déclarèrent 
renoncer à l'espoir qu'elles avaient conçu. Immédiale- 
ment après, M. BambeUa sortit de Paris en ballon, et 
dés qu'il eut touché le sol, fini premier cri fut» d'après 
les sources françaises, une protestation contre la réunion 

[•'expérience prouve qu'il u réussi à les empèclier 
et a faire avorter les efforts de M. Créinicux* favorables 
aux élections. 

il ressort de cet expoyé des faits, que ce n'est pas 
notre adhésion, mais bien le consentement des gouver- 
nants de Paris qui fait défaut à l'expédient que le gou- 
vernement britannique recommande avec raison comme 
un ucheiniuenient vers la paix, à savoir : do procéder à 
l'élection d'une tisscmîdiir; constituante, que nous y avons 
été disposés dès l'origine, et y avons prêté la main, mais 
que le gouvernement de la Défense nationale a repoussé 
celte main en tout temps. 

En conséquence, nous avons usé de notre plein 

mois à laquelle M. le ministre de la Grande-Bretagne 
fait allusion, tonte responsabilité pour nous des déplo- 
rables conséquences qu'une résistance poussé à l'extrême 
do la place de Paris doit entraîner pour la population de 
la capitale. 

Notre attente do voir .cette eoraniumcaliou faire 
impression sur le cabinet anglais n'a pas été déçue. 
Nous avons prouvé combien non; regretteriWa que les 
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hommes du pouvoir il l'aria poussassent la résistance 
jusqu'à cette catastrophe suprême, précisément eu y 
appelant en temps opportun l'attention du publie, et 
notamment des pui-Fiimcs i Ire.-, juive que nous es- 
périons ipie parlii-ulirri-tm-ttt lus représentations de ces 
dernières ne resteraient pus sans ctïi'ts sur les gouver- 
naiils de Paris qui sacrifient lis liiens et la vie delà 
population île culte villa à leur ambition personnel!,-. 
Sous l'avions espéré d'autant pins que les gouverne- 
ments de Paris cl île Tours ont pris eu mains la direction 
des destinées lie la France sous leur propre responsa- 
bilité et sans aiitri: Ic^itiii.ntiun ijiie celle que peut 
donner une prise du pos-cesion arbitraire et violente, 
avec le refus constant d'écouter la voit de la nation. 

Si le gouvernement britannique tente l'essai de 
détourner ce gouvernement de la voie arbitraire et dan- 
gereuse qu'il suit et île le reluire accessible à des consi- 
dérations qui préservent ta France des progrès ultérieurs 
de sa désorganisai mi M:cialc cl pulilique et sa brillante 
capitale des désastres d'un siège, nous ne pouvons que 
l'a|.pri'ricr avec recon naissance. 

Toutefois, nous avons toujours à craindre que dans 
l'aveuglement dons lequel le gouvernement parisien pa- 
rait vouloir persister, les intentions bien veillantes du 
cabinet britannique ne soient pas comprises par lui, et 
qu'il voie dans l'intérêt ri'limnaiiilë qui a inspiré celte 
intervention l'illusion d'un appui des puissances neutres, 
et, par suite, un encouru peinent à une résistance pro- 
longée, ce qui pourrait amener justement le contraire 
de ce qui est dans les inlcnlions de bird Granville. 

D'après la teneur du sa dépêche, lord Granville pa- 
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rail être également convaincu qu'ensuite des expériences 
que nous avons faites, nnns ni! .'rimions [irpuilr^ l'initia- 
tive Je nouvelles négociations. Mais je prie Votre Excel- 
lence Je lui donner l'assurance, eu lui communiquant 
toute la teneur du présuil ul iii r. <|uc nous accueillerons 
volontiers tonte proposition qui nous viendrait Je lu 
part de la Fiance et qui tendrait à préparer la voie aux 
négociations Je pais et que nous examinerons cette pro- 
position avcclc désir siucèrc de voir la paix se l'Établir. 
k Sou Excellent» le comte île Uernstorir, a Londres. 

Signé: Uiskâhck. 

Voici le billet Je U. fiambella auquel il est fait allu- 
sion dans le document qui précède : 

« Paris, loi oetouro t»7U. 

> Je vous adresse M. Bonnet (llippnlyte) qui vous re- 
mettra le décret eu minute du gouvernement relatif à 
t'ajourne aient des élections pour la Constituante. Je n'ai 
pis besoin de vous dire l'émotion unanime du gouver- 
nement en apprenant yotrr ré-ihilimi du 1!) septembre. 
Les consijéralions les plus graves l'ont JéciJè ù main- 
tenir l'ujournement fixé par !e démet du septembre. 

ses décisions. 

.Veuillez nous tenir nu courant des affaires inté- 
rieures et extérieures, nu point Je vue militaire et poli- 
tique. 

ii Le ministre Je l'inli-iirnr. 
a (L. S.) Signe: (J.isiHiTn. n 
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Le COMTE DE llKirsT Air bouts «I'PONII, t LONDftBI 



Vii'nnc le ï" Hrlnlim 1X7». 

J'ai pris commis sanre a\rc hf.nii'.nip d'intérêt de vin 
Inities relatives à In tli'-:n:ii-<-h*> qui -1 le ^'îiiwrnemrnt anglais 
vient de fuirc aupr.'-.- iIms li.'lis.g'Tants pour amener la 

Au moment où j'™ ni reçu la nouvelle, je voulais 

satisfaction qui; j'ai appris In diHm'miiinlion du clldnct do 
Londres. Le sentiment pulilic do ri;nri>pe su pronuure 
ouvertement contre !a proloni;al.iiui d'une lutte qui ne 
fait qu'augmentiT le* siiiiltïaiii'f-J r:n.luréo.i des don-; parts. 
I.n rendant l'organe do iro smlimeul, les cabiuols n'ont 
pas à craindre qu'un les iiLVUtC île poursuivre dos vues 
spéciales ou égoïste*. Plus il agira en commun et moins 
ou pourra attribuer à relie intei'VPiition lu sons d'une 
manifestation hostile à l'un des deux adversaire!. Ou y 

mirai, répondant à un besoin qui si: lait profondément 
sentir dans presque < t»u (■ ■ l'Kuro] I présenté avec assez 
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ment ce qui, à nos jeux, tout en lui donnant du poids lui 
enlève toute apparence do servir l'intérêt parliciilinr de 
telle ou telle i nu !■. i-.ii ■iin , !~ | ■L'[i-li , :]t tmis [ ; i émise 
de lapaii à un point i!« vin: et il.ni.i m: ':W--:.v:\: rnuilfiïiios, 
liiur attitude, empreinte du l' Liupai tï:ili< i' lri|ilns]i;irf;iiti!,ini 
saurait irriter la Prusse ou susciter tes méfiances et no 
permettrait pas i\ la France d'entretenir des illusion; sur 
les secours qu'elle peut attendre du dehors. Ce double 
résultat, qu'il est important d'atteindre, si on vont tra- 
vailler efïicnccuient en faveur de la pais, me parait beau- 
coup plus assuré par uuo action commune que par dos 
démarches isolées qu'un peut facilement tuiiprouiier de 

Coït en suivant cet ordre d'idées que je persiste à re- 
gretter qu'il n'y oit pas plus d'oiisomlile dans leslcnlatives 
actuelles des puissances neutres. Je vois par un dernière 
communication que lord (ïranvillc attache encore le plus 
grand pris à éviter tout te qui ressemlderiiil à une pres- 
sion exercée sur la Prusse. Je me suis associé do grand 
coeur aux clïorts do l'Angleterre et Je leur souhaite le 
meilleur suecês. Mais je crois sincèrement que leurs 
tlmnci'f se serment accrues, si tm;li ■. ji-s 1 hlï ? =ai ioch 
neutres avaient simultanément tenu le înùuie langage 
ntrx deux lii'llisr'-s-iiiti. Nous aurions voulu leur repré- 
senter avec isisî-liiiici; que les inlnel'. ;i. ili tiques dis l'Hii- 
riqie en'ière non moins jue .■ 'iix de l'in i : 11 :i [j i 1 s.-iu1l'r«tll 
de la prolongation- d'une lotte aussi cruelle et que les 
cabinets jugent le moment venu, où ils doivent offrir 
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leurs lirai édites ans belligérante, afin .le faciliter le ré- 
tablissement da In paiï liant le besoin se fait sentir si 

Nous sommes persuades i[ue l'opinion publique dans 
toute l'Europe aurait applaudi il une pareille demarclm 
et se sciait inu'ij si 1 l , i l i [ . - 1 1 1. ■ i j L i.'u sa faveur que sa 
voix aurait jeté un poid* considérable dam la balance. 
Une pression de celle nature n'aurait rien eu de commi- 
natoire pour la l'russe, ni d 'lui mi liant pour la France, 
Du aurait provoqué de la fuite nue îvpunse des belligé- 
rants qui n'uuiaicut pu se djjpeiisvr dïiirinccr leurs idées 

siblede rapprocher les diveiycncos au moyen de conseils 

Telle aurait été, selon nous, la meilleure marche ù 
suivre. Nous vouluHsiiéuiiinuiiiî u - pi': ru r qu'on parvieudrn 
ù un résultat satisfaisant en se bornant n suivre l'impul- 
sion heureusement ihmnéc par le gouvernement Anglais. 

Nous formons des v x ardents pour qu'il réussisse u 

mellre un terme aux calauiilj'-? oc la guerre et nous ferons 
les plus sincères cllurts dans ce sens. 

Veuillez remercier lord Grauvillc en mon nom des 
explications qu'il vous a dnunies et l'assurer que nous 

pur 1" Angleterre à la cause de la pain. Nous la félicitons 
d'avoir plis cette initiative et nous l'en bénirons fi elle 
fut acheminer les c.ahinels vers la liane do euuJuilc que 
nous avons tracée plus haut. 

Recevez ete. (S'Y/"^ BKUST. 
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Tourj, Ic3) ociubrv 



M mineur, 



11 a paru au gouvernement île In Défense nationale, 
ilèa le moment où il s'est trouvé en présence de la grande 
crise que nous traversons, qu'il j- aurait intérêt à unir 
dans un même sentiment l'action de tontes les grandes 
puissances. La mission confiée à M. Tliiers se rattache il 
cette pensée et n été la première Imlalive pour la taire 
aboutir. Mais, tandis i [n i; i \i\^.\<:U".it: se tenait dans une 
abstention absolue, la Russie se montrait désireuse de 
l'action isolée et nous conseillait de nous adresser direc- 
tement à la Prusse. On sait par le résultat de la noble dé- 
marche de M. Jules Fuvro combien cette manière d'agir 
devait avoir peu île surivs lu l'an; île l'orgueil surexcité 
du roi de Prusse et de son premier ministre. L'Aiilricbe- 
Hongrie s'efforçait, pendant ce temps, nous devons le 
reconnaître, de faire accepter l'aclion combinée, et elle 
agissait dans ce sens sur tous les cabinets de l'Europe. 



pacifiques. Sous n'avons eu qu'à nous louer de l'insis- 
tance mise par la Turquie pour engager In cabinet de 



Quanta l'Italie, elle 




- m - 

Londres à sortir de son sileure. li on est de môme do l'Es- 
pagne 

Du moment où. il nous a oW prouvé que nous ne pou- 
vions plus espérer d'alliés pour la guerre, malgré toutes 

naissance qui auraient dû porter plusieurs des Puissances 
:'i se joindre à nous, il était évident qui; nous devions 
obtenir une eu te ut ri diplomatique de tonte l'Europe pour 
rechercher les moyens d'at ii'li i l'nmlàtion do la Prusse. 
Nous eousidérons, comme uu premier pas fait dans celte 
voie, la proposition d'un armistice présentée, d'aprèssi 
]irojiro initiative, par le cabinet do Londres à la Prusse et 
à la France simultanément, et a laquelle sont venues 
donner leur appui l'Autriche, l'Italie et la Turquie. 

D'après ce que j'ai souvent n pélé fi M. l'ambassadeur 
d'Angleterre et ce que j'ai également écrit à Vienne, 
j'étais d'avis que les neutres devaient eux -munies de- 
manderai! gouverne ment prussien ses conditions d'armis- 
tice Ct de pais, les examiner, les réduire à une juste- li- 
mita et ensuite nous en faire part. Cette marche a' a pas 
été exactement suivie, mais on peut la reprendre ct ce 
serait, à mon sens, le seul moyen d'agir olBeoeemont sur 
le pou veruement prussien. 

Jusqu'ici, malheureux m ont, la Hii^ie n'a pas accepté 
eeitc combinaison. Le prince Gortchukoff a bien chargé 
M.Okouneir de nous dire qu'il appuyait la démarche 
faite par M. l'ambaya iimlv d'Atideii'iTe nupres de nous 

vous, à la proposition anglaise tendant à agir simultané- 
ment et delà mémomanii'ir auprès iin L'onvemcmenl mus. 
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sien ni de cpIiiï laDéfcnse nationale. Il y a une nuance 
trés.snnsible dans lu fai\nud.> piniHierdiicabiuetdoPélors 
bourg et do celui de Londres, et il semble qu'il y aurait 
intérêt il la voir disparaître. Le cabinet de "Vienne-Pesth 
agira naturellement dans ee but ainsi que celui de Flo- 
rence. Mais le moyeu d'y parvenir plus sûrement ne se- 
rait-il pas que le Gouverne me ut anglais entrât sans hési- 
talion dans la voie première, et qu'il montrât lui-même à 
la l'russc tontes les raisons qui militent en faveur de la 
modération, tout en s' appliquant à restreindre dans l'es- 
prit de SI. de Bismarck des prétentions et do illusions 
qui sont aussi dangereuses pour l'avenir do la Prusse 
que pour le repos de l'Kurope? SI le cabinet de Londres, 
B'appuyaut sur l'opinion publique tant en Angleterre 
que dans le reste du monde, et sur les raisons de louto 
nature que je vous ai souvent développées et qui ne peu. 
vent laisser subsister aucun doute, déclarait d'une façon 
dent il devra lui-même apprécier la forme, qu'il est con- 
traire a toute justice, a l'humanité et a l'intérêt de la 
Prusse de demander des cessions territoriales, il serait 
certain d'obtenir peur cetle déclaration le concours do 
l'Europe entière, car nous ne pouvons douter que la 
Russie elle-même, qui désire ardemment la fin des hos- 
tilités, ne se trouvât conduite ù y souscrire. Ce jour-là la 
paix sera proche et l'Angleterre aura rendu un grand 
service il nous et à l'humanité. 
Agréez, etc. 

{Sii/nif) Ciuuminni:. 
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M. jui.es PAVRE aux jhests ni i>lom «tiques nu cou- 

VBRNKUHUT nK I.A IlÉrENSR NATIONALE A l'É T H ANOEII . 



Paris, leiBoclobielKTI). 

Monsieur, je lie sais quand rette dépéclie vous parvien- 
dra. Depuis trente jours Paris est investi, et sa f«rme ré- 
solution de résister jusim' a ce qu'il ait notent] lu victoire 
peut prolonger qni'UpiM temps ciieuro la situation violente 
qui le sépare lin reste du monde. Néanmoins, je n'ai pas 
voulu retarder d'un jour la réponse que mérite le rapport 
rédigé par M. le comte de Itismarck pur l'entrevue de Fer- 
riéres; je constate d'abord qu'il confirme en tous points 
mon récit, sauf en ce qui concerne un échange d'idées 
sur les conditions de In pain, qui, suivant M. de Bismark, 
n'auraient pus été débattues entre nous. 

J'ai reconnu que sur ce sujet le chancelier delà Confé- 
dération du Nord m'avait opposé dés les premiers mots 
une sorte de Bu de non-reeevoir tirée de ma déclaration 
alisoloe : i que je ne consentirais à aucune cession de ter- 
ritoire i>; mais mon iul.'t luiuleur ne peut avoir oublié que 
sur Qio n insistance il s'expliqua c a tégoriquement, et men- 
tionna, pour le cas uiï le i>nndpc de la cession territoriale 
serait admis, Ici: iMiiilitinii' ipu' j'ai l'iumiérces duus mou 
lappmi : l'aliaudun par la Frauru de Sli'usIioiLrgaïuci'Al- 
<; nliïie. île Mi'l/ i't d'uni' pavlie ili> la Lorraine. 
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Lp. chancelier fait observer ij lie ces conditions peuvent 
être a gravée* par la continuation île In guerre, li me l'a, 
eu effet, déclaré, et je le remercie de vouloir liien le men - 
tionner lui-même. Il est lion ijnc la Franee sache jus- 
qu'où Ta l'ambition île 1b l'russe ; elle ne s'arrête pas a a 
l'iiiniuritc de deuï (le nos provinces, elle poursuit froide- 
ment l'œuvre systématique de notre anéantissement. 
Aprosavoir solennellement Dnii'iu'-é m monde par la bou- 
che de sin roi, qu'elle n'en voulait qu'a Napoléon cl à 
ses nohiats, elle s'acharne à détruire le peuple français. 
Elle ravage son sol, incendie ses villages, accable ses ha- 
bitants de réquisition;-. le:; fiifilli;ijii;iin; i'.s ii'j neuve]! 1 , ta- 
lis l'aire à ïcs exiprçiii'es, et met toute- les n: Si ni lice s de lu 
science au service d'une guerre .l'extermination. 

La France n'a donepas J'iu union à conserver, Il s'agit 
pour elle d'être ou de n'être pus. Ku lui proposant la paix 
;ui prix rie [mis (iépiLi-teuieulï 'lui lui "ont unis par nue 
ctiriite iifi'ecti' iii. on lui offrait le .Ii'sihj 1 1 [!■ n-, VMt: l'a re- 
poussé. On prétend la punir par la mort. Voila la situa - 
tionbien nette. 

Vainement lui dit-on : il n'y a pas de honte il être 
voincn, encore moins à subir les sacrifices imposes par 
la défaite. Vainement njoute-t-on encore que la Prusse 
peut reprendre les conquêtes violentes et injustes de 
Louis XIV. De telles objections sont suns portée, et l'on 
peut s'éttuner d'avoir à y répondre. 

La France ne cherche pas utse impuissante consolation 
dans l'explication trop facile des causes qui ont entraîné 
son échec. Elle accepte ses malheurs et ne les discute pas 
avec son ennemi. Le jour où il lui n été donné de re- 
prendre la direction de ses destinées, elle a loyalement 
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offert une réparation. Seulement celle réparation ne pou- 
vait tira nue cession île territoire. Pourquoi? parce que 
c'était un amoindrissement? non : parce que c'était une 
violation de.la justice et du droit dout le chancelier de 
la Confédération du Nord ne semble tenir aucun 
compte. 

11 nous renvoie aux conquêtes de Louis XIV. Veut-il 
revenir au slulu i/ao qui les a immédiatement précédées .' 
Veut-il réduire son maître à la couronne ducale placée 
sous la suioraiuelé des rois de Pologne 7 Si, dans la 
IMiuturmatiuii que l'Europe a subie, la l'russe est de- 
venue d'un état insignifiant une puissante monurebie, 
n'est-ce pas à la conquête qu'elle le doit ï Mais avec les 
deux siècles qui ont favorisé cette vaste recomposition 
s'est opéré uu changement plus profond et d'un ordre, 
plus élevé que celui qui déterminait jusqu'ici les morcel- 
lements de territoire. Le droit humain csl sorti des ré- 
gions abstraites de la philosophie. 11 lend déplus eu plus 
à prendre possession .lu momie, et c'est lui que la Prusse 
foule aux pieds quruid tilu cs'iiyc de nous arracher deux 
provinces en reconnaissant que les populations repoussent 
énergique meut sa do mina tiou. 

A cet égard, rien ne précise mieux sa doctrine que co 
mot rappelé par lo chancelier de la Confédération du 
Nord : Straibourg est lu clef do nuire maison. C'est donc 
comme propriétaire que la l'russe stipule, et ^jlte pro- 
priété, elle l'applique à des créatures humaines, dout 
elle supprime par ce fait la liberté morale et la dignité 
individuelle. Or, c'est précisément lu respect de cotte 
.inerte, do celte dignité, qui interdit à la Fiance de 
couseulir a l'abauduu qu'on lui demande, lillu peut subir 
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l'abus iic laforec, elle n'y ajoutera pus l'abaissement Je 
sa volonté. 

J'ai eu le tort de ne pas faire anr co point Biiflisnmmcnt 
comprendre ma pensée quand j'ai dit, ce que jeuwinticni, 
que nous tic pouvons, sons déshonneur, céder l'Alsace 
et 1e Lorraine. J'ai caractérisé par lù, non l'acte imposé 
an vaincu, maïs la faiKc^e d'un complice qui donnerait 
lu main û l'oppresse u rot consommerait une iniquité pour 
ac racheter lui-même. M. le comte île ISisninrek ne trou- 
vera pas un Fronçais digue de co nom qui pense et agisse 
autrement que moi. 

Et c'est aussi pourquoi je ne puis reconnaître qu'une 
proposition d'arrr.isl in; '■!i , i'. , iin. , iin , iLl acceptable nous ait 
été faite. Je désirais aivc ard.'iii' qu'un moyen houorafilu 
nous fat offert de suspendre les hostilités et de convo- 
quer une assemblée. Mai-, j'en ap;iriie 11 tous les hommes 
impartiaux, le Gouvernement jn)uv;-,i' : -il accéder au com- 
promis qui lui était proposé? L'armistice n'eût été qu'une 
dérision s'il n'avait rendu possible de libres élections. 
Or, on ne lui donnait qu'une durée effective de quarante- 
huit heures. Pendant le surplus de la période de quinîe 
jours ou trois semaines, In Prusse se résol vait In con- 
tinuation des hostilités, en sorte quo l'assemblée eût 
déliliéré sur la pais, et la guerre pendant la bataille qui 
aurait décidé du sort de Paris. De pins, l'armistice ne 
s'étcudait pas à Metz. Il excluait le ravitaillement et nous 
condamnait à entamer nos vivres pendant que l'armée 

provinces. Kuliu l'Alsace et la Lorraine n'auraient pas 
nommé de députés, par la raison vraiment inouto qu'il 
s'agissait de prononcer sur leur sort ; la Prusse, nu leur 
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reconnaissant pas ce dmit. nous demandait de tenir la poi- 
gnée il» sabre ave« lequel elle trnncue. 

Voilà les condition* que le chancelier de la Confédé- 
ration du Nord ne craint pas d'appeler < très- concilian- 
tes, j> en lions accusant ■ de ne pu9 saisir l'occasion de 
convoquer une assemblée nationale, témoignant ainsi 
notre résolution de ne pas noas débarrasser des difficul. 
tés qui empecbent la conclusion d'une paixeonforme au 
droit national, et de nepas écouter l'opinion publique 
du peuple fiançais. > 

Eh bien, nous acceptons devant noire pays comme 
devant l'histoire la responsabilité de notre refus. Se pas 
l'opposer nui csi peines de la l'rus-i: eût été à nos jeux 
une trahison. J'ignore quelle destinée la fortune nous 
réserve. Mais ce que .je sens )."■ ilrn liment, c'est qu'ayant 
à choisir entre la siluntiiin iictii.'lle île la France et celle 
delà Prusse, c'est lu premii'i-c qnej'amliilionnerais. J'aime 
mieux nos souffrances, nos périls, nos sacrifices, que 
l'inflexible et cruelle ambition do notre ennemi, j'ai lu 
ferme confiance que la France sera victorieuse. Fut-elle 
vaincue, elle resterait encore si grande dans son malheur 
qu'elle demeurerait un objet d'admiration et de sympa' 
thic pour le monde entier. La est sa force véritable, là 
sera peut être sa vengeance. 

Les cabinets européens, qui se sont bornés ;i de stériles 
témoignages de cordialité, le reconnaîtront un jour; mais 
il sera trop tard. Au Sinsi d'inaugurer la doctrine de haute 
médiation, conseillée par la justice et l'intérêt, ils auto- 
risent, par leur inertie, la nitmnuntii.ni d'une Inllebarhare 
qui est un désastre pour tous, un outrage à la civilisa- 
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Celle sanglante 1™ iip sera pas perdue pour les peu- 
ples. Ht qui sait? L'histoire nous enseigne que les régé- 
nérations humaines sont, par une loi mystérieuse, étroi- 
tement liées à d'ineffables malheurs. La France avait 
peut-être besoin d'une épreuïo suprême; elle eu sor- 
tira transfigurée, et son génie brillera d'un éclat d'autant 
plus vif qu'il l'aura soutenue et préservée de déraillantes 
en face d'un puissant et implacable ennemi. 

Lorsque tous pourrai, Monsieur, vous inspirer de tes 
réfleiions dans vos rapportsavec le représentant du gou- 
vernement prés duquel vous êtes accrédité, la fortune 
aura prononcé son arrêt. En voyant cette grande popu- 
lation de Paris assiégée depuis un mois, si résolue, si 
calme, si unie, j'attends avec un cœur ferme et conliant 
l'heure de sa délivrance. 

Recevez, etc. 

(Signé) Jules FAVRE. 
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Foreiïn-Oilico, 13 so[iloililjru 4870. 



M. Tbiers est arrivé a Londres ce matin; je lui lis 
donner rendeî-vous à midi. 

Il me dit que le désir des miiiintrcs niait iU' !'oii i'l 11 iv 
une paiï honorable; daDB ce but, malgré dp grands in- 
convénients pour lut, il n, après avoir résisté, cédé à la 
pression non-seulement du gouvernement, mais de tous 
se» amis, conservateurs et libéraux, et entrepris de se 
rendra d'abord dons ce pays, et ensuite à Suiut-Pélers- 
bourg et Vienne. Il ne demande pas une intervention 
par la force, mais il fait appel A l'Angleterre pour qu'elle 
exerce son influence morale afin d'obtenir la paix. 

Ce nepeul-ètre, dit-il, l'intérêt de ce pays d'abdiquer 
sa position de grande puissance. Bien qu'étant une 
lie, une puissance maritime, il fait partie de l'Kuropc. 
Dans d'autres temps il a montré quel intérêt il ntlnrlin à 
l'équilibre des puissances. 
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11 a montré ou monde combien de colons, combien 
de marins il peut lancer nu del.ors. 11 un peut pas désirer 
voir la France, — son alliée depuis qiuiraEilc aus, qui a 
comballn il ses colés en Crimée, qui, dans des lemps 
comme lu mutinerie des Indes, n'a tiré aucun avantage 
de ses difficultés, — lu voir humiliée et affaiblie. 11 n'est 
pus de l'intérêt de l'Angleterre qu'une paix déshonorai ne 
vienne laisser la France faible et irritable, incapable de 
nous aider, in:iis prêle à loutc occasion de chercher ù 
rwuuiTci' son pM'-li^e perdu. 

à la tète, tontes les puissances neutres lu suivront, et il 
sera impossible û la l 1 rusai» i!o irsisler à la force morale 
d'une opinion publique so mamlV? t;mt ainsi en faveur de 
l'humanité et de l'équilibre des puissances européennes. 

M. Thiors était très- [al igné, et, en conséquence, jo ne 
lui exprimai que brièvement quelle avait été notre atti- 
tude. Nous avons fait tout en qui était en notre pouvoir 
pour eouscr ver lu paix. Nous avons été. au-dclù de ce quo 
nous avions lu droit de faire, en pressant l'Espagne 
d'abandonner le candidat qu'elle avait pleïnemnut le 
droit du choisir. N'eus réussîmes il écarter la onuso de In 
querelle; mais le gouvernement fronçais no fut pas in- 
lisfait, nous laissa do eu té et ac bùta de déclarer lu efuerro. 
Nous déclarâmes au parlement (et il noul approuva) que 
notre intention était de maintenir une stricle neutralité, 
et de chercher ù entretenir des relations nmicoles avec 
les deux pays. J'exposai à M. Tliiers l'un après l'autre 
tous les motifs qui nous poussent ù no pas offrir notre 
médiation, ii moins qui' nous ayons des raisons de croire 
qu'elle serait acceptable pour les deux parties, et qu'il 
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paraisse y avoir une base, sur laquelle les deux belligé- 
rants seraient disposés a négocier ; mois que d'nptèa tout 
ce que nous apprenons un pareil étal do choses n'existe 
pas encore. 

Dans la conversation nous vînmes à parler de l'avan- 
tage d'une démarche de H. Favre au quartier général; 
je dis que je croyais la chose utile, et M. Tliicrs pense 
que M. Favre ne s'y remsera iwts. 

A[,Téez, otc. 

{SÎQItS G RAM VILLE.) 

(Blao-Book.) 

K* 2. 

LE COWTK DS.OtANTItW * lOlin LIONS. 

Forci gn-Offi ce. Il septembre 1870. 

Ce malin, à ma demande, M. Thiors revint mu trouver. 
D observa que pour rendre utile ]n projet de M. Favre 
d'aller bu quartier général, il aérait nécessaire qu'il 
renût du gouvernement anglais un sérieux appui mo- 
ral; que nous devions y insister pnr des motifj d'huma- 
nité et pour le maintien de l'équilibre européen. 
M. Thiersme répéta les arguments qui, selon lui, doivent 
engager l'Angleterre à ne pas rester inactive. 

Je répondis à M . Thiers que ces raisons n'étaient pas 
neuves pour mol, que les Allemands me les avaient toutes 
fait valoir, lorsqu'ils m'exposaient qu'il était contraire i\ 



noire intérêt et à nutrf dignité n« pas prendre jiarti en 
leur faveur, (iiinml la France avait iummi'ii^ une guerre 
injiulilialile ''I agressive contre uutra avis et en dé|iit lie 
mis i-H'odr l'iHin-uiiiit's de siiiits, pour Parler la cause 
de la querella. 

M. Thiers répliqua qu'au début de la guerre les Prus- 
siens pouvaient avoir quelque raison dans ce qu'ils 
disaient, mais que maintenant tout était changé. Le 
gouvernement qui a voulu la guerre, ti 'existe plus; les 
personnes qui sont à la tète îles affaires ont toujours 
demande la paix; c'est donc le moment paur l'Angleterre 
de montrer qu'elle a le sentiment de sa longue alliance 
avec la l'Yauce. cl [IVillinuci sa place dans [es conseils de 
l'Europe. 

Je dis que c'était à ncns-mèmes déjuger ce qu'il y a de 
miens « faire pour nous; que si nous changions do 
I>fjlilii'|iip ce devait être nu jinnr adopter une neu- 
tralité mcuaçunte, chose à laquelle nous n'étions pas 
disposas et que M. TUiers ne réclame pas, ou pour 
offrir aoil une méditation soit îles lions oflices. Mais nos 
objections contre cette manière d'agir sont toujours les 
mêmes que celles que j'exposai hier. J'ajoutai que je 
croyais que le rui et le curate de Bismarck pourraient 
jdus facilement accepter îles minutions que l'année et 
l'Allemagne ne considéreraient pas comme suffisantes, 
si les coneessimis étaient faites spontanément par la 



qu'avec di s parole? exprimai]! lu salisfurliou que j'ai 



— 203 — 

éprouvée il faire ce qui offre a chaque partir! le meilleur 
moyen de connaître les demande! de l'autre, et qui donne 
les meilleures chances d'arriver à une poix honorable. 

M. TUiers suggéra la reconmiissunca immédiate de la 
République par nous. 

Je lui dis qu'il serait contraire aux précédents d'en 
□gir ainsi; que je désirais être dans les relations les 
plus amicales avec le gouvernement; et que la meilleure 
preuve de l'existence de'parcils rapports, c'était notre 
présente conversation. 

Maïs le gouvernement actuel n'a pas encore de sanc- 
tion légale; il ne s'intitule lui-même gouverne ment que 
pour un objet spécial; il a annoncé la convocation d'une 
assemblée constituante qui doit décider du futur gouver- 
nement de la France. 

J'ai ajouté que le gouvernement de Su Majesté deman- 
derait à la lleine de reconnaître le gouvernement dés 
qu'il sera formellement recannu par la uulïon; que 
jusque-là je croyais que de bonnes relations sufliraieut 
dans ce temps de crise pour tout ce qui est de la pratique 
des affaires. 

Agréez, etc. 

{Signe") Gras ville. 
(Ulus-KnoV-l 
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dont je vous ai rendu compte, dons mes dénichai du i'J et 
du 14, je discutai iivoc lui In hrun dont seraient reçues 
les propositions que M. Favre pourrait faire dans son en- 
trevue avec le comte de Bismarck, si elle a lien ; je lui sug- 
gérai qu'il était utile qui! M. Farm examinât s'il ne devait 
pas plutèt négocier les conditions (lu la pais que celle 
il 'un armistice. 

L'un n'offrirait pas dans les détails plus de difficultés 
quo l'autre, et la prop(i=iiiini d'un .iniiitlico serait regar- 
dée par le gouvcrueun-il |>ru— ii.'ii rnniiM un projet pour 
eom promettre la pruilinn dont il est en ce moment en 

Je dis aussi que l'AllPiiinïtif* arïiie d« l'impossibilité de 
traiter avee le présent ^niivcnn iiu nt dont l' autorité n'a 
pas de sanction Ifîgalc, et dont le caractère provisoire ne 
lui permet pas de contracter nu nom de la France des 
engagements qui lient. 

Il est donc S regretter ipi'nii joui ■ aussi éloigne que le IJÎ 
octobre aitété fixé pour la réunion de l' Assemblée cons- 
tituante; et je demandai il M. Thiers s'il ne serait pus 
possible d'en Lfiter la convocation. 

Un obstacle du même genre, disje, est encore allégué 
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par l'Allemagne ; c'est le langage pércrnptoire <lc 
M. Favre lïapis sa circulaire, qui exclut certains points, 
comme hé pouvant être admis dans aucun traité. Je, 
n'exprimai mon opinion ni sur l'un ni sur l'antre point, 
mais je les présentai sciilt'iunit «mime des sujet» que 
M. Favre, s'il allait mi quartier général, devait être pré- 
Aï. Tliiers me remercia, de ma lettre au comte île 
Bernstefr, du 11, louchant les dispositions de M, Favre 
de se rendre an qu;n 1 L. ■!■ .n ■ ■ i l ■ ■ t j.l 1 pmïîien pour conférer 
avec le comte île linmaick. Xi';m inuiiis il exprima le re- 
gret que je n'eusse pas recommande à l'ambassadeur 
prussien avec pins de chaleur l'objet do la visite de 
M. Favre. Je lui expliquai que toute pression de ce genre 
aurait été peu judicieuse et aurait élevé dos ohtaclos au 
succès du voyage do M. Favre. 
Dans la nouvelle conversation que j'ai eue aujourd'hui 

Saint-l'élorsbourgpur la voie de France, Turin et Vienne. 
Par cette route, il pourrait recevoir de» communica- 
tions télégraphiques et être rappelé si ta présence était 
requise et si sou concours était absolument nécciiaire 
pour la conclusion de la paix. 

Il a entrepris, dit-il, une triste iûche d'aller à son fige 
de cour en cour solliciter des secours pour le Franco; je 
répliquai qu'il était très -honorable pour lui, nprès sa 
longue vie publique, d'entreprendre à Sun âge une tacue 

M. Tliiers revint ù l'apathie manifestée par noire pays. 
11 insista sur les atteintes qu'elle portail à notre dignité, 
sur le danger de l'immense prépondérance de l'Allemagne 
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pour l'Angleterre et pour tonte l'Europe, et plus immé- 
diatement pour l'Autriche, qui devait perdre ses pro- 
vinces allemandes; car il n'y aurait plus rien qu'une 
Allcmagncnvec une population .le 60 millions ne put 
cuire prendre, agissant tomme une machine et dirigée 
par le comte de Bismarck. 

Je répondis f< M. Tkiers que je no voulais pas discuter 
davantage re sujet avec lui; que ces argument* allaient 
]>lus ]<iin t]u>- ses ileiiiiiinli.'s, |uii n| n'ils étaient en faveur 
d'une intervention armée. Ur, quant à ce dernier point, 
il ue pouvait y avoir de doute sur l'opinion publique 
dans noire paya. Mais, dis-je, je ne pensais pas que 
M. Tliicrs devait être mécontent du résultat de sa visite 
en Angleterre. Il tic pwivait guèn: espérer même avec 
toute son linliilclé, rie rliriie.'eij'attitudc d'une politique 
que le gouvernement de Sa Majesté a adoptée délibéré- 
ment et a exposée devant le Parlement. Mais son second 
Lut. (jn 1 ■ t r i L ( île prduvrr la iiéiressilé pour lu moment do 
la présente forme de gouvernement en France, et de faire 
connaître les mérites du M. Fnvrc, du général Trochii el 
autres chefs, a eu beaucoup d'eltet sur moi et les autres 
personnes avec lesquelles il a conversé. 

Nous avons, dis-jc, durant son séjour eu Angleterre, 
arrangé la possibilité d'une entrevue avec M. Favre et 
le comte de Bismarck, qui, >i elle a lieu, ue peut guère 
manquer d'être utile. 

F.n partant, M. Tliicrs lit une remarque, qui vient d'un 
homme d'Etat trop émiiient peur que le fils de celui 
qu'elle concerne ne soit tenté delà rappeler. Il fit allusion 
au temps oïi il traitait d'nlfuires avec mon père, alors 
nmktf^iilciirù Paris. 
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11 avait, dit-il, été élevé à l'écolo de Talleyrand, mais il 
avait toujours considéré lord Granvillc comme lu type 
idéal du diplomate, — un anglais fier, capable, uni- 
déré, plein de doiiure et honnête, mais lier réellement, 
comme il l'avait trouvé quand il eut une fois un mouve- 
ment de vivacité avec lui. 

Agrée*, [Signé] G h. in ville. 

[Uhic-Uwk.) 



Foreign-Offiee, O sopterabM IS'IO. 

Milord, 

J'nï eu une nouvelle conversation avec M. Tliicrs à sa 
demande. Après des apnvii? iiliilosiqihiques, historiques 
et éloquents, il aborda le sujet do ma position devant la 
chambre des communes d'Anu-leU'H-e, jalouses de l'hon- 
neur du pays; et il me demanda sous diverses formes si, 
dans le cas où ln Elussîu prendrait l'initiative d'adresser 
à l'Allemagne ries remontrances amicales en faveur du 

la Franco, le gouvernement britannique, ne se plaindrait 

pas d'être laissé en arrière. 
Je loi dis que noua suivions la politique que la chambre 

des communes avn il approuvée par des votes de confiance 

Ct des actes législatifs; que je lui avais déjà esposé ce que 
e'était qui cette politique ; que je ne voulais ilunuer au- 
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cunc espèce de lépunse pour îles cas hypothétiques; que 
je réservais mie entière liberté d'action pour l'avenir 
maisqu'ilétailwmvonnnlodelui dire, que désireux comme 
je le suis d'agir de eoncert avec les puissances neutres, je 
n'étais pns jaloux si l'une d'elles voulait entreprendre 
une aeliun qui pourrait amener la pais; que cependant, 
d'un autre coté, pour chaque pas dans cette voie, je con- 
sidérerais ce que 'l'Angleterre avait à faire sans tenir 

Je ne puis dire si M. Thiers, en faisant cette question, 
était instruit de l'intention communiquée par l'empereur 
de Russie nu général Fleury, et rapportée par sir liu- 
ebanan dans sa dépÊche du il septembre, dont une copie 
a été incluse dans ma dépêche... 

Agréez, etc. 

(Signé) Granville. 

(Blue-uook.) 



N* 5 

LE COMTE DE UEUST »U COMTE APPONT1, * LOSDHES 



Vienne, le 18 septembre 187a. 

En se rendant i\ Saint-rétewlionrg, M. Thiers ne s'est 
arrête qu'un jour à Vienne, où il se réserve de rester 
plus longtemps à son retour. Je n'ai donc pu avoir qu'un 
seul entretien avec cet homme d'Etat, au sujet de la mis- 
sion qui lui u été cunliée par le gouvernement uctucl de 
la France. 
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M. ïliiers, après in 'avoir donné, Unit sur l'origine et 
sur la marche de la guerre que; sur l'état actuel do la 
Franco, des aperçus aussi intéressants pour le fonds 
qu'attrayants pour la forme, n'est pas arrivé dans cet 
entretien à des eomlusions bien précises. 11 n'est guère 
sorti des généralités, et en dehors du désir hieu naturel 
de provoquer une action des neutres bienveillants pour 
la France, il ne m'a point paru poursuivre un but bien 

point se faire illusion sur la .situation. San langage ne 
porte pas l'empreinte du découragement, mois il indique 
une juste appréciation dus év™ cumuls ut admet la né- 
cessité de se soumettre à des sacrifices considérables 
pour obtenir la paix. 

(juand aus demandes spéciales iju'il avait à adresser 
au gouvernomeut impérial et royal, elles se boruuiuul à 
peu près uui points suivants. D'abord qu'on prit lo gou- 
vernement actuel dr. lu l'i-aiHiii an Hiiriftiix et qu'on l' ac- 
ceptât -ivec conlmiici' ; misiiili; [u'on se joignît aux 

tentatives de médiat! [ui seraient faites par d'autres 

puissances et particulièrement par la Rouie, 

La forme républicaine était lu seule, me dit M. Thiers, 
qui pût ètro adoptée aujourd'hui en France. C'était 
l'unique manière do rallier tons les partis autour du 
drapeau de la défense nationale et aucun autre gouver- 
nement ne pouvait s'établir. Il me parla avec éloge des 
hommes placés à la tète du pouvoir. Ils étaient liauoétes, 
modérés dans leurs opinions et ne pensaient qu'à sauver 
le pays. Les cabinets ne devaient dono éprouver aucune 
métlunce et ne pas se laisser effrayer par lo mot de llé- 
publiquc. 11 fallait prendre lo gouvernement actuel an 



sérieux et le considérer comme la meilleure et la plus 
exacte repris entatio il des intérêts delà France. 

En ce qui concernait Ici tentatives de médiation, 
M. Thiers espérait de l>ons résultats de son voyage en 
Russie. Selon lui, le cabinet iln ïïniiil l'étersbourg était 
sans contredit le plus en mesure de se faire écouter u 
Berlin, et de plaider on faveur du rétablissement d'une 
paix liasée sur des conditions acceptables. Il croyait une 
les intérêts de l'humanité, aussi bien que ceux de la po- 
litique, engageraient la cour de Russie A interposer ses 
bous offices, et il désirait seulement que l'Autriche ap- 
puyât les démarches éventuelles de la Russie. 

Je me suis empressé d'assurer H. Thiers, qu'en ce qui 
nous regardait, ses désirs étaient accomplis d'avance. 
Nous n'avions aucun préjugé ho^lile contre une forme de 
gouvernement quelconque en France. Dès le premier 
moment, nous étions entres en relation avec le nouveau 
gouvernement, et nous ne demandions pas mieux que 
de continuer à entretenir avec lui de bons rapports. Nos 
sympathies pour la France, aussi bien que les inlérèls 
qui nous unissaient :'l en pays, étaient indépendantes de 
la forme de sou gouvernement, et nous étions prêts à 
accorder notre confiance aux hommes qui avaient accepté 
dans de si pénibles circonstances le fardeau du pouvoir. 

Les idées de M. Thiers nu sujet d'une médiation éven- 
tuelle répondaient tout à fait aux noires. Nous avions 
déjà suggéré, nussi. bien a Londres qu'à Saiut-Péters- 
liourg, l'opportunité d'une médiation collective, et nous 
avions toujours été d'avis que 1 initiative devait partir de 
Saiut-Pétersbourg. Noua ne pourrions donc voir qu'avec 
une entière satisfaction le succès de la mission de 



M. Thiuis, cl mi nous liiiuv.-i-iil Imijiuirs disposés à nous 
joindre aux efforts qui seraient tentés parla Russie, aflu 
de mettre un tenue aux calamili'ii de la irimm'. 
Tri est ù peu près lu résumé de l'eiilitlien que j'ai eu 

aïiw L'iUustru nomme d'État français. 

J'autorise Votre Excellence i Taire île ces informai lom 
l'usage eouliileiitic) i;u'l-1I^ jn^i-ra opportun. 
Recevez, elc., 

{Signé) Beuît. 
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néral prussiou pour savoir si ou y est disposé à un ar- 
mistice, dans le eus où l'on eu proposerait uu. Dans 
l'affirmative, ou admettrait ijuc les uiriilrcs puniraient 
vivement recommander l'annisliec ans belligérants. 

Les représentants d'Angleterre et d'Italie ont mondé 
la même chose ù leur tour. 

[S'unâ] Laionx. 
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Noire opinion a toujours clé i[iie c'était allairc à la 
IttiSsîu -.lu p rendre l'initiative : c'est donc avec un vif in- 
térêt que nous atleU'Ioii' ri.^nitats de sa démarche. 

[Signe) Bidst. 



Aiiril-lVln-limiri:, lu 17 wliilire («"». 

J'iillni trouver c( soir le priucf; (jurlcLiikoll' et je lus à 
nuii lAcdlciiii: mi mrmijfiui'liiiii cuulciiaiil la substance 

du comte do Disinai cli ; elle ne émit \\.\-- qu'il* [îouiraient 
être modifies, ïinon [i;ir les événements de lu guerre; 



or, rien n'a eu lieu qui pût encourager l'idda que le ca- 
ractère vint à en élre changé. 

Une opinion, donc, exprimée par uni; puissance 
neutre, sans l'iuteulinn de in soutenir par les armes, ne 
serait pas prise en considération et n'nuraît aucune in- 
fluence sur les opérations militaires contre Paris. Le 
prince, par conséquent, ne voit aucun avantage à ce que 
l'Angleterre et la Russie se concertent conDdeutielLcment 
sur ce que pourraient Être des termes raisonnables de 
paÎJL. 

11 donne à entendre nue h gouvernement do Sa Ma- 
jesté s'était lui-même jusqu'à déclaré non favorable à 
l'utilité d'un essai de médiation de concert avec la Itussi-î 
et les antres puissances, saus l'invitation des belligé- 
rants, et il ne vuit pas de nouvelles circonstances qui 
aient pu modifier ces vues. 11 dit que la Russie a agi seule 



guider suc l'opinion de ses alliés et de l'Allemagne, et 
qu'il ne pouvait donc s'opposer à leur désir unanime de 
se protéger par île meilleures frontières. 

J'observai que bien qu'aucun diHii.numeiit n'ait en lien 
dans les événements de la guerre, les chefs prussien-, 
avec la sagacité qui les distingue, devaient s'être aperçus 
que les difficultés pour un arrangement satisfaisant 
avaient augmenté don? les dernières semaines, et dès 
lors qu'un appel îles puissances neutres pourrait être au- 
jourd'hui tenté plus favorablement peut-être au qnsx- 
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lier jouira] prussien qu'il ne l'aurait été il y a un 



Son Excellence ne parut pas partager cette opinion et 
dit que ai le gouvernement de Sa Majesté peut imaginer 
des termes de pais, dont l'acceptation soit à pré- 
voir île la part des iléus belligérants, il devrait plu- 
tôt les adresser île sa propre part au quartier général 
prussien, ou, s'il le juge plus avantageux, demander lu 
couvert des aulres puissances neutres ; mais Elle consi- 
dère que l'action séparée de ces dernières est préférable, 
parce que des représentations en commun auraient un 
caractère plus ou moins menaçant. 

Je parlai alors de l'influence morale sur le roi de 
l'russe que l'on pourrait espérer d'un appel concerté des 
puissances neutres. Son Excellence répondit qu'Elis ne 
doutait pas qu'un pareil appel ne reçût une réponse très - 
conciliante et polie; mais qu'il resterait néanmoins sons 
aucun effet pratique. Elle craint aussi qu'il n'y ait 
iimtilitéà recommander lamodération au gouvernement 
français ; Elle vient justement d'apprendre de Jierliu que 
les termes d'armistice négociés au quartier général prus- 
sien par le général Bumside, qui les regarde comme rai- 
sonnables, ont été rejetés par M. Favre. 

Cela, dit Son Excellence, est très-regrettable; car un 
armistice et la convocation d'une Assemblée constituante 
serait, dans sou opinion, la première mesure pour arriver 
à la paix ; les ministres français, qui se sont constitués 
d'eux-mêmes, ne vuudroutpas accepter les conditions sur 
lesquelles la Prusse insistera. 

Noire entrevue se termina par nue ollre de Son Excel- 
lence de soumettre mou mémvrandum à l'Empereur, et de 



— m — 

me donner demain matin une réponse, si je veui me 
présenter chez EUe. 

J'ni l'honneur, etc. 

[Signé] Ahmew Buciwut;. 



Tours-, le il octobre (870 

Hilord, 

M. Tliiers m'a parlé ce malin île ses communications 
avec l'empereur de Russie et les ministres de Sa Majesté 
pendant sa courte visite a Samt-Pétershourg. 

Le bruit a couru, me dît-il, qu'il était arrivé ù quelque 
.>]ilciiti',(-Li|ii'il i-liiit .'iiti'éiliii^ i|urLjiii: engagement avec 
la llussieau sujet delà politique l'attire fie la France. Rien 
de pareil n'a eu lieu. Il n'existe ni entente ni engage- 
ment. Si l'empereur de Russie lui avait offert de mar- 
cher avec 300,000 hommes contre la Prusse, M. Thiers 
aurait été tenté de foirr quelques imicessians en retour. 
Cependant il ne dénie pas que, jusqu'à un rertain peint, 
le gouvernement russe n'ait témoigné plus de sympa- 
thies u la France que les antres puissances. 

Les hommes d'État de Saint-Pétersbourg ont para 
désirer qu'il Fut bien compris que la Russie, centre la- 
quelle la France a combattu eu Crimée, montrait envers 
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elle, au milieu îles diiïirultés actuelle, des dispositions 
plus amicales que l'Angleterre, alors son alliée militaire. 
Ils oui été jusqu'à assurer a H. Thiera qu'ils sont prêts 
.i déclarer ù lu Pnnse que certaines conditions île paiï 
ne seront pas regardées cumme admissibles parla Russie, 
et ue rcrcveruiit jamais sa sanction. 

M. Thiera croît que cclto assurance a reçu son effet 
par une lettre du czar au roi Guillaume; mais rien n'a 
été dit ni fail qui puisse erder une obligation oil une en- 



pnmlen. Un témoignage encore plus appréciable des 
bonnes intentions de Sa Majesté' a été, M. Tliiers le 
pense, le prompt et cordial appui qu'il a donné S la 
proposition anglaise en faveur d'un armistice et de la 
convocation d'une AsscmMi'e nationale. Sa Majesté a 
toujours maintenu à M. Tliiers que la Russie pouvait 
agir pour son propre i-n;iqite d indépendamment dus 



il. Tliiers, établi pour l'avenir comme dans le présent 
mu communauté d'action entre le; grandes puissances 

[Sïgnf) Lions 
(lllae-Uuok.l 
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dit, toutefois, avoir confiance dans les sentiment» do 
luenvcillauce que l'empereur Alexuiuliv. lui a tnmrjijrur-? 
personnellement i l'égard delà France, mais il lia tn 
fait aiii-une illusion sur l'ùkntluo des licnéiiccs que son 
pays peut retirer d'une interri-ssimi isnV-e. de la Russie, 
et il insiste vivement sur l'urgence d'une action collec- 
tive îles neutres. 

Je lui dis ijuc je partageais pleinement son opinion sur 
ce point, sans me dissimuler le peu de chances qu'elle 
avait de prévaloir. L'altitude de la Russie et celle du 
Gouvernement britati nique, qui n'en diffère guère, 
laissent peu d'espoir a cet égard, Si je n'en persiste pas 
moins à plaider la cause de l'arliuii collective, c'est qu'à 
mes yeux les avantages eu sont évidents. 

En elFet, dans les circoustaïu'i-s actuelles, «n langage 
identique ilii taliini'lj dans un sens ]i:u'iliqu<j peut seul 
avoir encore assez d'aut .rit-- nom- peser sur les déter- 
minations des lîlats allemands. C'est, eu outre, selon 
nous, le meilleur moyeu d'obtenir le résultat si eminem- 
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ment désirable pour les l'uissanrcs île demeurer en 
contact avec !c courant du l'opinion européenne. 11 est 
clair que les tendance fiivunibles à la paix gagnent 
journellement ilu tcriiiiii, ne fùt-re qui? par une suite 
naturelle dus désastres ila la guerre dont on commence 
à ressentir, dans tous les pays, du plus nu moins, le 
funeste contre-coup, Or, le sentiment publie se refuse 



l 'Europe neutre. 

En causant l'autre jour avec M. de Novïkow, je lui ai 
fait remarquer qu'une mouïii ration sensible semblait 
s' tire opérée, en dernier lieu, dans les vues de son 
cabinet. Lors .le votre dernier voyage à Vienne, Votre 
Excellence se le rappelle, ]a Cour de Sainl-Pclersbourg 
nous conseillait instamment la plus grande réserva sur 
le terrain militaire, se fendant tout particulière ment sur 



de Russie, il chercha à la combattre en alléguant que, 
depuis l'époque du voyage de Votre Kseellcuce, les 
événements avaient marché avec une rapidité que per- 
sonne n'ovait pu prévoir. Alors, dit-il, il y avait deux 

était possible; Jeu après, la catastrophe de Sedan est 

pierre est virtuellement décidé. J'ai répliqué à M. de 
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Novikowqucjene pouvais me rallier à cette appréciation. 
Quelque prodigicui qu'aient été lea succès remportés 
par les armes de la Prusse et celles de ses alliés, il y a 
toujours une France vis-à-vis de l' Allemagne. Sans doute, 
il est peu probableque les Français parviennent à mettre 
en campagne des forces capables do tenir téte aui armées 
allemandes, mais tant que celles-ci ne seront pas par- 
venues il réduire deux places de premier ordre, comme 
Paris et Metz, l'on ne saurait dire que la guerre a cessé. 
Il reste déni parties coutendantes, entre lesquelles l'actiou 
médiatrice et modératrice de l'Europe a toute faculté de 

Je maintiens ce que j'ai dit dans une de mes dépéclics 
an comte Apnonyi : ce n'est pas seulement à mitiger le? 
eligenees du vainqueur que devraient tendre les efforts 
combinés des Puissances ; c'est encore à adoucir l'amer- 
tume des sentiments qui doivent accabler le vaincu et a 
faciliter u un peuple si cruellement éprouvé et si délicat 
sur le point d'honneur les résolutions que lui impose la 
nécessité. Je suis confirmé daus celte opinion par ce que 
m'a écrit récemment le prince deMetternich qui pense que 
les conditions qu'on dictera à la France, si dures qu'elles 
puissent Wce,siïr;iÎL-cjt bien jilus fai iL mcul consenties, si 
elles lui étaient recommandées par la voix uuanime des 
puissances impartiales, que si elle avait simplement à 
subir la loi du vainqueur. Un tr>IÛ!.'rainmc, que j'ai reçu 
ces jours-ci de Tours, vient également a l'appui de cette 
manière devoir. 

Les avantages d'une action collective do l'Europe neutre 
me paraissent donc hors de doute, et, dussé-je prêcher 
dans le désert, je ne me lasserai pas de les faire ressortir. 



Votre Excellence est aulnriséi! :i donner lecture de 
présente dépêche a M. la prince de Gortchakow. l'ac- 
cueillerai avec- le plus groiul intérêt les réflexions qu'elle 
suggérera a un liomme d'État dont lca lumières sont si 
universellement et si justement appréciées. 
Recevez, etc., etc. 

(SfyHr'l ll^UST. 



.V Il 

FrnniiiT.s dr France (Sm^p), 0 ocl. )8'(1. 

Français, 

Vous (tes de nouveau maîtres de vos destinées. 
Pour la quatrième fuis, depuis moins d'un demi- 

riles, source de tant de mulheurs ''. C'est à vous do ni- 

Durant de longues iium-esd'iLii i>xil immérité, je n'ai pas 
permis un seul jour que mon nom fût une cause de divi- 
sion ot de trouble ; mais aujourd'hui qu'il peut être uu 
gage de conciliation et de sécurité, je n'hésite pas a dira 
a mon pays que je suis prét.à me dévouer tout entier à 
sou bonheur. 

Oui, la France se ivli'U'eni, si, éebiién parles lirons de 



l'expérience, lasse detantd'essaisinfructueux.ellcrouseni 
J rentrer dans les voies quela Providence lui a tracées. 

Chef de cette maison de Konrhon qui, avec l'aide de 
Dieu et de von pères, a constitué ln Fronce ilaus sa puis- 
sante unité, je devais ressentir, plus profouilément que 
tout autre, l'étendue de nos désastres, et, mieux qu'à 
tout autre, il m'appartient de les réparer. 

Que le deuil de la patrie soit le signal du réveil et .lus 
nobles élans. L'étranger sera repoussé, l'intégrité de notre 
territoire assurée, si uous savons mettre en commun tous 
nos efforts, tous nos dévouements et tous nos sacrifices. 

Ne l'oubliez pas, c'est par le retour û ses traditions de 
foi et il'bouueuviuela grande nation, uu moment affai- 
blie, recouvrera sa puissance et sa gloire. 

Je vous le disais naguère : gouverner ne consiste pas 
à flatter les passions des peuples, mais à s'appuyer sur 
leurs vertus. 

Ne vous laissez plus entraîner par de fatales illusions. 
Les institutions républicaines, qui peuvent correspondre 
aui Hspirations nouvelles, ne prendront jamais racine 
sur notre vieux sol monarchique. 

l'énétré des besoins de mon temps, toute mon ambi- 
tion est de fonder, aveu vous, nu gouvernement vrai- 
mont national, ayant le droit pour base, l'honnêteté pour 
moyen, la grandeur morale pour but. 

Effaçons jusqu'au souvenir de nos discussions passées, 
si funestes au développement du véritable progrès et de 
la vraie liberté. 

Français, qu'un seul cri s'échappe de votre tœur : 

Tout pour la France et avec la France. 

Henri. 
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a Donchsrr, le 1 septembre 1*10, 

" Lorsque, sur l'ordre de Votre Majesté, je me suis 
rendu ici pour prendre part aux négociations de la ca- 
pitulation, celles-ci Curent interrompues jusque vers une 
heure du malin, pinrc i\ik lij général de Wimpileii de- 
manda le temiih néefKfiihv pour rélléchir. Le Réuéral de 
Moltkc avait déclaré qu'on ne pouvait accorder d'autre 
condition que colle île mellre lins le-; armes, et que le 
liouibarderacnt recommencerait à nmif heures du malin 
si la capitulation n'était pas intervenue dans l'inter- 

• Ce malin, à six heures, ou m'annonça le général 
llcille, lequel me déclavn que l'empereur désirait me 
voir et se trouvait déjà sur la route de Sedan . Le général 
revint imciédiatemuut sur ses pas pour annoncer à S. M. 
'lue je le suivais, et je rencontrai bientôt l'empereur à 



mi-chemin, entre celle ville et Sedan, près du Fres- 

t S. M. était eu voiture découverte avec trois ofti'-iers 
ptuéraui. Trois autres étaient à elievnl. Je connaissais 
personne lleuient MM. ks jrénèraiu Castelnau, Keille, 
de La Moscowa, qui paraissait lilessé -m pied, et Vuubcrl. 
Arrivé à la voiture, je descendis de clieval, je me rendis 
près de l'empereur, et je demandai les ordres de S. M. 

11 L'empereur exprima le désir de voir Vuire Majesté, 
croyant, ce me semble, qu'elle la trouvait à Deucbery. 
Je répondis que le quartier général île Votre Majesté était 
en ce moment à trois milles de la, à Ycudresse. Il me 
demanda si Votre Majesté avait désiîné un endroit où 
un rendez-vous aurait lii u immédiatement. Je lui ré- 

j'iiabilais à Donclicry, i : t q;n> j'olïrnis d'évacuer immédia- 
ment. L'empereur y consentit et partit au pas pour 
Honchery; mois, s'arrètnnt ù une nmlaiue de pas du 
pont jeté sur la Meuse, qui cunduit à la ville, près d'une 
maison d'ouvrier, il me demanda s'il pouvait descendre. 
Je lis visiter la maison par M. le conseiller de légal ion 
de Hismarck-Bolilen, qui m'avait suivi dans l'intervalle. 
11 rapporta que la maison était tris-étroite, trés-insuffi- 
saute, mais qu'elle DO contenait pas de blessés, L'empu- 

i> Là, j'eus avec fi'LrijuN (m, dan» une eliaiubrc ponri lie 
d'une table et de Jeux chaises, une outrelien qui dura 
près d'nuc lie lire. 

d S. M. cxpi iuia ii plusieurs reprises le vieil d'obtenir 
pour l'urinée des i-ondiLioiis [amraliks de capitulation. 



Mai» je refusai, dans 1» maison, île parler de capitulation 
avant que cette affaire, exclusivement militaire, n'eftt été 
video cotre JIM. de Moltke et do Wimplïen. 

o Par contra, je demandai â l'empereur a'il était en 
mesure de traiter des conditions de pais. L'Empereur 
ilm-liir i ijiir'. i iunl [irisiiiiiiitr, il ne pouvait le faire. 

a Je lui demandai alors qui représentait en ce moment 
la Franco. 11 a en ni féru au gouvernement actuellement 
à Paris. Je reconnus la vérité de ce point, qui n'était pas 
très-clairement indiqué dans la lettre de l'Empereur à 
Votre Majesté, et je tombai d'accord qu'en ce moment 
ilne pouvait être question que de négociations militaires. 
Je m'appuyais sur cette raison pour déclarer que la capi- 
tulation de Sedan devait avant toutes choses constituer 
mie garantie matérielle des résultats obtenus. 

ii Déjà, hier soir, j'avais retourné, avec le général de 
Moitié, lu question sous toutes ses faces pour rechercher 
s'il pouvait être possible, sans nuire aux intérêts mili- 
taires de l'Allemagne, de ménager les sentiments d'hon- 
neur d'une armée qui s'était bien battue et d'accorder do 
meilleures conditions que celles posées d'abord. Mais, 
après un examen approfondi, nous dûmes résoudre né- 
gativement la question. Lorsque le général de Moltke, 
qui était sorti entre temps de In ville, se rendit auprès 
de Votre Majesté pour lui soumettre les demandes de 
l'empereur, ce n'était pas, comme Votre Majesté le sait, 
ilans l'intention de les appuyer. 

a L'Empereur sortit de la maison et m'invita à in' as- 
seoir à côté de lui, pièn île la [nute île la maison. Il me 
demanda alors si l'on ne pouvait faire passer l'armée 
française en Belgique pour l'y faire désarmer et interner. 



La veille déjfi nous avions causé avec le général de Meltkc 
de cette éventualité, et, eu raison des motifs précipités, 
je ne consentis pas. Je ne pris, de mon rôle, aiicuw: 
inîtî;iliv« pour agiter ]a question politique. L'Kihhitcih ■. 
rie son côté, ne fît que déplorer la guerre. Il déclara ne 
pas l'avoir voulue personnellement, mais y avoir été 
contraint par l'opinion publique en Frauee. 

d Après des informations prises dans la ville, et sur- 
tout après des reconnaissances fuites pur U>s nt'iinier» de 
l'état- major, on nous informa, entre neuf et dii heu- 
res, que le chiteou de Belle-Vue, près de Frosuois, étuit 
très-propre à recevoir l'Empereur et n'était pas occupé 
parles blessés. J'instruisis l'Empereur de cette circons- 
tance, lui disant que je proposerais a Votre Majesté tic 
choisir ce château comme lieu de rendei-vaus. Je suppo- 
sais, du reste, que l'Empereur aurait besoin do repos. 
1,'Empereur y consentit volontiers, et je conduisis S. M., 
qui était précédée par une escorte d'honneur de cuiras- 
siers de la garde du corps de Votre Majesté. 

» Les équipages de l'Empereur, qu'on avait cru jus- 
que-là ne pouvoir sortir en sécurité dn la ville, étaient 
arrivés dans l'intervalle. Le général de Wimptlen était 
arrivé ('gaiement. Les négociations, interrompues hier, 
avaient été reprises avec lui, en l'absence du général de 
Mollke, parle gênerai von Poilbielski, en présence du 
lieutenant von Verdy et du chef d'etat-mnjor du général 
de Wimplfon, ces deux ofliciers rédigeant le proeës-ver- 
bal. Je n'ai participé à l'entretien qu'en indiquant In si- 
tuation politique et juridique constatée par l'Empereur 
lui-même. Je fus, eu même temps, informé par le ebef 
d'escadron comte de Itoslig, de la part du général de 



Moltke, que Votre Majesté iih voulait voir l'Empereur 
qu'après la ronclusion de la capitulation. 

» Cette eummauication enleva nui officiers français 
L'espoir qu'il leur serait possible .l'obtenir autre chose 
que h capitulation. Jo monta; ensuite a cheval pour 
aller instruire Votre Majesté de l'état de la situation, 
espérant reneontrer Votre Majesté près de Cliemery; 
mais je trouvai en chemin le général de Moltke, porteur 
do texte de la capitulation que Votre Majesté avait ap- 
prouvé, et dès que ce texte eut été communiqué à Frcs- 
nois aux officiers fronçais, il lut approuvé par eux sans 

n L'attitude du général de Wimpllen était très-digne, 
comme celle des généraux français, la nuit précédente. 
Ce brave officier uc put s'empêcher de m'exprimer la 
profonde douleur qu'il éprouvait, vingt-quatre heures 
après son arrivée d'Afrique et une denii-jnuruéo après 
qu'il eût pris le commandement, de devoir mettre sa si- 
gnature sur une ciipiUiliUinii -i [i.'nilile pour les armes 
françaises. Toutefois, le manque de nourriture et de 
munitions, l'impossibilité absolue de prolonger la dé- 
fense imposaient nu général le devoir de faire taire ses 
sentiments personnels, parce que l'clïusion de sang ne 
pouvait plus ri.'u d]iiii™iT à IVlat des eboscs. 

i Notre consentement donné :ï la mise en liberté sur 
parole des officiers fut accueilli avec une vive reconnais- 
sance, comme étanl IVxpri-jsii'jii des seutiments que 
Votre Majesté ressentait pour une armée qui s'était vail- 
lamment ballue, alors que Votre Majesté ne pouvait s'é- 
carlcrde la ligne de conduite nécessairement indiquée 
par nos intérêts politiques et militaire. Le général de 



Wimpffen a exprimé cette reconnaissance flans une 
lettre ndressée pnr lui au général de Moltke.et dans la- 
quelle il le remercie des égards avec lesquels la négo- 
ciation a été conduite pur les Allemands. 

(Signé] Du BiaMAlCL 
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Le 11 septembre 1870, l'Indépendant RM11I1 recevait du 
quartier général allemand, établi à Reims, le commu- 
niqué suivant, qu'il publia en tête de ses colonnes : 

œ Les journaux qui paraissent a Reims ont reproduit In 
proclamation de la République et les décrets qui éma- 
nent du nouveau pouvoir institué à Paris. 

> La ville étant occupée par les troupes allemandes, 
l'attitude des feuilles publiques pourrait faire penser 
qu'elles expriment une opinion inspirée ou autorisée par 
les gouvernements allemands. Cela n'est nullement 

» En leur accordant l'autorisation de publier leurs opi- 
nions, les gouverne menti allemands ne font que respec- 
ter la liberté de la presse romme ils la respectent c.brz eux. 
Mais ils n'ont pas :vi mimi juF.jnVi prisent d'uutre gou- 
vernement en France que celui de l'empereur Napoléon, 
et a leurs yeux le gouvernement impérial est le seul, 
jusqu'à nouvel ordre, qui soit autorisé r entrer dans 
des négociations d'uu càr-n:lè.re mlernolioiial. 

« Il convient d'ajouter qu'à Paris ou fait mûrir le bruit 
d'une médUtioii entreprise pur presque chacune des 



puissances étrangères. Ce lirait n'est pas fondé. Aucune 
puissance n'a essayé d'intervenir jusqu'à présent, el il 
est peu probable qu'une médiation suit tentée, car elle 
n'aurait aucune chance d'aboutir, aussi longtemps que les 
bases d'un arrangement n'auront pas été discutées avec 
l'Allemagne et qu'il n'y aura pas eu France un gouverne- 
ment reconnu par le pays et qui puisse être considéré 
comme agissant en sou nom. 

n Les gouvernements allemands, dont le but n'est pas la 
guerre, no repousseraient pas un désir sérieux du pays 
de conclure la paix. Il s'agit seulement, dans ce cas, de 
■avoir avec qui elle pourrait être conclue. Les gouverne- 
ments allemands pouvaient entrer en négociations avec 

reconnu jusqu'à présent, ou avec la llégence instituée 
par lui. Ils pourraient entrer en communication avec 
le maréchal Hazaine qui tient son commandement de 
l'Empereur. 

t Mais il est impossible de comprendre à qnel titre les 
gouvernements allemands pourraient traiter arec DU pou- 
voir qui, jusqu'à présent, ne représente qu'une partie de 
la gauche de l'ancien Corps législatif à Paris. • 
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Veilles. 6 ooL, 1 h. 33 du soir. 

Je ne suis pas d'opiniou qui; les ïnsli lu lions républi- 
caines de la France constituent un danger pour l'Alle- 
magne, et, contraire aie ut à ce qui est affirmé dans nue 
lettre du 17 du mois dernier, publiée par le Daily Télé- 
graph, je n'ai jamais exprimé une semblable opiuiou à 
M. Malet, ni a aucuue autre personne. 

(Sifm) BUUUBCE. 
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Hastigs, lin septembre I8T0. 

Sire, 

I.e gouvernement qui s'est emparé du pouvoir a 
Taris, s'est adressé directement an eomtc île Bismarck, 
pour oliieuir la signature d'un traité de pais. M. Tbiers 



a été chargé ri inturi-i'. [■ aujui-i- rii- , puissances neutres, 
et Je deuniuder leur médiation auprès des belligérants. 

Ju n'examine pas les chances de délivrance que 
peuvent promettre à mon pays i'armée du Rhin, qui 
combat héroïquement sous les mura de Meti, et le cou- 
rage des défenseurs de Paris. Je uc puis avoir une opi- 
nion personnelle en ces questions. Mais la France, 
affligée des désastres qu'elle a subis, veut arrêter l'effu- 
sion du sang et désire la paix. 

Les puissances neutres n'ont-ellcs pas à remplir un 
devoir d'humanité, ù protéger les intérêts de l'avenir en 
rendant possible, par leur amicale intervention, un traité 
de paix équitable ? 

Les malheurs sont venus Coudre sur nous, Sire. L'Em- 
pereur prisonnier ns peut, en ce moment, rien pour sou 
pays. Pour moi, éloignée de France par des circons 
tauces étrangères a ma volonté, je suis spectatrice d'une 
lutte qui déchire mou cœur, et je ne puis me taire de- 
vant tant de douleurs et de ruines. 

Je sais qu'en m'adressanl à Votre Majesté, elle corn, 
prendra que ma seule préoccupation est la Franco, et 
que c'est pour elle « seule o que mon cœur, cruelle- 
ment éprouvé, fait des vœux. Je conçois l'espérance que 
Votre Majesté emploiera son influence à préserver mon 
pays d'exigences humiliantes, et à lui obtenir une paix 
qui respecte l'intégrité de son territoire. 
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Poreign-OrHco, U oclobre 1 B70, 

Mïtord. 

Bien que y aie. ■ l ■ "■ j = ■ iulnmié ((inliilentiellement Votre 
Ksivl!ciii'i>. ainsi ■]■]■- M. Tissot, de rertaincs communi- 
cations que j'ai eues avec le général Bourhoki pendant 
son récent séjour dans en pays, ji! crois convenable lie 
vous donner, sonsnno forme plus officielle, un résumé, de 
ec qui s'est passé entre nous. 

Dana In soirée d» 29 septembre, je reçus, du général 
Koitrkiki.uiie. lettre datée Je ee même jour, et dont voici 
In substance : 

« Un Français, qui se donnait le nom de llpgnier, pur- 

siené par le comte de Bismarck, se présenta au maréchal 
HilZiiiue, li' ->:t -epteïe.lite. i". allé-imui élu' en jm-yssii u 
il'instMH'tions verbales de l'Impératrice, demandnit que 
le mnrécbal Caurobcrt ou le général Hourbuki fussent 
an—ilùt envoyé., auprès d'elle. 

■ M. Ilegnier ajouta que le gouverne ment prussien ne 
mettrait aucun obstacle au départ de l'un on de l'autre, 
montrant, comme preuve, le luisser-passcr dont il était 
porteur. 

s Le maréchal Uuzaine. ayant foi daiii cette déclurn- 
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liiin, ordonna renvoi i!n ^himl li..mr!)iiki, le maréchal 
Caurobert étant indispose, 
n A son arrivée axa avant-postes, le pourrai imuva un 

colonel prussien qui l'attendait itiipula la veille, et toute 
facilité lui fut accordée pour se h-mlre un Delgiquc, d'où 
il arriva ù Londres, le -28 septembre. 

u 11 est devenu évident pour lui, dès les premières 
paroles qu'il échangea avec l'Impératrice, qu'ils étaient 
victimes de procédés et de circonstances encore inex- 

n Sa Majesté l'Impératrice n'a donné, ni directement, 
ni indirectement, ni par écrit, ui verbalement, un ordre 

néral, son honneur militaire exige qu'il retourne auprès 
de ses soldats et qu'il partage leur sort ; il me prie d'in- 
tercéder, ù son sujet, auprès du roi de Prusse pour ob- 
tenir de lui un passe-port pour retourner ù sou poste. Le 
roi comprendra, le général en est sùr, le sentiment 
d'honneur qui le pousse ;i fain; ■■■■tic demande; il ne 
voudrait pas que la conduite d'un loyal soldat fût ex- 
posée à des interprétations cruelles et injustes, c 

C'était là le contenu de la lettre. Je ne perdis pas de 
temps à en commuiiiijiii-r l'nriiîmid au comte de lierns- 
tnrff, le priant de iw. faire -avoir -i je pouvais annoncer 
au général qu'il ferait parvenir cette demande au quar- 
tier général prussien. Le comte de llcrnstorfl' m'informa 
qu'il le ferait, et, le 1 octobre, il me lit dire que je pou- 
vais faire savoir au général Roiukiki qu'il avait reçu du 
>■ le de llinnank le léh'^i aniTiic Miivaul : 
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i Le prince Frédéric- Cbarles a t-t'i instruit de permettre 
cl de faciliter au général Bourbaki son retour a sou posti», 
n Nelz, selon sou désir. M. Uegnier parait être uu Far- 
ceur, mais semble avoir souhaité honnêtement de servir 
l'Impératrice Eugénie, eu amenant Bourbaki auprès 
d'Elfe.» 

Le général m'eiprimn, dans sa réponse, toute sa grati- 
tude pour cette permission, et je émis qu'il n déjà quitté 
['Angleterre. 

{Sis»') G u\ MILLE. 



N" ti 



.Sa Majetlè ïlutjtern>rif--lié,jeHte ayant mandé auprès do 
sa personne M. le général de division Bourbaki, com- 
mandant la garde impériale, cet officier général est au- 
torisé a s'y rendre. 

Le maréchal de France, commanda»! 
en chef formée du Min, 

{Signé) Maréchal Bazaine. 

>tru, \r IS septembre IS7I. 



Foreing-ORke, le ÎS octobre 18*70 . 



Milord, 

J'ai dit à M. Tissot qu'il pouvait communiquer conli- 
il en tellement à aoiv Gouvernement que j'ni reçu, par l'in- 
termédiaire d'un haut personnage anglais, un message 
de l 'Impératrice m'informant de certains faits. 

Sa Majesté Jilqu 'elle m'a fait cette communication, non 
pour provoquer de ma port un jugement, qu'il m'est im- 
possible de formuler, coinmeelli: le reconnaît, mais pour 
démontrer qu'elle est résolue à respecter l'hospitalité 
que l'Angleterre lui a donnée et n s'abstenir de tout un 
■lui pourrait avoir l'apparence d'une intrigue. 

(Syné 1 ) Giumvtlle. 

N* H 

LE COUTE !>E CIMUDORBI, DÊLÉr.UË DO HtNISTÈBE 1IES 
FllBES DE FRANCE, A LONOBES. 

Toors, le Î0 oclobro (870. 

Monsieur, 

....Vous avez cil coït inoculent ionnnissan.ee des pré- 
tendues négociations endigues entre le maréchal lia- 
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zaiue et le quartier général du roi île Prusse. 11 luirait 
certain qu'un officier de l'armée de Meli est eu ce mo- 
ment à Versailles par ordre du maréchal. Nous ignorons 
le Ijut réel de eus communications. IViil-èlre lu maréchal 
Hazaiue veut-il simplement proliter île toutes les avances 
qui lui sont offertes pour se renseigner sur l'état de la 
Franco, dont il est isolé ilopuia si longtemps. Le général 
Bouibaki n'ayant pas été autorisé par le prince Frédé- 
rïek-Charles â rentrer dans les lignes françaises, l'armée 
de Metz est restée dam la même ignorance de notre si- 
tuation. C'est par ces considérations que j'ai cherché a 
expliquer à M. l'ambassadeur d'Angleterre, qui m'en par- 
lait aujourd'hui, les bruits concernant ces pourparlers. 
Toutefois, jo ne nie dissimule uns qu'il; peuvent avoir un 

de tout ce que vous pourriez apprendre a ce sujet 

Recevez, etc. 

{Siyiu) CHiUIDORDY. 



Tours, le îtf octobre 1870. 

Monsieur, 

... Iles bruits ont cou ru sur des pourparlers en tamés entre 
le maréchal Bazaiuc et II; quartier général prussien, 
ust très- difficile de démêler ce qu'il y a ne vrai ou de 



faut lime ces bruits; mais ou peut cc|iendnnl demander 
qu'a» moment où des négociations s'enRagent pour ar- 
river a un armiatiec entre la France et la Prusse, cette 
dernière cesse de traiter in cvrci.' cil avec \a commandant 
en chef de l'une des armées françaises, uni, par suite de 
l'isolement où il se trouve depuis plusieurs mois, ne peut 
savoir ce qui se passe eu France. 
Recevez, etc. 

{Signé) CuAUDOHOr. 

V 10 

'Rirait de l'/WiprnJaitl Je Httz, du !S octobre 1870; 
AHSIEE DE METZ 

OPflClBBS PAH LIE U PS CUKHS, Lï 10 OITOBHE 187U 

Ctttt pièce a èlé rédigée immrJmlemenl jHir qatli/uei tfiuitra 
gai se lunl réunit joar fonlriilfr tnlr» (m leurs loucdiiri; 
ils en SItHtMl l'uacliluifi. 

Messieurs, je suis chargé par le général de division et 
de la part de M. le général commandant en chef, de vous 
faire connaître lestait; importants qui se sont produits 
depuis quelques jours. Les approvisionnements de In 
place de Metz diminuant de plus eu plu?, M. le maréchal 
Bazainc a cru devoir entrer en pinit-pailiTS avec l'ennemi. 
11 a désigné le général Doycr, son premier aide de camp, 
qui s'est rendu â Versailles, au quartier général du roi 
Guillaume. L'empressement avec lequel l'envoyé du ma- 
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réchal a été accueilli somblo prouver que les Prussiens 
sont tris-désireux de terminer la guerre. Ainsi le général 
Uoyer ayant parcouru en chemin rie fer le trajet île Meti 
à Château-Thierry, le service il.'" trjiï us était interrompu; 
afin île rendra son voyage plus rapide, a Chàtcau-Thicrry , 
uue voiture nui armes du roi de Prusse l'attendait pour 
le transporter à Versailles. A peine arrivé, le générât 'est 
reçu par M. de Bismarck, qui transmet au roi sa demande 
d'audience; il est aussitôt introduit et se trouve eu pré- 
sence d'un conseil de guerre auquel assistât, sous la 
présidence du roi de Prusse, les principaux chefs de l'ar- 
mée prussienne. 

Le général Boyer ayant exposé le but de sa mission, 
le général île Moltke pritlaparole et déclara que dans une 
ques lion tonte militaire, les négociations ne pouvaient 
être longues. L'armée de Mets devait subir le sort de 
l'armée de Scdau et se rendre prisonnière de guerre. 
M. de Bismarck fit observer que la question politique 
devait primer la question militaire. Js serais disposé à 
admettre, continu a-t-il, une convention qui permettrait 
à l'armée de Metz de H retirer sur un point désigné 
du territoire frani.-;ii- alisi d'y iiroté^cc les délibérations 
nécessaires pour amener lapais. Cette idée était suggérée 
à M. de Bismarck par les ilificultés que faisait naître pour 
le gouvernement prussien lui-même l'absence de tout 
gouvernement en France. 

En effet, les renseignements recueillis par le général le 
long de la route auprès des chefs de gare et auprès rie 
diverses personnes, les jouruaux qu'il a pu rapporter, 
ne laissant malheureusement subsister aucun doute !i cet 
égard : l'anarchie la plus ompléte règne actuellement 



en Frant*; Paris investi, ntl'amé et sans co m muui entions 
extérieures doit s'ouvrir aux Prussiens lions très-peu de 
jnurs; la discorde civile y paralyse la défense ; les mem- 
bres du comité de 'U fciHr l i :i t i o 1 1 : 1 1 u ont été débordés ; 
Gambetta et de Kératry sont partis en ballon, l'un est 
vkuu tomber à Amiens, l'autre à Bar-le-Duc. Le désordre 
est au comble dans le midi de la fronce. Le dm peau 
rouge flotte à Lyon, i M.ir;i:ilU:, \ bordeaux. Une armée 
de volontaires bretons u été détruite du coté d'Orléans. 
La Normandie, parcourue par des bandes de brigands, 
a appelé les Prussiens pour rétablir l'ordre. Le Havre, 
Elbcuf, Rouen, ont actuellement des garnisons prus- 
siennes qui concourent a sauvegarder la sécurité pu- 
blique. Un mouvement d'un, caractère religieux a éclaté 
en Vendée ; le Nord désire ardemment la paix. La Prusse 
réclame in Lorraim: et l'Alsace et plusieurs milliards 
d'indemnité de guerre; l'Italie t'.'rlanic la Savoie, Nice 
et la Corse. 

Celte anarchie, le gouvernement provisoire étant dis- 
persé, les différentes villes m; s'aciunlant pas quant J la 
forme d'un gouvernement nouveau, les [l'Orléans ne s'ë- 
tautpas présentés, celle anarchie cause au gouvernement 
prussien, disposé a traiter rie la paix, des difficultés im- 
prévues. Il ne peut ion^tr à établir îles bases rie négo- 
ciations qu'eu s'adressant an guuvirne ruent de fait qui 
existait avant le !" septembre, c'est à dire a la régence. 
On ignore encore si, dans les circonstances actuelles, la 
régente voudra prêter l'oublie À il.-s propositions pacifi- 
ques, mois en cas de refus, ou ne pourrait s'adresser qu'à 
la Chambre des députés, issue du suffrage universel et 
qui représente encore légalement la nation. Toutefois, 
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pour que le Corps législatif, qui a siégé jusqu'au 1" sep- 
tembre, puisse se réunir de nouveau et puisse délibérer, 
il faut qu'il soit prntéL-r pur une ariutv; française. Tel est 
le rôle qu'aura sans doute ù remplir l'armée de Metz. Eu 
attendant le retour du général Boyi-r tvparti pnur Ver- 
sailles avee de nouveau* pouvoirs ; il est urgent de faire 
savoir aux troupes que l;i situation pénible où nous uous 
trouvons n'cstque transitoire. [,'armèe sépare sa cause 
de celle de la ville de Metz. En attendant qu'elle puisse 
partir pour aller remplir une nouvelle mission pnlriu- 
tique, elle saura supporter ton rageuse me ut encore quel- 
ques jours de privations. Si vous avez, messieurs, quel- 
ques explications à demander, je m'empresserai de vous 
les donner, mais je dois vous dire qu'aucune dise ussion 
ne saurait itre admise. 



N" 11 



Nous extrayons du Rapport sommaire du maréchal 
Biiiaiue sur les opérations de l'Armre dullUin les passa- 
ges suivants, qui se rapportent aux négociations engagée* 
par l'intermédiaire du général Boyer. 

Ne comptant plus sur une armée de secours, et ayant 
eu connaissance de l'iusurais de la mission de ii. Jules 
Favre, comme do la non cuuvucaliuu de la coustituaule, 



Digitized by Google 



"'écrivis la lettre confidentielle ci-après bui commaudauls 
des corps d'armée; i;t aux cli.'fs îles armes spéciales 

. Ban-Saint-Marlir,, le 7 octobre 1870. 

» Le moment approche où l'armée du Rhin se trouvera 
dans la position la plus dirtirile. [icut-ètre qu'ait jamais 
dû subir une armée tram-aise, Les graves événements 
militaires qui se sont accomplis loin de nous, et dont 
nous ressentons le douloureux contre-coup, ri'iititéliraiil': 
ni notre force morale, ni notre valeur comme armée. 
Mais vous n'ignorez pas que des complications d'un 
autre ordre s'ajoutent journellement à celles que créent 
pour nous les faits extérieurs. 

n Les vivres commencent à manquer, et, dons un délai 
qui ne sera que trop court, il nous feront absolument 
défaut. L'alimentation de nos chevaux île cavalerie et de 
trait est devenue un problème, dont chaque jour qui 
s'éconle rend la solution de plus eu plus improbable ; 
nos ressources sont épuisées, nos chevaux vont dépérir 
et disparaître. 

s Dans ces graves circonstances, je vous ai appelés 
pour vcius exposer la situation et vous faire part de mon 
sentiment. Le devoir d'un général en chef est de ne rien 
laisser ignorer, en pareille occurrence, aux comman- 
dants des corps d'armer placés snu; ses ordres, et de 
s'éclairer de leurs avis et de leurs conseils. 

• Placé plus iuiijié<lial<-'ui>;iit un contact avec les trou- 
pes, vous savez certainement M ce que l'on peut 

attendre d'elles, ce que l'on doit en espérer. Aussi avant 
de prendre un parti décisif, ai -je voulu vous adresser 



rdlii dételle, pour vous demander de ine faire con- 
naître, pur éuril, après un examen très-roùri et Irès- 
approfondi de lu situation, et oprés eu avoir conféré avec 
vos généraux du division, votre opinion personnelle et 
votre apprécia lion motivée. 

> Dès que j'aurai pris connaissante de ce document, 
dont l'importance ne vous échoppera point, je tous 
apiidliiai île iiouviam ilrtns un conseil suprême, d'où 
sortira la solution ildinilivi: lu sitit.iSi'iii île l'armée 
tiiiitt Sa M:tjt:~h'- n'.iii^ax-ui- m'a isbufc le commandement, 

■ Je vous prie île me foire parvenir, dans les quaraiile- 
liuit heures., rii[iiijiiin ijiir l'honneur dévoua deman- 
der et de m'ariaiser N-cepliim de la p'é-eule dépêche. • 

Le 10 octobre, un conseil de guerre eut lieu au grand 
quartier général, dans lequel il fut diieiilé a Vuniiiumilè 
i|uu le général iJuvcr sérail envoyé :ui %rnui quarlior 
général royal à Yi'i-aille-. [mur lâcher île connaître la 
silu [itioi t ii'dle île la ['j'ai p.t. II.- intentions îles autorités 
prussienne» au sujet d'une convention militaire, et les 
concessions qu'on pourrait en attendre daus l'intérêt de 

L'extrait du procès-verbal de ce conseil de guerre, 

o Après avoir rappelé les principaux traits delà situa- 
tion, le maréchal ll.uaiuc a ajouté que, malgré toutes les 
tentative: tait'-fl pour n'. mettre en c.uunnuiiication aveo 
la eapilale.il ne lui était jamais parvenu aucune nou- 
velle nlticielle fin .ïitiiv.;ri](;ini'|jt ; qu'aucun indien d'une 
année IVani aiM', opérant |imiii' faire mie ilivinniim utile a 
l'année du llliiu, ne lui avait été signalé. De l 'examen du 
nos ressources alimentaires de luules sortes il résultait 
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qu'eu faisant tous les efforts imaginables, cli fusionnant 
les ressources de la ville avec relies de la place et do 
l'année, eu réduisant la ration journalière de pain à 
300 grammes, en rationnant les habitants, en consom- 
mant les réserves des forts et en réduisant le blutage des 
farines au taux le plus bas, sans compromettre 1» sauté 
des hommes, il était possible de vivre jusqu'au 20 oc- 
tobre inclus, y compris les deux jours de biscuit existant 
dans les sacs ries hommes. 

i> Ln ration do viande dit clic val devait être élevée à 
000 grammes d'abord et poussée à 730 grammes, lous 

possibilité de les nourrir autrement que par un pacage 
près qu'illusoire et la mortalité faisant cUaque jour chez 
ces animaux des progrès effrayants. 

» 11 fut déclaré ensuite, que l'état sanitaire Était gra- 
vement compromis dans [a place, tant par l'accumula- 
tion de 10,000 blessés ou malades, que par le défaut de 
médicamculs, de moyens du couchage, de locaux et 
d'abris et par l'insuffisance du nombre des médecins. 



il laquelle on était réduit, ne pouvait qu'augmenter ces 
causes morbides. On constata que las ambulances et le.; 
hôpitaux étalent encombrés, que près de 3,<J(K) uialanVs 
on blessés étaient encore recueillis cher, les habitants, et 
ta conclusion fut que, si nu nombre considérable de 
blessés devait île nouveau être dirigé sur la place, il v 
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aurait d'abord impossibilité de les installer, mais surtout 
danger immédiat pour la santé publique. 

» Cet exposé de la situation de nos ressources et do 
l'état Militaire étant connu de tous les membres du con- 
seil de guerre, l'on passa à l'examen de la situation mi- 
litaire. 

i Après lecture faite en conseil des rapports des com- 
mandants des corps d'armée et de la place de Meti, la 
situation militaire se résuma dans les questions sui- 

]n L'armée doit-elle tenir sous les murs de Meti, jus- 
qu'à l'entier épuisement de ses ressources nlîmen- 

2= Doit-on continuer ù faire des opérations autour de 
la pince, pour essayer de se procurer des vivres et des 
fourrages? t 

;[u Peut-on entrer en pourparlers avec l'ennemi pour 
traiter d'une convention militaire? 

■la Dott-on tenter le sort des ai mes et chcrclier a per- 
cer les lignes ennemies 1 

■ I.n première question est résolue aflirmntivcmeut, a 
ïimwiimilt'; jiiii ■ ri'Uc raison (]un 1 : ■ i • c-i 1 1 c i ■ île; l'armée 
sous les murs de Metz y relient, m les iniiiiulnli-iniil, 

200,Ut>0 ennemis, etq 1 ans les conditions Ofi elle se 

trouve, le plus grand service .pic l'année du llliiu puisse 
rendre au pays, est de gagner du temps et île lui per- 
mettre d' organise?]- la réiistiiutr dans l'intérieur. 

o La deuxième question est résolue négativement, A 
Y«aiiiiiirtit'\ mi raison du peu ■ 1 ■ ; |iroli;ilji!iU's ejti'il ; ;i de 
trouver dea ressources snl'fisauliM [mur vivre quelques 
jours de plus, à cause de.- purtei que eus itérations oe- 
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casionnernient et île l'effet dissolvant que leur insuccès 
pourrait avoir sur le moral île la troupe. 

■ La troisième question est résolue affirmativement, 
à l'unanimité, à la condition toutefois, d'entamer les ou- 
vertures dans un délai ijui m: dépassera pas quarante- 
huit heures, afin de ne pas permettre à l'enuemi de re- 
tarder le moment de la collusion do la convention jus- 
qu'au jour et peut-être au dclidujourdc l'épuisement de 

s Tons les meuiims du ™n->!il di; guerre déclarent 
énergïquement que li;s nlauscs de l;i i onvention devront 
être honorables pour nos armes et pour nous-mêmes. 

> La quatrième question en amène une cinquième; 
M. le général Coflinièrcs de Kordcck demande s'il ue 
serait pas préférable île tenter le sort des armes avant 
il entamer lies négociations, le succès de cette tentative 
pouvant rendre les pourparlers inutiles, ou bien le ré- 
sultat de nos effurts, pouvant peser dans la balance de 
nos pertes, que nous aurions fait subir à l'ennemi, 

■> Cette question e.« ccartéeparla mojoritètl il tlt décidé 
ri Punanimilé, que si les conditions de l'ennemi portent 
atteinte à l'honneur militaire, on essayera de se frayer 
un chemin parla force, avant d'être épuisé parla famine 
et tandis qu'il reste la possibilité d'atteler encore quel- 
ques batteries. 

o 11 est donc convenu et arrêté : 

s i° Que l'on tiendra sous Metz le plus longtemps pos- 
sible. 

o 2° Que l'on ne fera pas d'opérations autour de la 
place, le but à atteindre étant plus qu'improbable. 
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>3° Que des pourparlers seront engagé avec l'ennemi, 

dons un délai qui ni' déparera pas ■iti;ir;iulc-lmît heures, 
afin de conclure mie ren vent ion mil Ltiitra honorable et 
acceptable pour tous. 

1 » i° Que dans le cas on l'ennemi vomirait imposer des 
conditions i incompatibles avec notre honneur et le senti- 
ment du devoir militaire, on [cotera de se frayer un 
passage les armes à lu main. 
j> Suivent 1rs signatures : 

i Maréchal Cumoliert, cniimiaiulant In ii' corps. 

• Général Fro.^anl, cnmnniid.uit le 2' corps. 

D Maréchal LcIki'uC. oriinrmiiidaiil le li' corps. 

) Général de l'Adiniiuall, eninriiainlant le V corps. 

s Géncru] Hesvanit, commandant provi soi reincnl la 
garde impériale. 

> Général Soleille, rommainl ni! l'artillerie de l'armée, 

î Général Coflinii'ies de NoiileiK, commandant supé- 
rieur du Metz. 

t Intendant Lelinni, in! un il m il ni chef de l'armé». 

s Maréchal Un/aine, t'miniiuiiihiiiten chef de l'armée 
du Rhin. * 

L'autorisation demandée pourM. In gùnériil Boyer.qui 
avait été refusée le 11 octobre, fut accordée le 12, sur 
une dépêche télégraphique du roi de Prusse. 

Cet officier général ^e mil imnV'diutcment en roulis 
pour Voi'sai Iles, accompagné du deus officiers do l'état- 
mujor du prince Frédéric-Charles. 

A son arrivée ù Versailles, le 11, ou ne le laissa pas 
communiquer librement, il fut rei n par M. le romle de 



„3H _ 

Bismarck, qui lui douwt une Mpontln nudieucole lenrie- 
main 4 l'issue du eoiueil. 

M. le général Bayer revint a Meli le 17, et une nou- 
velle conférante eut lieu la (H, ù laquelle voulut bien 
assister M. le général Changarnior, pour entendre le 
récit da la mission dont le général Boyer avait été 
chargé. 

Il reuditoomple des conditions qui étaient c*igéospour 
que l'armée sous Met/, put sortir avec armes et matériel. 
Ces conditions mbordoo noient à mu question politique 
les avantages qui Erraient an-onlés a l'armée du Rhin. 

II exposa la situation intérieure de la Fronce telle 
qu'elle lui avait été dépeinte; l'im possibilité de. traiter 
avec le Gouvernement de la Défense Nationale sans 
lo convocation préalable d'une assemblée rima lit a on le, 
qui seule pouvait garantir le traité à intervenir, convo- 
cation ajournée pnr ce gouvernement de fait que la 
Prusse n'avait pas iv,'iiilti;i, ].> [ninvoir Émanant de. la 
constitution de 1870 volée eu mai par le peuple français 
représentai encore li: ^ouviirniHocnt de droit. 

Il fut décidé, à lu majorité de 7 voix contre 2, que 
la général Rover retournerait à Versailles et, de là, se 
rendrait on Angleterre, dans l'espoir qui! l'intervention 
de l'Impératrice- Régente auprès du Iloi de Prusse obtien- 
drait des conditions plus iavorables pour l'armée de 
Jletï. 

11 lut résolu à l'unanimité que : le maréchal comman- 
dant en chef ne saurait accepter aucune délégation pour 
signer les bases d'un traité impliquant des questions 
étrangères a l'armée, celle-ci devant rester en dehors de 
toute négociation politique. 
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La mission du général Bayer n'avait donc d'antre but 
que lâcher lie faire sortir l'nrmée .iit Rliin de la situation 
pénible où ellesn trouvait et dp la conserver lia France. 
Je ne reçus plus aucune nouvelle directe de la mission 
du Relierai Boycr; mais j'appris plus tard que ses loyales 
tentatives n'avaient pas pu aboutir, les garanties deman- 
dées par S'autorile militaire allemande ayant paru ei- 
cessiveset leur acceptation ne dépendant eu aucune ma- 
nière îles chefs de l'armée. 
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Versailles, le SB octobre i&'O. 

ment importante -rte l;i sanglante Ruerrc actuelle. — qui 
certes n'a pas été provoquée par nous, — et cela notam- 
ment en raison du l'ait ijiih; les deux armées ennemies 
qui, au mois de juillet dernier, étaient opposées aux 
forces réunies de la l'rns?!- et ili' l'Allemagne, sont main- 
tenant prisonnières entre nos mains. 

Telle est l'importance cie cet événement pour le cours 
de la guerre, qui? je me crois fondé à le signaler par nu 
acte exceptionnel. Tii as eu une part excessivement im- 
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portante au succès de. l;i tàdie dillieilo qui noua incom- 
bait, — en ouvrant In campagne pnr denx victoires rem- 
portées a court intervalle l'une de l'outre. Puis, par ta 
marche stratégique en avant, tu os rouvert le liane 
gaucho de l'armée principale, de façon que celle-ci a pu 
en toute sécurité, s'oit.» [ut ,'t vaintrc l'année de Bazaine. 

Tu t'es rallié ensuite, avec les corps sous tes ordres, 
à la grande anuéf? pour intervenir dans les opérations 
entreprises contre Scilan ri uidi;r â l'emporter les grands 
succès auxquels elles ont abouti. Rnlin, lu as complété 
l'investissement de Paris, tout en combattant. Tout cela, 
pris dans son ensemble, signale en toi le grand capi- 
taine chéri de la fortune. Aussi mérilcs-tu d'occuper le 
rang le plus élevé dans la hiérarchie militaire et je te 
nomme, par la pré.- eu le, ■-'''■iin'al le 1.1- m a réel) al. — C'est 
la première fois que ivtl« lU^tiiiclînti, que je défère éga- 

obtenus dans cette campagne sont tels et offrent une 
importance si ridic de eonscquciiL'L'j. que l'on n'en a 
certes jamais vu île pareils. C'est là ce qui me donne le 
droit de déroger à la tradition qui faisait loi dans notre 
maison. Ce que mon cœur paternel éprouve en cette 
circonstance, oii j*oi l'occasion et oit je sens do mon 
devoir de t'exprimer de la sorte ma gratitude et celle de 
la patrie, — ne snurait te formuler eu paroles. 

'l'on pïrii; reolialenumt a i le e lion m' et reconnaissant. 

[Signé) Guillaume. 
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Taiirs, le 3tl octobre «70. 

RÉPURLfQCfi FRANÇAISE 
Liieité, — Égalité. — Fraltrniié. 

Français, 

lîlevez vos finies et vos ri^ohiliotiH A la hauteur des 
eUroyables périls qui Ibnilent sur la patrie, 

11 dépend encore île nous :1e lasser la mauvaise fortune 
et de montrer a l'univers ce qu'est un grand peuple qui 
ne vent pus périr et dont le r ourago s'exalte au loin 
même îles catastrophes. 

Metz a capitule. 

Un général sur qui la France comptait, même après le 
Mexique, vient d'enlever il la patrie eu danger plus 
du 100,00!) île ses défenseurs. 

Le maréchal Baiaiae n trahi. Il s'est fait l'agent do 
l'homme de Sedan, le complice de l'envahisseur, et nu 
mépris de 1 honneur de l'armée dont il avait In garde, 
il a livré, sans même essaye! un suprême effort, cent 
vingt mille combattants, vingt mille blessés, ses fusils, 
ses canons, ses drapeaux et la plus forte citadelle île la 
France, Metz, vierge, jusqu'à lui, dos souillures de IV- 
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Un tel crime est au-dessus même îles châtiments île la 

lit maintenant, Français, mesurez ta profondeur de 
l'abïme où vous a pri-. :pili!= l'empire. Vingt ans la Franco 
a subi ce pouvoir corrupteur qui tarissait eu allô toutes 
les sources du la grandeur et île la vie. L'armée delà 
Fiance, dépouillée de son caractère national, devenue 
sans le savoir un instrument de règne et do servitude, 
est engloutie, mak-ir l'iiri'unne ili j ^iiUlals, par la trahi- 
son des chefs dans les désastres il.; la patrie. En moins 
dedeuï mois, 2i> ; ljnit hommes oui été livrés à l'ennemi , 
sinistre épilogue du coup do main militaire de dé- 
cembre ! 

Il est temps de nous rpssaisir, citoyens; et, sous l'égide 
de la république, que nous sommes décidés à ne laisser 
capituler ni au dedans, ni au dehors, do puiser dans 
l'extrémité même de nos malheurs le rajeunisse ment de 
notre moralité et de notre virilité politique et sociale. 
Oui, quello que suit l'éleiiihie du désastre, il ne nous 

Nous sommes prêts aux derniers s a cri lices, et eu face 

nous rendre. 'J'aut qu'il nous restera un pouce du sol 
sacré sous nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux 
drapeau de la révolution française. 

Notre cause est celle de la justice cl du droit: l'Europe 
le voit, l'Europe le sent: devant des malheurs immérités, 
spontanément, sans avoir reçu de nous ni invitation, ni 
adhésion, elle s'est (■mue, elle s'agite, l'as d'illusion I ne 
nous loissons ni alanguir, ni énerver, et pruuvons par 
des actes que nous voulons, que nous pouvons tenir de 
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nous-mêmes, l'honneur, l'indépendance, l'intégrité, tout 
ce qui fait la patrie libre et fiera. 
Vive ln France ! viw la r> ■ puliLî ij no .nv cl ùnlivitilili; ! 

Les membres du gouvernement 

Ad. CnÉMiEDX. 

G LAIS- Bl 10 IN. 

Léo* Gahhetta. 
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PIIÎCES JUSTIFICATIVES 
ClLlPirilB PHBMlfitl 

- Le moiH JKlr.nTille 1 lord Lruna,» l'uni. Fornign - 

- M. Jules Fur, mi apel]» liipHllIttliqim du H FnoM 

ii lïlrtnjwr. P.irii, le fi seplrailire IHÎd 

- Le ...ml.- ili; Hiim ;m |.ririM dn Mmernich i. l'aria. 

Vam, h M rejlmari 1«7IJ.... 

- tliiiionilu prince jfajjjjjog en luliJ 

- Lord Lyon! au comla de CmPTillo. paiis lu 4 wp - 

lembre I87U 

- Le comle de Grtmillo .m coraio da BeroelorlT, ,i 

Loudrei. ForeignOfUce, la (0 seplambra (870.... 

- Lo eorato il Grutmlla n lard Lvon; a Ptrii. F-oreisn- 

Ol&eo, la 11} septembre I8TO 

- LwJ Ljunj ou «raie do Granvillo. Puis, le !0 sep- 

tembre 1870....'. 

- Lord Lyonnu comle de Grurilu. Paris, lu 11 sep- 

- ht cornu de Bismarck eu comlc de BernstorlT, à Lon- 

dres. Le liieplemb» 1870 

de la Confédération de rAllenMjne du Nord, à 
IViranger. BeiiU, lo 13 HpttflaHre 1870 

- u. Jolis Kirre oui repréienHnu du liouïi'memem 

dalnMenso NHionalo,àl'i!L™i B er. Paris, leiT sep- 
lembio 1871) 

- La cirnile di; IlifimarrV nm A^nif diiilmitaliriiics 

il» I. r.uir-,: :-:...,: ;..-.!:■: .,,.. ||.. .1 .. wi. à 

- lUpporl do M. Jules Faire au lionurnemeal do a 

Dt'fiuiu Milimiali. mr IVnlM.ni- île Frrritrci. 
l'jflj, le 11 npleata WO ; I 
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